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CHAPITRE PREMIER
L'Assemblée nationale.
Le Pacte de Bordeaux.
L'élection de TAssemblée nationale s'était faite à la hâte, sur des territoires en partie occupés par l'ennemi, alors que la transmission des nouvelles était lente et incertaine et que les départements étaient séparés de Paris; aussi avait-elle été soustraite à tout . travail d'ensemble et à toute action combinée de la presse et des comités. Le choix des candidats avait entièrement dépendu des influences locales. Cependant lorsque le résultat du vote fut connu, on vit que, par toute la France, les électeurs s'étaient exprimés avec un accord singulier. C'est qu'aussi ils avaient dès longtemps une volonté arrêtée et étaient parfaitement prêts à rendre leur jugement. La lutte engagée depuis deux mois entre les républicains, déterminés à continuer la guerre, et les conservateurs, voulant au contraire la faire cesser, avait disposé le terrain électoral et mis les partis III. 1
en présence ; le moment venu, ils avaient eu tout naturellement, dans chaque département, la même position, les conservateurs avaient formé la liste de la paix, les républicains celle de la guerre. C'est donc sur cette unique et pressante question de la paix ou de la guerre que la France s'était divisée, et le résultat n'était pas douteux. Les conservateurs oblenaient une majorité écrasante. Les villes avaient presque partout voté pour les républicains, mais le suffrage des campagnes avait noyé le leur. Les républicains n'étaient élus en groupes compactes qu'à Paris et en Alsace- Lorraine où, par haine de Tannexion à l'Allemagne, on repoussait la paix ; partout ailleurs ils n'avaient réussi qu'exceptionnellement. Le général Trochu était nommé dans dix départements, M. Gambetta dans neuf. Ils recevaient ainsi une marque de reconnaissance pour la part prépondérante qu'ils avaient prise à la défense nationale, mais ce qui manifestait le mieux les tendances du pays, c'était réleclion de M. Thiers dans vingt-six départements. M. Thiers devait bien sa grande influence à sa récente mission diplomatique en Europe et à ses efforts au Corps législatif pour écarter la guerre ; cependant comme il désapprouvait notoirement toute prolongation de la résistance, il était évident que les électeurs avaient, avant tout, voulu affirmer sur son nom leur désir de conclure la paix.
Le 1 6 février, l'Assemblée nationale définitiTemeot constituée à Bordeaux élisait M. Jules Grévy président et, le lendemain, à la presque unanimité
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elle nommait M. Thiers, Chef du pouvoir exécutif de la république française. Ilexercerait ses fonctions sous le contrôle de l'Assemblée, avec le concours des ministres qu'il aurait choisis et qu'il présiderait. Le gouvernement de M. Thiers fut immédiatement reconnu par toutes les puissances européennes.
Le 17, M. Keller, député du Haut-Rhin, lisait à l'Assemblée une déclaration des députés du Bas- Rhin, du Haut-Rhin, de la Moselle et de la Meurthe qui, faisant connaître l'inébranlable volonté de leurs électeurs de rester Français , adjuraient l'Assemblée de repousser tout traité démembrant le territoire. Cette proposition avait visiblement ému les députés et plusieurs voulaient en renvoyer la discussion au lendemain, lorsque M. Thiers intervint. Il dit qu'il fallait trancher sans retard une question, qui entraînait le choix à faire de la paix ou de la guerre. L'Assemblée fut de cet avis, et les députés se rendirent dans les bureaux. La commission nommée, après avoir entendu M. Thiers, écarta la proposition de M. Keller, pour lui substituerla résolution suivante, adoptée à une énorme majorité : « L'Assemblée natio- « nale, accueillant avec la plus vive sympathie la décla- « ration de M. Keller et de ses collègues, s'en remet à « la sagesse et au patriotisme des négociateurs. » L'Assemblée, en refusant de tracer un programme inacceptable à l'ennemi, venait d'indiquer son désir de conclure la paix .
Le 19 février M. Thiers fit connaître le nom des ministres qu'il avait choisis :
4 lA COXXUXE.
DcFAURB, justice.
Jules Fatre, affaire étraogères.
Ernbst Picard, inlérienr.
JcLES SiMOx, instmctioo publique.
De Larct, traranx publics.
Lambrecht, agriculture et commerce.
Géuéral Le Flo, guerre.
Amiral Pothuau, marine.
Le nûoistèredes finances fut confié quelques jours après à M. Pouyer-Quertier.
L'armistice que M. Jules Favre avait conclu à Versailles, avec M. de Bismarck, expirait le 21 féTrier. Il était donc urgent d'entamer les négociations pour la paix. M. Thiers devait les conduire lui-même avec le ministre des affaires étrangères. Il se Gt adjoindre par l'Assemblée une commission de quinze membres qui raccompagnerai ta Paris; son rôle serait parement consultatif, mais, suivant au jour le jour les négociateurs, elle allégerait leur responsabilité et pourrait aider à faire accepter les dures conditions de paix qu'on prévoyait. M. Thiers obtint en outre de l'Assemblée de ne point siéger pendant son absence, afin qu'aucune discussion intempestive ne vînt lui causer d'embarras.
Les négociateurs arrivèrent à Paris le 20 février. Le lendemain M. Thiers se rendit seul à Versailles, désireux. d'entretenir M. de Bismarck en tête à tête, pour retirer, s'il était possible, quelqu'avantage de ses anciennes relations avec lui (1). Jusqu'à ce joiir,
(1) Jales Farre, Gouvernement 'de la Défense nationale, t. ni, p. 90.
M . de Bismarck n'avait jamais exactement révélé les conditions qu'il mettrait à la paix, mais à M. Thiers, venu pour conclure un traité définitif, il les précisa immédiatement. Après avoir accordé sans difficulté la prolongation de l'armistice jusqu'au 26 février, il dit que la France, en signant la paix, devrait renoncer à l'Alsace entière y compris Belfort, aux villes de Metz et de Thionville, et à la Lorraine allemande, formant partie des départements de la Moselle et de la Meurthe; de plus elle paierait six milliards.
M. Thiers ne put cacher sa consternation. Il observa cependant que la France n'était pas assez épuisée pour se résigner à des conditions déshonorantes, ou, comme le paiement de la rançon exigée, inexécutables, puis il demanda à voir l'empereur Guillaume dans l'espoir de le fléchir. M. de Bismarck alla trouver l'empereur. Au retour il dit à M. Thiers qu'il serait reçu selon ses désirs, à condition d'éviter tout débat politique, l'empereur ayant l'habitude d'en abandonner le soin à son ministre. L'entrevue eut lieu dans ces termes. M. Thiers, sans sortir des généralités, s'efforça de toucher l'empereur, il lui représenta surtout combien il était de l'intérêt de l'Allemagne de ne pas faire delà paix à conclure la source de nouveaux conflits. L'empereur se montra bienveillant, presque affectueux (1) : il n'avait jamais eu le dessein d'attaquer la France, et il regrettait les obli-
(1) Jules Favre, Gouvernement de la Défense nationale^ t. HI, p. 92.
gatipns que lui imposaient les événements, mais il resia inflexible.
Lorsque M. Thiers revenu à Paris eut communiqué les conditions de paix à la commission de TAssemblée, ses membres ressentirent à leur tour une profonde douleur, non toutefois sans quelque mélange de délivrance. On avait appréhendé du vainqueur des demandes encore plus dures, on avait été jusqu'à craindre qu'il n'exigeât toute la Lorraine et ne prétendît imposer de véritables flétrissures, telles que la remise de la flotte ou la limitation perpétuelle de l'armée à un faible effectif. On était au moins préservé de cette extrême limite de sacrifices. Ce qu'on jugeait absolument accablant, c'était la rançon de six milliards. Une pareille somme semblait irréalisable, et parvînt-on à la réunir, on s'imaginait que son paiement amènerait la plus horrible crise financière.
M. Thiers retourné à Versailles, le lendemain, se mit à discuter les conditions qui lui avaient été posées. M. de Bismarck s'en montra surpris et mécontent; il n'y avait selon lui rien à redire, les termes de la paix étaient à prendre en bloc ou à laisser. M. Thiers répondit qu'il était venu négocier, ce qui entraînait un débat, une discussion, où chacun était supposé capable de se laisser convaincre par les arguments de son adversaire. Il eût été tellement odieux d'imposer de si durs; sacrifices à un pays, sans môme admettre d'observations, que M. de Bismarck dut se rendre. M. Thiers essaya alors de faire réduire le territoire à céder et le montant de l'indem-
nité : quant aux six milliards, ils lui paraissaient impossibles à trouver. M. de Bismarck refusa toute concession : selon lui, l'indemnité demandée était même au-dessous de ce que TAUemagne se fût crue en droit d'exiger; d'ailleurs le paiement en serait facile et des financiers allemands avaient déjà étudié une combinaison d'emprunt qu'ils lui soumettraient.
M. Thiers revint à Paris. Le lendemain matin les financiers annoncés par M. de Bismarck, M. Bleischrôder et le comte de Henckel lui exposèrent, en présence de la commission de l'Assemblée, le mode de libération qu'ils avaient imaginé. Leur concours eût été fort onéreux, et eût encore alourdi la rançon ; du resteM. Thiers et la commission pensaient que Thonneur et le crédit de la France exigeaient qu'on se passât de tels intermédiaires. Ils congédièrent donc les financiers allemands après avoir repoussé leurs offres.
M. Thiers retourna dans la journée à Versailles avec M. Jules Favre. En les recevant, M. de Bismarck leur apprit qu'il avait obtenu de l'empereur de réduire l'indemnité de guerre à cinq milliards (1). Les négociateurs français, après avoir dit qu'ils refusaient l'aide des financiers allemands, réclamèrent sans succès une nouvelle réduction de l'indemnité. Ils ne furent d'abord pa§ plus heureux, en essayant de regagner quelque partie du territoire, et ne purent en particulier arracher la ville de Metz. Enfin M. Thiers se borna à exiger la place de Belfort qui n'a-
(1) Jules Favre, Gouvernement de la Défense nationale, t. III, p. 97.
vait jamais appartenu à 1* Allemagne. Sur ce point il montra une ténacité invincible, prêt à rompre s'il n'obtenait satisfaction. «Je le vois encore, dit M. Ju- « les Favre, pâle, agité, s'asseyant et se levant tour à « tour; j'entends sa voix brisée par le chagrin, ses « paroles entrecoupées, ses accents à la fois suppliants « et fiers, et je ne sais rien de plus grand que la pas- « sion sublime de ce noble cœur, prête un instant aux « dernières extrémités et devenue insensible aux con- (( seils de la raison, tant était violent et sacré le sen- « timent dont elle s'inspirait (1). » M. de Bismarck parut troublé, l'émotion l'avait gagné; il dit à M. Thiers qu'il comprenait ses souffrances et qu'il serait heureux de lui faire cette concession, toutefois il ne pouvait rien promettre sans l'avis du général de Moltke et l'assentiment de l'empereur, et il sortit. Il dit en revenant : « J'ai dû, selon la volonté « de l'empereur, exiger l'entrée de nos troupes à Paris. « Vous m'avez exposé vos répugnances et vos craintes « et demandé avec insistance l'abandon de cette « clause. Nous y renonçons si, de votre côté, vous nous « laissez Belfort. » M. Thiers répondit, sans hésiter, que, pour garder Belfort, il consentait à l'entrée des Allemands dans Paris, certain que ses habitants se résigneraient à subir l'humiliation infligée, quand ils sauraient l'avantage qui en découlait.
Les clauses du traité relatives à l'évacuation du territoire, au mode des paiements et aux garanties
(l) Jules Favre, Gouvememe7it de la Défense nationaley t. III, p. 101.
de rindemnité, furent discutées pied à pied et provoquèrent des débats fort vifs. Les conditions de paix aussitôt connues, avaient soulevé dans le monde une véritable réprobation. On était surtout stupéfait de la rançon colossale demandée au vaincu. Lesjpuissances s'abstenaient cependant d'intervenir, sauf l'Angleterre qui adressait à la Prusse une note, dans laquelle elle s'élevait contre ses exigences. La persistance des négociateurs français à discuter qui, en traînant les choses en longueur, avait permis à l'opinion européenne de s'émouvoir et à l'Angleterre de remontrer, avait fini par irriter profondément M. de Bismarck. Le samedi matin 25 février il reçut MM. Thiers et Jules Favre d'une façon quasi hautaine, il leui* reprocha de revenir sur des points convenus, d'inventer des prétextes pour gagner du temps et recommencer la guerre : « Je le vois bien, dit-il d'un ton acerbe, vous n'avez « d'autre but que de rentrer en campagne, vous y « trouverez l'appui et les conseils de vos amis mes- « sieurs les Anglais. » Eux, sans s'émouvoir, continuèrent à débattre les détails du traité. A mesure que la discussion se poursuivait, M. de Bismarck s'animait, prêtant à M. Thiers l'intention de tout entraver, se disant malade, à bout de forces, puis s'emportant tout à fait et se promenant à grands pas dans le salon : « Je suis bien bon de prendre la o peine à laquelle vous me condamnez ; nos con- (( ditions sont des ultimatums, il faut les accepter « ou les rejeter. Je no veux plus m'en mêler ; amenez
« demain un interprète, désormais je ne parlerai plus « français. » Et il commença en effet à discourir eu allemand (1) avec une extrême véhémence. Trois jours auparavant il s'était déjà livré à une sortie du même genre. Comme M. Thiers, dans un moment d'irritation, avait répondu à une de ses demandes : « mais « c'est une indignité ! » il s'était mis brusquement à parler allemand. M. Thiers lui ayant observé qu'il devait bien savoir qu'il ne comprenait pas l'allemand, il avait alors répondu que, puisqu'on traitait d'indignes ses paroles en français, il s'était cru trop peu maître de la langue pour oser la parler (2). Puis il avait simplement repris la conversation en français. Cette seconde fois il s'était bien autrement emporté. M. Thiers était resté tout le temps silencieux. Cinq heures sonnèrent,on annonçale dîner. M. de Bismarck, redevenu calme, invita les négociateurs français d'une manière pressante. Ils refusèrent et restèrent à conférer avec M. Alphonse de Rothschild, qu'ils avaient mandé de Paris, pour étudier le paiement de l'indemnité. Après le dîner M. de Bismarck vint luimême les chercher ; il les conduisit au salon où se tenaient ses convives. Il se montra aimable et gracieux, prenant visiblement à tâche de faire pardonner son emportement. M. Thiers reçut ses politesses en homme blessé, mais prêt à oublier. Il ne pouvait certes agir autrement ; d'ailleurs il savait bien que,
(1) Jules Favre, Gouvernement de In Défense nationalCy t. HI, p. 113.
(2) Moritz Busch, Graf Bismarck und seine Leute^ t. II, p. 372.
quelles que fussent ses exigences et sa dureté, M. de Bismarck avait déployé moins de rigueur que n'eût fait, dans le moment, tout autre politique de ses compatriotes. Au sein de l'Allemagne et dans Tarmée, c'était un concert pour trouver trop bénignes les conditions mises à la paix. Loin de Texciter, M. de Bismarck a cherché, dans une certaine mesure, à modérer la soif de vengeance et de conquête de sa nation et, quelque minimes qu'on puisse juger les concessions obtenues de lui, aucun autre homme d'Etat, à sa place, n'eût probablement eu la force de les arracher au parti militaire.
Le dimanche 26 février, dans l'après-midi, le traité était définitivement dressé. M. de Bismarck fit appeler les représentants de la Bavière^ du Wurtemberg et de Bade qui apposèrent leur nom au bas, sans aucune réflexion. Lui-même était radieux, il prit pour signer une plume d'or, qu'un joaillier badois (1) lui avait offerte à cette intention. MM. Thiers et Jules Favre signèrent avec désespoir et revinrent à Paris en pleurant.
Après avoir fixé le tracé de la nouvelle frontière et le montant de l'indemnité, la convention déterminait les conditions des paiements à faire et de l'évacuation du territoire. Un premier milliard serait versé au cours de l'année 1871 et les autres dans le délai de trois années. L'évacuation des départements occupés aurait lieu par zones. La ville de Paris et ses forts sur la rive gauche, avec une première zone dé-
(1) Moritz Busch, Graf Bismarck und seine Leute, t. I, p. 297.
. limitée par la Seine, seraient évacués aussitôt la ratification des préliminaires par TAssemblée. Une seconde zone le serait après le paiement d'un premier demi-milliard, comprenant les départements deTOise, delà Somme, les parties des départements de la Seine, Seine-Inférieure, Seine-et-Marne situées sur la rive droite de la Seine. Les autres départements seraient délivrés au fur et à mesure du paiement des derniers pactes de l'indemnité. Les troupes d'occupation s'abstiendraient de toute réquisition, le gouvernement français les entretiendrait lui-même. Le rapatriement des soldats prisonniers en Allemagne commencerait immédiatement. La garnison de Paris ne'pourrait jusqu'à la paix définitive dépasser 40 mille hommes. Les négociateurs n'avaient arrêté à Versailles que des préliminaires de paix ; la discussion du traité final nécessitait donc de nouvelles négociations, que Ton convint de poursuivre dans une ville neutre, à Bruxelles. Les préliminaires ne devaient engager la France qu'après avoir été ratifiés !par TAssemblée nationale, et, pour donner le temps de les examiner, l'armistice fut prorogé jusqu'au 12 mars.
M. Thiers partit aussitôt pour Bordeaux. Il se présenta à l'Assemblée le 28 février et lut lui-même le préambule : « L'Assemblée nationale, subissant les « conséquences d'une situation dont elle n'est pas « l'auteur, approuve les préliminaires de paix dont le <( texte est ci-annexé, » puis M. Barthélémy Saint- Hilaire, qui remplissait auprès de lui les fonctions de secrétaire, fit connaître les articles du traité.
M. Thiers demanda Turgence. Les députés qui croyaient devoir rejeter le traité la combattirent. M. Thiers réclama une solution immédiate, faisant valoir la situation douloureuse du territoire occupé et surtout la nécessité pressante de délivrer Paris de Tennemi, dans l'état d'esprit de ses habitants. Son opinion prévalut et le soir même l'Assemblée discutait les préliminaires dans les bureaux. A la séance du lendemain, le rapporteur de la commission chargée d'examiner le traité, M. Victor Lefrauc, concluait à l'adoption. Le débat s'engagea immédiatement. M. Edgar Quinet, le premier à parler, s'élève avec véhémence contre la politique de conquête et de vengeance de la Prusse. Après lui, M. Bamberger, un Strasbourgeois, député de la Moselle, adjure TAssemblée de repousser le traité et s'écrie, dans la douleur de voir sa terre natale arrachée à la France : « Un « seul homme, dont le nom restera éternellement (( cloué à Tinfamant pilori de l'histoire, devait signer « ce traité, cet homme c'est Napoléon III. » Les bravos et les cris d'approbation ont accueilli cette apostrophe. Mais au milieu du bruit M. Galloni d'Istria s'est écrié : « Napoléon III n'aurait jamais signé un « traité honteux I M. Gavini, ancien préfet de la Corse et M. Conti, secrétaire de l'Empereur, eux aussi députés delà Corse, protestent également avec véhémence. M. Conti monte à la tribune. Il prononce à grand'peine quelques phrases couvertes par les clameurs : « Je viens renouveler la protes-
« tation que j'ai faite de ma place contre les m. 2
i4 Là commune.
a paroles de l'honorable préopinani. J'espère qu'elle « retentira dans le pays tout entier; je ne m'attendais i< pas à des récrimiiiations contre un passé auquel « plusieurs d'entre vous se rattachent. — Allons « donc! Allons donc! — Est-ce qu'il n'y a pas ici « beaucoup de nos collègues, qui, comme moi, aient « prêté serment à l'empire et l'aient servi avecdévoue- « ment. — Un membre : Et l'Empereur, est-ce qu'il « n'avait pas prêté serment à la république ! — Les a interruptions ne me feront pas descendre de la tri.- « bune, car je viens défendre mon pays et ce qu'il a « honoré. Faut-il retrancher de son histoire quelques <c années glorieuses, dont la prospérité ne sera pas ou- «bîiée? — M. Vitet: Allons donc, glorieuses! dites « honteuses. — En attaquant le gouvernement que « je défends, vous incriminez la France elle-même, qui « l'a fondé et soutenu par une série de plébiscites. — « M. de Franclieu : Descendez de la tribune, les bour- <c reaux n'ont pas le droit d'insulter les victimes ! » Les clameurs couvrent complètement la voix de l'orateur. Plusieurs membres à gauche ont crié : la déchéance ! M. Bethmont : <c II n'y a qu'un moyen de « clore l'incident, c'est de prononcer la déchéance de « l'Empereur ! — Oui ! Oui 1» Les cris : la déchéance ! la déchéance I s'élèvent de toutes parts. M . Conti, contraint de renoncer à la parole, descend de la tribune. L'agitation est à son comble. Le président se couvre et interrompt momentanément la séance. A sa reprise M. Target lit, aux applaudissements de l'Assemblée, une proposition de déchéance signée de vingt-cinq
députés. MM. Gavini et Conti veulent de nouveau prendre la parole. Leur insistance à présenter Tapologie de Tempire amène M. Thiers à la tribune. « Messieurs, je vous ai proposé une politique de con- « ciliation et de paix, et j'espérais que tout le monde a comprendrait la réserve dans laquelle nous nous « renfermons à Tégard du passé. Mais ce passé se « dresse devant nous, il semble se jouer de nos « malheurs, lorsque nous courbons la tête sous ses « fautes, sous ses crimes. — Oui, oui, c'est vrai ! — « Savez-vous ce que disent en Europe les princes que <c vous représentez? Je l'ai entendu de la bouche des (c souverains — ils disent que ce n'est pas eux qui (c sont coupables de la guerre, que c'est la France. Eh « bien ! je leur donne un démenti à la face de l'Europe. « — Applaudissements. — Non I la France n'a pas « voulu la guerre, c'est vous qui protestez, qui l'avez « voulue. » M. Conti au pied de la tribune adresse à M. Thiers des paroles étouffées par les cris : n'interrompez pas ! à l'ordre I M. Thiers: «Vous avez « méconnu la vérité, elle se dresse aujourd'hui devant « vous, et c'est une punition du ciel, de vous voir ici « obligés de subir le jugement de la nation, qui sera « aussi celui de la postérité. — Oui, oui. Vifs applau- « dissements. — Je n'ajoute plus qu'un mot. Vous a dites que nous ne sommes pas une Constituante, mais il n'est pas douteux que nous soyons souvea rains. Savez-vous pourquoi ? C'est que depuis vingt- « cinq ans, c'est la première fois que les élections aient « été parfaitement libres. — Acclamations. — Je de-
ii| LA COMMUNE.
Hi m^Uvtt^ UcK^Uire derincident. » Le président Grévy ttb^ ^vix xtàx Tordre du jour présenté par M. Target :
* ïiW^^mblée nationale clôt Tincident, et dan» les
* circonstances douloureuses que traverse la patrie, « ^u face de protestations et de réserves inatten- «» dues, confirme la déchéance de Napoléon III et de « sa dynastie, déjà prononcée parle suffrage univer- « sel, et le déclare responsable de la ruine, de l'invasion « et du d émembrement de la France. » On vote par assis et levé, d'enthousiasme. À la contre- épreuve six députés debout repoussent seuls la déchéance.
Cet incident vidé, M. Bamberger termina son discours. Il fut suivi à la tribune par MM. Victor Hugo, Louis Blanc, Jean Brunet, Millière, Langlois qui demandèrent à TAssemblée de repousser le traité. MM. Georges (des Vosges) et Keller parlèrent dans le même sens, commereprésentantsdes populations qu'on arrachait à la France. Tous ces orateurs exhalèrent les plaintes du patriotisme ; ils protestèrent contre la violation du droit et l'insulte faite à la conscience moderne, ils en appelèrent à l'avenir, ils représentèrent le démembrement à subir comme tellement humiliant que la pensée en était intolérable, ils excitèrent à trouver en soi cette volonté de résister à tout prix, qui peut enfanter des prodiges. C'étaient là de nobles discours, mais leurs auteurs, enrecommandantdecontinuerlaguerre, exigeaient l'impossible et ne tenaient point compte de la nature des choses. La ratiffcation des préliminaires fut au contraire défendue par M. Vacherot et le G*^ Changarnier. Puis M. Thiers vint dire qu'il lui
avait fallu une conviction absolue de Fimpossibilité de poursuivre la guerre pour Tobliger, comme négociateur, à accepter ^ pareilles conditions, et pour Tamener, comme chef d'Etat, à en recommander l'adoption. On connaissait son désespoir d*être personnellement appelé à accepter la consommatipn de malheurs et de fautes qu'il avait cherché à prévenir, mais la paix s'imposait fatalement. Dans l'état d'épuisement et de désorganisation de ses forces, seule elle pouvait permettre au pays de panser ses blessures et de relever plus tard sa grandeur. M.Thiers, pendant son diiscours, s'était, à diverses reprises, interrompu , la douleur et l'émotion brisaient sa voix. L'Assemblée éprouvait un égal désespoir, mais l'épuisement absolu du pays était manifeste et elle ratifiait les préliminaires le !•' mars par 546 voix contre 107.
A l'issue de ce vote, M Grosjean, au nom des vingthuit députés du territoire enlevé à la France, parmi lesquels figurait M. Gambetta, venait protester une dernière fois contre le traité, puis il annonçait que ses collègues et lui se retiraient de l'Assemblée, quoiqu'on les eût pressés d'y demeurer : « Au moment « de quitter cette enceinte, disait-il, oH notre dignité (c ne nous permet plus de siéger, et malgré Tamer- « tume de notre douleur, la pensée suprême que nous « trouvons au fond de nos cœurs est une pensée de « reconnaissance pour ceux qui, pendant six mois, « n'ont cessé de nous défendre, et d'inaltérable at- « tachement à la patrie dont nous sommes violemment « arrachés. Nous vous suivrons de nos vœux et nous
« attendrons, avec une confiance entièredansTavenir, « que la France régénérée reprenne le cours de sa <f grande destinée. Vos frères d'Alsace et de Lorraine, « séparés en ce moment de la famille commune, con- « serveront à la France, absente de leurs foyers, une af- « fection filiale, jusqu'au jour où elle viendra y re- « prendre sa place. » L'Assemblée avait écouté avec une poignante émotion. Le démenibrement que la France avait cherché à éviter, en soutenant après Sedan une lutte désespérée, se consommait et, aumoment de la séparation, les concitoyens que Ton perdait devenaient plus chers qu'ils ne l'avaient jamais été.
M. Thiers, en pressant l'examen des préliminaires de paix, avait surtout en vue de mettre fin à Toccupation de Paris par les Allemands. Le protocole et les pièces diplomatiques destinés à transmettre la ratification de l'Assemblée avaient été dressés d'avance ; aussitôt le vote, ils étaient signés et expédiés à M. Jules Favre demeuré à Paris, qui les portait luimômo sur-le-champ à Versailles. M. de Bismarck ne put cacher le dépit que lui causait cette promptitude. Il avait cru que l'Assemblée, qui avait jusqu'au 12 mars pour discuter les préliminaires, y mettrait du temps. L*état-major prussien avait réglé d'après cela le passage de son armée à Paris ; les corps devaient s'y succéder à tour de rôle, l'empereur lui-môme y ferait son entrée solennelle le 3 mars. Les soldats allemands, irrités d'une longue résistance et du ton de défi des Parisiens à leur égard, tenaient fort à se montrer dans la ville, c'était comme la consécration de leur triomphe.
M. de Bismarck sentait bien qu'ils allaient lui reprocher de les avoir privés de cette satisfaction. Il ne pouvait se dispenser cependant d'échanger avec M. Jules Favre la ratification des préliminaires qui lui enlevait le droit d'occuper Paris. L'empereur Guillaume dut renoncer à y entrer, et le premier détachement, introduit le 1" mars, en ressortit le 2 au matin, sans être suivi par d'autres.
La France, au moment où elle se résignait à la paix, n'avait point le choix d'agir autrement. 420 mille de ses soldats -étaient captifs en Allemagne, 240 mille retenus désarmés dans Paris, 90 mille internés en Suisse ; si on ajoute à ces chiffres 150 mille tués, blessés ou malades, on trouve qu'elle était privée de plus de 900 mille hommes, c'est-à-dire de presque toute sa population réellement apte au service militaire (1). Depuis la reddition de Paris et la perte de l'armée de l'Est, l'armée de la Loire sous les ordres du G*^ Chanzy était la seule grande armée qui tînt la campagne; mais, après ses défaites et deux retraites successives d'Orléans sur le Mans et du Mans sur Laval, elle n'eût pu soutenir avan tageusement le choc de l'ennemi. Les gardes nationaux mobilisés, qui formaient la dernière réserve, étaient sans instruction et tout manquait pour les utiliser et en faire des soldats, les cadres, les armes, l'équipement. Les armées ennemies occupaient vingt-huit départements et dominaient Paris, elles avaient dépassé la zone des forteresses et n'eussent plus rencontré, j usqu'aux extrémités du territoire,
(1) Voyez la note A.
que des villes ouvertes et des campagnes sans défense. Comme Thiver était fini, les Allemands eussent accepté volontiers de continuer la guerre pour parcourir, au printemps, ces régions du midi de la France, terres de la vigne et du soleil, qui, aux yeux de rhomme du Nord, sont une sorte de paradis. La France était donc définitivement vaincue, tous ses moyens de résistance étaient épuisés. Un traité pouvait seul lui permettre de se délivrer de l'ennemi.
Lorsque la paix fut assurée, l'attention se fixa tout entière sur la situation intérieure. On cherchait à s'orienter après la tourmente. L'horizon avait changé. L'aspect d'une foule de choses était nouveau.
C'était l'Assemblée nationale qui sollicitait par dessus tout les regards. Le pays avait voulu qu'elle fît la paix, elle l'avait faite. Mais ensuite elle restait debout, au milieu des ruines causées par la guerre et la révolution, source unique d'autorité en l'absence de toute constitution, et les électeurs qui l'avaient nommée, sans pouvoir s'expliquer sur aucun programme politique, se demandaient dans quel sens elle allait user de sa souveraineté. En l'élisant les électeurs des campagnes, qui l'emportaient par le nombre, avaient d'abord procédé par élimination ; ils avaient écarté tout l'ancien personnel de l'empire contre lequel le soulèvement était universel, puis encore les républicains qui voulaient continuer la guerre, et alors ils avaient choisi des hommes qu'ils avaient'vus comme eux désirer la paix et qui, en même temps, ayant vécu au milieu d'eux, préoccupés des
mêmes soins et des mêmes travaux, leur étaient naturellement apparus comme les meilleurs mandataires. Les républicains avaient tout de suite appelé les élus des départements des « ruraux » et cette désignation, en dehors de la raillerie et du mépris qu'elle comportait dans leur bouche, était exacte. L'Assemblée n'était pas seulement nommée par des paysans qui, votant en désaccord avec les citadins, avaient fait prédominer leurs candidats sur ceux des villes, les députés eux-mêmes étaient bien en grande partie des «ruraux », des hommes résidant à la campagne ou tout au moins propriétaires terriens. Or les hommes qui, attachés au sol, jouissent encore d'une grande situation personnelle, appartiennent aux classes dirigeantes du passé, la noblesse et la vieille bourgeoisie. Et, en effet, les députés élus étaient surtout de l'ordre do ces censitaires, qui, sous la Restauration et la monarchie de Juillet, avaient formé le corps électoral et détenu le pouvoir. La majorité dans l'Assemblée était composée de personnages nouveaux, n'ayant jamais fait partie de corps politiques ; néanmoins dès qu'on avait pu juger de son caractère, on avait reconnu qu'elle était essentiellement monarchique. Ses premiers actes l'avaient d'ailleurs marquée, selon la langue en usage pour désigner les partis, comme « réactionnaire ï) et « cléricale », associant à l'idée de la monarchie la restauration et le maintien d'institutions en désaccord avec les formes propres à la démocratie. Aussi témoignait-elle en toute circonstance d'une profonde aversion pour la république et les républicains.
Dès le début, les discours el les incideuts de séance révélaient de quelles passions ardentes elle était animée.
A rouverture de l'Assemblée, la foule des curieux avait salué les députés, se rendant en séance, par des cris retentissants de : vive la république, des ovations avaieDt été faites au général Garibaldi et à Victor Hugo, des murmures avaient au contraire accueilli certains monarchistes. La majorité témoignait incontinent de son irritation. Le marquis de Franclieu réclamait la nomination immédiate de questeurs chargés des soins de police, des mesures militaires étaient prises aussitôt, et l'Assemblée entourée d'un cordon de troupes. La vue et le nom du général Garibaldi suffisaient, en toute circonstance, à mettre hors d'eux-mêmes les députés de lamajorité. Le général avait été nommé député dans deux départements, la Seine et la Côte-d'Or, et en Algérie. Par une lettre, que le président lisait à l'ouverture de l'Assemblée, il déclarait renoncer à son mandat. A la fin de la séance, au moment de se retirer pour toujours, il demande la parole. « Il est trop tard ! lui crie-t-on, la séance est levée ! Vous n'avez pas le di*oit de parler I Vous êtes démissionnaire ! » Il cherche inutilement à se faire entendre, on étouffe sa voix. Son attitude et sa parole n'ont rien de provoquant, son simple aspect excite les frémissements de la majorité. C'est contre l'ennemi du pape que, comme catholique, elle se soulève. Le 8 mars la validation des pouvoirs des députés de TAlgorio obligea à discuter les droits à
rôligibilité du général Garibaldi, qui était étranger. M. Victor Hugo parla de la reconnaissance due à un homme qui avait combattu pour la France et qui, dit-il, était le seul chef d'armée ayant commandé dans la dernière guerre sans être vaincu. Cette assertion soulète au sein de la majorité une véritable tempête. Les apostrophes les plus violentes arrêtent court l'orateur. Indigné, M. Victor Hugo donne, séance tenante, sa démission de député et sort de TAssemblée pour n'y plus rentrer. L'examen des élections de Vaucluse, où la liste républicaine avait passé tout entière, suscita des débats passionnés. Le succès des républicains fut attribué au rétablissement de la candidature officielle et des moyens de pression en usage sous l'empire. L'Assemblée ordonna une enquête et ajourna la validation des élus qui, sans attendre, envoyèrent leur démission pour se représenter aux électeurs.
En face de la majorité monarchique, les républicains ne formaient qu'une faible minorité, mais loin de. compenser leur petit nombre par de l'habileté et du sang-froid, une partie d'entre eux s'abandonnait aux emportements de la colère. Ils continuaient à être aveuglés par cette surexcitation du patriotisme, qui les avait portés à vouloir indéfiniment poursuivre la guerre et qui leur avait été si fatale aux élections, en les faisant repousser par les campagnes. Après avoir presque seuls parlé et volé contre la paix, maintenant qu'elle était conclue, aucuns persistaient à la déclarer honteuse ou bien pré-
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te&iaîent -^e TAsseci^^ a xt-jl:: jrsj^n divÂl d'aliéner une ponî^oa vi:i tecri^ù^ «nit^ par le seul bil d'agir aàccsL. cl5s &i i ski mirJat ImiUnt les dépcâès i^s ^ârrîtxres cédfe à TAHeau^e qoi s'êtiieii: iié;l ^^^à^é^^ MM. Lidm-RdUin. Giiod- R>uiol, R.vàef^rî. Ria,:. Mjùoo. Yirtor Hugo, Félix Pyat eî quelr^ies aulr^es* ionujiea: lear déaiissioQ et éclair^issaiea: les nues déjà si Mbles de leur parti. Paris av^i élu d'ardents rèpabticains et parmi eux des partisans de la CDmmune. lis têsioîsaaieiit d'une aoimosité, allant chez quelijuds-uns jusqu'à la haioe la plus Tiolente, contre ces républicains qui avaient foimé le gouvernement de la Défense nationale et, dans Topinion populaire, si mal conduit la défense, i^eur passion débordait tellement, que le péril quo ton» ler^ républicains couraient en commun (làtiH uno AHHcrnbléo monarchique et que la république courait av(5C eux ne pouvait les amener à se contenir. lU rcnietlaiout eux-mêmes à la majorité des armes d*atlaques contre le gouvernement qui, depuis le 4 septembre, avait personnifié la république. MM. Louis Blanc, Victor Hugo, Edgard Quinet, et quatorze autres députés de Paris déposaient en effet le 6 mars une proposition, pour que l'Assemblée demandât compte de sa conduite à Tex-gouvernement de la Défense n.'itionale. Trois députés de Paris partisans de la Comniune, MM.Delescluze, CournetetRazoua, allant plus loin, proposaient formellement qu'on décrétât d'accusation les membres du gouvernement de la Déoase nationale, comms coupables de haute trali ison.
L'Assemblée nationale se trouvait donc divisée en deux partis de force inégale, mais semblablement passionnés et animés Tun contre l'autre d'incurables i*ancunes. M. Thiers, chargé de relever le pays avec le concours d'un tel corps politique, avait promptement reconnu qu'il n'y réussirait qu'en s'assurant Tappui des hommes modérés de toute opinion. Il avait donc composé son ministère, en partie avec des républicains pris au gouvernement de la Défense nationale, et en partie avec des monarchistes, orléanistes et légitimistes, choisis dans la nouvelle majorité. Mais cela était insuffisant. Il fallait, pour tirer le pays de l'abîme où il était tombé, obtenir que les partis fissent trêve à leurs dissensions et que, réservant la question de forme de gouvernement qui les divisait, ils se consacrassent à ces projets de réorganisation et de relèvement national sur lesquels, au nom du patriotisme, ils pouvaient se mettre d'accord. Le jour même où il était nommé Chef du pouvoir exécutif, en remerciant l'Assemblée du témoignage de confiance qu'elle lui donnait, M. Thiers faisait donc appel à une trêve des partis : « Pacifier, réorganiser, <c relever le crédit, voilà la seule politique possible en « ce moment. A celle-là tout homme honnête etéclairé, « quoi qu'il pense sur la monarchie ou sur la répu- « blique, peut travailler utilement. Ahl sans doute, « lorsque nous aurons rendu à notre pays les services « pressants que je viens d'énumérer, quand nous « aurons relevé du sol où il gît le noble blessé qu'on
« appelle la France, quand nous aurons fermé ses m. 3
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« plaiâs^ ruihné ses ^opToes, noms le reQ^i^oQ3 à lai- « mêriie. et r^laîâ durs, ayant itecocTTê la liberté de « ses es^lSi» il Terra ooeomciit il rent rirre. Quand c œ!^ ceuTTe de léparatioa sera terminée, le temps de * disc;::ter les thfories de goaiTomcmect sera venu- " Nous aurons rec^UTré EOtte sang-fnoid. ayant opéré t noîre recosstitoîioii sons îe goarernemeat de la r répîiilique, nous lourrons prononcer, en connaistf sance de cause, sur nos destinées, b
M. Thiers, le 11 mars, revenait sur les mêmes idées, n les déreloppait avec plus de précision pour les faire définitivement accepter : a Permettez-moi de vous « exposer, encore une fois, la politique que nous vous u avons annoncée, le jour où je vous ai présenté les u ministre» nos collègues, pour qu*il n'y ait entre a nous aucun malentendu. Spontanément, par un n acte do sagesse qui vous honore, et dont je vous H remercie, vous vous êtes dit : nous ne serons pas a constituants. Vous vous êtes dit, qu'au lieu de consa titucr, vous vous borneriez à réorganiser. Et pourri quoi ? parce que si vous vouliez exercer votre pou- « voir constituant, vous vousdiviseriezàl'instant même '( et que si, au contraire, vous ne voulez que réorga- <( niser, vous serez tous d'accord. Pour réorganiser « vous n'avez rien à faire qui vous divise. Pour « veiller à l'évacuation du pays, pour rétablir les « services financiers, pour renouveler tous les corps « électifs, pour rappeler vos prisonniers, pour recom- « poser l'armée, pour cette œuvre si pressante et si i( indispensable, il faut ne rien faire qui vous désunisse.
ce Nous vivons unis, à la condition qu'il y ait beaucoup ce de questions réservées.
ce Confessons-le très sincèrement, vous êtes divisés ce en deux grands partis ; Tun croit que la France ne c( peut trouver de repos définitif que sous une monarc< chie constitutionnelle ; l'autre pense qu'avec lesinstic( tutions que vous vous êtes données, qu'avec le c( suffrage universel, le mouvement des esprits, il y « a quelque chose qui entraîne les générations actuel- « les vers la forme républicaine. Ces deux grands « partis se subdivisent. Le parti monarchique n'est « pas d'accord sur tous les points. Le parti républicain « est également divisé. Oui, il y a dans son sein des c( hommes généreux qui croient que la république, ce môme quand elle n'est pas dans leurs mains, est c< encore larépublique. Il en estd'autres qui n'admettent ce la république, que quand elle est entre leurs mains.
ce Vous êtes donc profondément divisés et cependant ce vous êtes unis en honnêtes gens, dans cette pensée ce de réorganiser le pays et de différer le jour où ce on le constituera. Quel est mon devoir à moi que ce vous avez, je dirai, accablé de votre confiance, ce c*est la loyauté envers les partis qui divisent la ce France et l'Assemblée. Ce que nous leur devons à ce tous, c'est de n'en tromper aucun ; c'est de ne pas ce nous conduire de manière à préparer, à votre insu, ce une solution exclusive. Je dirai donc: monarchistes, ce républicains, non, vous ne serez pas trompés, nous ne ce nous occuperons que de la réorganisation du pays. « Qu'il me soit permis de dire aux hommes qui ont
<r donné leur vie entière alla B^nlbE^e : sroya jmstes « enrers les membres de cette A^emblée qoi ne pen- « sent pas comme tous. Sons quelle forme se fêta la « réorganisation? sons celle de la répnbliqne. Tons « m'avez appelé président dnconsefl. Chef dn ponroir ^ exécutif de la République française. Dans tons les « actes du gouTemement, le mot de République firan- « çaise se trouve sans cesse répété. Cette réorganisa- « tion, si nous y réussissons, se fera donc sous la «c forme de la république et à son profit.
« Maintenant, messieurs, ne venez pas nousdire : ne « sacrifiez pas la république, ne la perdez pas. La *i république est dans vos mains, elle sera le prix de « votre sagesse et pas d'autre chose. Toutes les fois « que vous vous emporterez, toutes les fois que vous '< soulèverez des questions inopportunes, toutes les tf foi» que malgré vous — je le sais — vous paraîtrez u les rx)nfidents ou les complices des hommes de dé- « novAm, vous porterez à la république le coup le plus n funoKte. Eh bien ! lorsque le pays sera réorganisé, a nous viend];ons ici, bien fiers d'avoir pu contribuer à w cotte noble tâche, vous dire : Le pays! vous nous f Tavioz confié sanglant, couvert de blessures, vivant <^ à peine, nous vous le rendons un peu ranhné, c'est << le moment de lui donner sa forme définitive, et, je a vous on donne la parole d'un honnête homme, a aucune des questions qui aura été réservée n'aura « été résolue par une infidélité de notre part. »
Ce langage plein de sagesse et de patriotisme fut compris. Un accord tacite se fit, qui prit le nom de
Pacte de Bordeaux, pour renvoyer à des temps meilleurs la décision de la forme du gouvernement. Et cependant, tant les passions étaient ardentes et les divisions profondes dans l'Assemblée, il fallut, outre les circonstances, l'autorité irrésistible que M. Thiers exerçait alors, pour que les partisfissent, à l'intérêt du pays, le sacriflce d'ajourner leurs espérances. 11 est vrai que l'abnégation à montrer n'était point égale de part et d'autre. Les républicains, en minorité et qui eussent vu la question décidée contre eux, ne pouvaient qu'accroître leurs chances en retardant toute décision. Puis M. Thiers promettait de réorganiser le pays sous l'égide de la forme républicaine provisoire existant de facto et, dans ce cas, ils pouvaient pressentir que, bien qu'il s'engageât à rester neutre, il allait forcément travailler en faveur de la république définitive. Les véritables sacrifices à faire venaient donc des monarchistes, car par la même raison que tout délai était favorable à leurs adversaires, il leur était désavantageux. Mais ils n'étaient point prêts à relever le trône. Ils étaient divisés en deux fractions à peu près égales, légitimiste et orléaniste, et chacune avait un prétendant tenant en échec celui de l'autre. D'ailleurs ils ne formaient encore qu'une masse confuse et inexpérimentée. Us ne pouvaient rien entreprendre sans M. Thiers qui, après avoir été à leur tête aux élections, était leur chef au gouvernement.
L'appel de M. Thiers à une trêve des partis avait eu lieu au cours d'une discussion qui avait, une fois de
plus, mis aux prises les républicains et les monarchistes. Il s'agissait de désigner la ville où siégeraient l'Assemblée et le gouvernement. On s'accordait à ne pas les laisser à Bordeaux, mais en même temps la majorité voulait absolument les écarter de Paris. L'état de la ville, tombée depuis l'ai-mistice dans une sorte d'anarchie, inspirait de vives craintes ; aller délibérer, dans ces conditions, au milieu d'une population ardemment républicaine, causait une insurmontable répulsion aux monarchistes et aux catholiques de la majorité. La commission appelée à choisir le nouveau siège du gouvernement désignait Fontainebleau, par l'organe de son rapporteur M. Beulê. Les républicains combattirent ce projet. M. Louis Blanc exposa combien il était cruel, après le siège que les Parisiens avaient soutenu au prix de tant de sacrifices, de les priver de la présence du gouvernement ; il fit remarquer quelles conséquences désastreuses pareille mesure pourrait entraîner, en irritant une population déjà surexcitée; il ditque,précisémentparce que la ville était troublée, il fallait aller sur les lieux étudier et combattre le désordre. Mais la détermination de l'Assemblée d'éviter Paris était immuable. M. Thiers personnellement proposa Versailles. Il fit remai-quer que Fontainebleau se prétait mal à l'expédition des affaires ; il était trop éloigné de Paris, où devaient rester les ministères, les administrations, la banque, les tribunaux, le corps diplomatique. Ces raisons parurent décisives et Versailles fut choisi comme siège de l'Assemblée et du gouvernement. La ville était encore oc-
cupée par les Prussiens, qui ne devaient Tévacuer que le 13 mars; il fallait, en outre, certains délais pour préparer le palais de Louis XIV à recevoir les députés. L'Assemblée nationale s'ajourna donc le il mars, après avoir fixé sa réunion à Versailles le 20.
CHAPITRE II Le 18 mars
L'armistice était venu brusquement changer le train de vie des habitantsde Paris. Si, pendant le siège, toutes les affaires et les occupations ordinaires avaient été interrompues, le service de la garde nationale avait cependant préservé de l'oisiveté. Les rudiments de tactique et de théorie que les officiers et sous-officiers improvisés avaient dû apprendre, les longues heures consacrées à l'exercice, la garde sur les remparts avec les marches pour s'y rendre et en revenir, le service des avant-postes fait par les mobilisés, avaient suppléé à toute autre occupation. L'armistice, en mettant fin au service de la garde nationale, enleva le seul moyen qui subsistât d'employer le temps. De la conclusion de l'armistice à la signature des préliminaires de paix, la population s'était vue absolument emprisonnée par l'ennemi, qui ne permettait de sortir qu'avec des laissez-passer et de correspondre que par lettres ouvertes ; puis, les préliminaires signés, les troupes allemandes continuaient à occuper Saint-Denis et les forts de la rive droite. Le retour à la vie normale dans ces conditions était impossible. La ville avait, pendant
le siège, épuisé toutes ses ressources en vivres, en combustible, en matières premières ; avant de se remettre au travail, il fallait donc se ravitailler. La réu* nion et le transport des immenses approvisionnements requis ne pouvaient qu'être très lents. Ou dut d'abord réparer les chemins de fer; lorsqu'ils furent en état, ils s'encombrèrent et ne purent suffire aux besoins. Tout manquait de la sorte à la population pour reprendre ses anciennes habitudes, aussi vivaitelle dans un désœuvrement absolu. On ne découvrait en ville aucune apparence d'affaires ou d'industrie. Un grand nombre de boutiques étaient fermées, les autres sans acheteurs. Les habitants, revêtus du sombre uniforme de la garde nationale , passaient leur temps dehors, à flâner. Ils stationnaient sur les places, sur les boulevards, aux carrefours, Le plus léger incident, le moindre discoureur suscitaient des attroupements.
Des fractions entières de la population, les ouvriers habiles, les artistes, les employés, les petits boutiquierçi qui d'ordinaire vivent à Taise, par suite de l'élévation de leurs salaires ou de leurs gains quotidiens, étaient dans la détresse. Les hommes valides n'avaient plus pour se suffire que la solde de 1 fr. 50 allouée à la garde nationale, que l'on continuait à payer. La privation de nourriture et de chauffage, les angoisses morales pendant le siège, avaient rendu malades toutes les personnes faibles ou délicates et cause aux autres un véritable épuisement physique ; la mortalité restait donc énorme, le siège et ses suites de-
Taient coûter la Tie à près de cinquante mille Parisiens (1). Pour remédier à l'insuffisance de nourriture et combattre la fatigue, particulièrement sensible dans les marches au grand air et les nuits passées sur les remparts, les gardes nationaux s'étaient mis à boire. L'approYisionnement de vins et spiritueux, alors que tous les autres avaient manqué, s'était trouvé inépuisable. Un vice naturellement étranger au Français, Tivrognerie, s'était ainsi développé dans d'énormes proportions. Vers la fin du siège on avait pu voir des bataillons entiers de la garde nationale se rendre aux remparts, dans un état plus ou moins complet d'ébriété. A la paix on continua à boire , pour se remonter physiquement, et aussi par habitude et par oisiveté.
La population de Paris, soumise à de si grandes souffrances, traversait en même temps la plus grave des crises morales. Le sentiment de la lutte à poursuivre, de la victoire à arracher coûte que coûte avait été une passion maîtresse, qui avait enflammé les âmes, empêché de ressentir les misères du jour, atténué les haines, contenu les soupçons. Mais à présent qu'on était vaincu et prisonnier de l'ennemi, elle manquait et tous les germes de dissension, laissés libres, allaient se développer. Machiavel a remarqué que presque tous les grands sièges se terminent par des séditions. Il se passe sans doute, dans le domaine moral, quelque chose d'analogue à ce qu'on observe dans le monde physique. Si une force mise en jeu est subite-
(1) D' Sueur, La mortalité à Paris pendant le siège, p. 76.
ment comprimée, comme elle ne peut s'annihiler, elle se transforme en vibrations moléculaires tendant à disjoindre les parties. De même, pendant les sièges, l'acharnement de la défense suscite une surabondance de force nerveuse, quiàlafin, lorsque l'objet auquel elle s'est appliquée, la résistance à l'ennemi, vient. à manquer, se divise entre les factions et se dépense en luttes intestines.
Les élections fournirent un premier symptôme du changement d'esprit produit par la fin de la résistance. Le département de la Seine envoyait quarantetrois députés à l'Assemblée nationale. Sauf MM. Jules Favre, Gambetta et Dorian, aucun des membres ou des ministres du gouvernement de la Défense nationale ne fut élu. En exceptant MM. Thiers, Léon Say, les amiraux Saisset, Pothuau, le général Frébault, l'ingénieur Sauvage et quelques maires, les députés nommés appartenaient aux fractions les plus ardentes du parti républicain. En tête venaient M. Louis Blanc avec 216 mille voix, Victor Hugo avec 213 mille, qui représentaient déjà une autre nuance que celle des membres du gouvernement de I4 Défense nationale; puis des hommes encore plus accentués, Garibaldi, Ledru-RoUin, Rochefort, et enfin les chefs même du parti de la Commune, Delescluze, FélixPyat, Millière, Gambon, Malon, Cournet. Ainsi pendant le siège, tant qu'une lueur d'espérance était demeurée, la population avait bien pu, dans certains moments de surexcitation, délaisser le gouvernement de la Défense nationale, mais elle lui était
ciussitôt revenue. Maintenant, après la capitulation, elle n'élisait que des hommes qui Teussent attaqué. En effet, il n'y avait pas un Parisien qui ne le tînt directement responsable de la défaite. A Theure des responsabilités à se partager, tout le monde se déchargeait sur les membres du gouvernement, qui tombaient ainsi dans le dernier discrédit. Ils n'étaient plus que des capitulards, des ineptes, des lâches à balayer au plus vite du pouvoir. Et alors on élisait leurs ennemis , les hommes qui les avaient combattus, auxquels on faisait une sorte d'amende honorable. N'avaient-ils pas en effet, ceux-là, averti sans relâche la population de la défaite qu'on lui ménageait ? Ah ! si, disait-on, au lieu de les repousser, on les eût acceptés le 31 octobre, le siège eût pu avoir une toute autre conclusion. Ils eussent certes pris des mesures violentes, mais dans les circonstances tragiques que Ton traversait, on voyait bien maintenant que c'est seulement en agissant de la sorte qu'on eût pu trouver le salut. Les hommes du parti extrême voulaient d'ailleurs poursuivre la guerre à outrance, même après la reddition de Paris, et on les choisissait encore à cause de cela. Dans l'exaltation patriotique où Ton se maintenait, nul ne s'inquiétait du sort réservé à Paris, enserré par les Allemands et sous leur canon, si la guerre devait continuer. Les Parisiens, les yeux fixés sur l' Alsace- Lorraine, plutôt que de consentir au démembrement delà patrie, étaient résignésà tout affronter et à tout subir. Us n'avaient point de renseignements qui leur
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permissent de décider si on pouvait ou non reprendre la gaerre en province. Ils voulaient se persuader qu'on le pouvait, et ils se plaisaient à transformer les immenses levées d'hommes décrétées par M. Gambetta en armées capables de vaincre.
Le dépouillement du scrutin fut à Paris des plus laborieux, tant il y avait de noms inscrits sur les listes. Le résultat de Télection ne fut connu qu'au bout de quelques jours. Par suite, au moment même où Paris apprenait que ses élus étaient d'ardents républicains, partisans de la résistance à outrance, il découvrait, avec stupeur «et colère, que les provinciaux avaient au contraire nommé des monarchistes résolus à la paix. Paris et les départements avaient pendant quatre mois poursuivi séparément leurs destinées. Ils ne se trouvaient après ce temps d'accord que pour repousser le gouvernement de la Défense nationale; mais les Parisiens écartaient le G"^ Trochu et ses collègues, comme trop faibles et parce qu'ils avaient capitulé; tandis que les provinciaux rejetaient M. Gambetta et les siens, comme trop violents et parce qu'ils voulaient continuer la guerre. Les hommes du 4 septembre avaient donc formé un véritable gouvernement de juste milieu et de transaction. A leur chute, Paris et la province, auxquels ils avaient servi de trait-d'union, s'en allaient chacun sur une pente fatale aux extrêmes : l'un s'abandonnait aux républicains révolutionnaires, l'autre aux monarchistes réactionnaires. Or c'étaient là deux sortes d'hommes qui, par leur notion absolument dissemblable du droit m. 4
et de la souveraioeté, par Tabîme qu'un siècle de luttes a mis entre elles, ne pouvaient être conciliées sur le même sol.
Lorsqu'ils eurent perdu leur dernière illusion, celle de voir la France continuer la guerre et chasser l'ennemi, les Parisiens furent pris d'une grande aigreur au spectacle de leur misère et se rappelèreot avec amertume les souffrances supportées. De toutes parts maintenant éclatent les plaintes, les regrets, les récriminations. C'était bien la peine de s'être imposé de si durs sacrifices, d'avoir montré tant d'abnégation. Qu'en retirait-on et la France avec soi? Lorsque l'Assemblée nationale fut constituée à Bordeaux, les Parisiens ressentirent une nouvelle angoisse, la république leur sembla perdue. L'Assemblée d'accord avec M. Thiers allait, croyaient-ils, rétablir la monarchie. M. Thiers passait à Paris pour un orléaniste, aux élections de 1869 un grand nombre de républicains avaient combattu sa candidature, et fort peu de gens supposaient que la république pût jamais trouver en lui un défenseur. La possession de la république avait depuis le 4 septembre dédommagé des revers et des souffrances. Si on finissait par être vaincu, au moins on resterait libre, et si Paris combattant ne parvenait à chasser l'ennemi, ses efforts, comme ville de la révolution, auraient toujours réussi à détruire la monarchie. Mais voilà quQ cette suprême consolation s'évanouissait! La coupe d'amertume débordait et on ne pouvait se résigner, après avoir tant souffert et tout perdu, à se laisser encore enlever la république.
Aussi longtemps que la garde nationale, qui était le peuple armé, conserverait ses armes, Paris devait rester la place forte de la république. Les partis républicains extrêmes cbercbent donc à s'emparer tout à fait de la garde nationale.
Pendant le siège, les révolutionnaires jacobins, socialistes, n'avaient cessé de s'organiser et de resserrer ' leurs liens ; chaque échec leur avait servi de leçon pour s'y mieux prendre à l'avenir. Ils avaient fait trêve à leurs dissensions, depuis qu'ils avaient trouvé un cri de guerre, la Commune, qui les ralliait tous. Leurs principaux organes de domination étaient le Comité des vingt arrondissements constitué pendant le siège dans les réunions publiques (1), la Fédération des chambres syndicales, et l'Association internationale des travailleurs. Cette dernière, à la fin de l'empire, était devenue une armée, poursuivant le triomphe du socialisme par la révolution, passée maintenant presque tout entière à la Commune. Ses chefs se réunissaient dans une salle de la rue de la Corderie, où siégeaient également la Fédération des chambres syndicales et le Comité des vingt arrondissements (2). Le parti de la Commune sentit le besoin, à côté de ces associations, d'en créer une nouvelle qui s'appliquât spécialement à la garde nationale et en assurât la. direction. La tendance, au sein de la garde nationale, à établir une organisation indépendante, en faisant représenter les hommes par des
{1) Lissagaray, Histoire de la Commune^ p. 23. (2) Id., ibid,, p. 23-76.
délégués, était du reste ancienne et, le 10 décembre, le gouvernement de la Défense nationale avait été obligé de dissoudre les comités, gui, dans certains bataillons, cherchaient à contrôler le commandement (1). A la fin de janvier, des candidats à la députation avaient provoqué une grande réunion de gardes nationaux au Cirque. On y avait arrêté une liste de candidats et chargé le bureau de ménager une nouvelle réunion (2). Les élections avaient eu lieu, mais on était tourmenté de la crainte de voir restaurer la monarchie et ridée de grouper en un faisceau les bataillons de la garde nationale germait de divers côtés. Aussi la réunion décidée au Cirque se tenait-elle au Wauxhall le 15 février. Un grand nombre de gardes nationaux, plus ou moins régulièrement délégués, y assistèrent. Un comité provisoire soumit à l'assemblée un projet de statuts d'une fédération des bataillons de la garde nationale. Une troisième réunion, encore mieux préparée, eut lieu au Wauxhall le 24 février (3). Deux mille délégués des compagnies s'y rencontrèrent. Les statuts de la fédération furent discutés de nouveau, sans qu'on parvînt cependant à s'accorder d'une rédaction définitive. Mais le comité -provisoire devint le Comité central et fut reconnu, par les autres associations siégeant à la Corderie, comme le représentant autorisé de la garde nationale fédérée.
(I) De Mortemîirt, Enquête parlementaire sur le 18 Mars, p. 373. (?) Lissagaray, Histoire de la Commune, p. 70. (3) Lanjalley et Cornez, Histoire de la Révolution du 18 Mars, p. 14.
Les délégués réunis au Wauxhall le 24 février avaient pris la résolution suivante : « La garde na- « tional^proteste, par Torgane de son Comité central, « contre toute tentative de désarmement et déclare « qu'elle y résistera au besoin par les armes. » Puis, comme ce jour-là était l'anniversaire de la révolution de février 1848, ils se rendirent sur la place de la Bastille et participèrent aux manifestations qu'y faisait la garde nationale. Des députations défilaient devant la colonne de Juillet, au bruit du tambour, drapeau en tête, déposant à la grille et sur le piédestal des couronnes d'immortelles. Des orateurs prononçaient des discours enflammés, accompagnés du cri de : Vive la République. Un peuple immense stationnait sur la place et dans les rues voisines. Le drapeau rouge flottait sur la colonne. Les manifestations, le défilé et les discours continuèrent le 25 et le 26 ; aux gardes nationaux se joignaient maintenant des mobiles, des soldats et des femmes. La foule sur l'a place devenait de-plus en plus fiévreuse. Le 26, un agent de police, Vincenzoni, découvert un carnet et un crayon (1) à la main, recueillant les numéros des bataillons, est saisi par des chasseiu'S à pied (2). Uae bande de furieux demande à grands cris sa mort. Il est conduit sur le bord du canal, attaché à une planche, jeté à l'eau et frappé d'une grêle de pierres. Des milliers d'hommes le regardent noyer sans intervenir.
L'armistice était près d'expirer et le bruit se ré-
(1) Joutmal des Débats^ 27 février 1871.
(2) Ghoppin, Etiquete parlementaire sur le 18 Mars^ p. 223.
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pand, dans la ville déjà si pleine d'effervescence, que les Prussiens vont entrer. Paris se considérait comme ayant triomphé d'eux, puisque la famine seulQ Tavait réduit. Aussi leur prétention de pénétrer dans ses murs paraissait-elle injustifiable et était-elle ressentie comme un outrage. L'indignation et la colère populaires débordaient. Dans la réunion du 24 au Wau^chall, les délégués de la garde nationale avaient déclaré qu'ils s'opposeraient à l'entrée des Prussiens. Le Comité central avait, en conséquence, décidé qu'il mettrait la garde nationale sur pied pour les repousser. La rumeur publique annonce qu'ils entreront le 27, aussi le 26 au soir la ville est-elle pleine de tumulte. On cherche à organiser la résistance. Des bataillons spontanément réunis surveillent les portes et parcourent les rues toute la nuit (1). En môme temps on se dit que les canons de la garde nationale sont parqués à Passy, et place Wagram, dans la zone que l'ennemi doit occuper, et on ne doute point qu'il ne s'en empare. Ces canons intéressaieht particulièrement les Parisiens, beaucoup avaient été fondus pendant le siège, à l'aide de souscriptions patriotiques, ils portaient le chiffre des bataillons ou le nom des souscripteurs auxquels ils étaient dus. Â la nouvelle qu'on peut les perdre, tout le monde s'alarme. On sonne le tocsin, on bat le rappel. Des bandes d'hommes et de femmes partent des quartiers les plus éloignés pour aller les chercher. On n'a pas de chevaux, on s'attèle aux pièces avec des cordes et
(!) G'^ Vinoy, L'armistice et la Commune, p. 144.
on les emmèQe au loin, dans des lieux sûrs, le plus grand nombre à Montmartre, d'autres aux Buttes Chaumont et place des Vosges.
Cependant lorsqu'on sut que la garde nationale voulait s'opposer à l'entrée des Prussiens, l'inquiétude devint générale. Tous les hommes qui, dans le parti de la Commune, avaient conservé du sang-froid jugèrent combien pareille tentative pourrait leur être funeste. L'Association internationale des travailleurs, qui prétendait s'élever au-dessus des haines de peuples, combattit la résistance et, soutenue par les autres groupes de la Corderie, fit revenir le Comité central sur sa détermination. L'Internationale, le Comité des vingt arrondissements, le Comité central s'emploient maintenant à calmer la garde nationale. Des appels à la retenue sont affichés sur les murs et insérés dans les journaux, qui secondent l'effort des comités. Ces exhortations produisirent leur effet, mais furent surtout aidées, lorsque rentrée des Prussiens fut enfin officiellement annoncée, par l'avis qu'en dédommagement Belfort restait à la France. L'humiliation à supporter était compensée par un avantage procuré] à la patrie, et la population se résigna.
Le i^'mars, qui vit entrer les Prussiens, fut un jour de deuil public. Les journaux avaient suspendu leur publication; la Bourse, les théâtres, les cafés, un grand nombre de boutiques demeurèrent fermés ; des drapeaux avec des crêpes pendaient aux maisons. Les habitants montrèrent un calme et une douleur dignes, évitant les quartiers occupés. Les Prussiens restèrent
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coofiaés eaii^ la Seine et les mes des Ternes et du fautMxirg Saint-Honoré. Oa avait dressé des bairièresY aux limites qui leur étaient assignées. Ils étaient ainsi comme parqués dans un coin de la ville, et ressemblaient assez peu à des triomphateurs. Le traité les autorisait à visiter sans armes les Invalides et le Louvre. Us renoncèrent à se rendre aux Invalides, tant la population était hostile. Les quelques escouades qui parcoururent le I^uvre trouvèrent les fenêtres blindées, par précaution contre le bombardement, et les salles pleines d'ombre.
Dans la crise amenée par Toccupation de Paris, le parti de la Commune et le Comité central s'étaient produits au grand jour et avaient montré leur influence. Ils s'appliquent maintenant à parfaire leur organisation. Le 9 mars deux cents bataillons envoyèrent des délégués au Wauxhall (1). Les statuts de la Fédération républicaine de la garde nationale furent lus et définitivement acceptés. Le préambule déclarait que « la république, étant le seul gouverne- « ment de droit et de justice, ne peut être subordonnée c( au suffrage universel, qui est son œiivre. »Et l'article 6 : « les délégués de la garde nationale devront préce venir toute tentative qui aurait pour but le renver- « sèment de la république. » Le Comité central devait être désormais formé des chefs de légion et de trois délégués par arrondissement, élus par les compagnies, les bataillons, les légions. On décida
(J) Lissagaray, Histoire de la Commune, p, 78.
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la réélection immédiate des officiers de tout grade.
Pendant que le parti de la Commune étendait la main sur la garde nationale, le commandement régulier se désorganisait au contraire et perdait toute influence. A la fin du siège, un grand nombre d'officiers de rétat-major et des bataillons avaientpris des laissezpasser et étaient allés au dehors, se reposer de leurs fatigues. Le G'^ Clément Thomas et son chef d'étatmajor le colonel Montagut donnèrent leur démission lo 14 février, déclarant que l'abandon de leurs officiers, joint à la retraite du gouvernement de la Défense nationale et de leur ancien chef le G*^ Trochu (1), leur enlevait toute autorité et ne leur permettait plus d'assumer les responsabilités du commandement. M. Thiers les remplaça par le G*^ d'Aurelle de Paladines. Mais dans Tétat d'esprit de la population, le choix d'un officier de l'armée régulière fut très mal pris. Le général, étranger à Paris, ne pouvait remédier aux difficultés de sa situation et il n'exerça jamais qu'une autorité nominale.
Les canons enlevés par le peuple, avant l'entrée des Prussiens, étaient restés à Montmartre et place des Vosges, où on les avait d'abord traînés. Là, les gardes nationaux fédérés en avaient pris possession. A Montmartre les pièces, au nombre de 170 (2), étaient parquées au sommet de la butte, dans un terrain entouré d'une tranchée et surveillé par des postes fédérés.
(1) Colonol Montagut, Enquête parlent . sur le IS Mars, p. 359.
(2) G'^ Vinoy, Uarmistice et la Commune^ p. 217. Lissagaray, Histoire de la Commune^ p. 88.
Montmartre organisa en outre un comité local siégeant rue des Rosiers, pour diriger les bataillons de sa garde nationale et veiller à sa défense. Le gouvernement essaya de se faire rendre les canons, par l'entremise du maire de l'arrondissement M. Clemenceau, auquel des officiers de la garde nationale avaient cru pouvoir les promettre, mais en définitive ceux qui les détenaient refusèrent de les livrer. Les fédérés enlevaient en outre chaque jour, sur les remparts ou dans les dépôts, de nouveaux canons, des chassepots, des munitions (1); l'autorité militaire était sans force pour réprimer ce pillage et le parti de la Commune complétait ainsi son armement. Le 15 mars les délégués de 215 bataillons de la garde nationale fédérée se réunirent au Wauxhall (2). L'élection régulière des membres du Comité central eut lieu, dans les formes prescrites par les statuts de la fédération. Garibaldi fut acclamé général en chef et Lullier colonel, commandant l'artillerie. Des comités de défense locale étaient en outre constitués dans la plupart des arrondissements (3).
Au moment où le parti de la Commune prenait ces dispositions, une série d'actes de l'autorité militaire à Paris et de l'Assemblée et du gouvernement à Bordeaux venait encore accroître l'esprit de révolte. Le 11 mars le conseil de guerre chargé de juger les fauteurs de l'insurrection du 31 octobre condamnait à
(I) G'i Vinoy, Varmistice et la Commune, p. 191, 201. .(2; Lissagaray, Histoire, p. 8C.
(3) Id., ibid., p. 85.
mort, par contumace, Flourenset Blanqui. Ce jugement, rendu si longtemps après Tévénement, frappa le peuple de surprise et lui parut in justifiable. Comment I on poursuivait encore des hommes pour avoir combattu le gouvernement de la Défense nationale 1 Mais Paris venait précisément de le repousser et de le honnir, il n'avait élu député aucun de ses membres, il avait au contraire acclamé et élu ses pires ennemis, ceux-là mômes qui avaient voulu le renverser. Blanqui et Flourens protestèrent contre la sentence qui les frappait, et ils continuèrent; à éluder les recherches de la police. Le. il mars encore le G'^ Vinoy, commandant l'état de siège, supprimait, sur l'ordre du gouvernement, six des principaux journaux du parti de la Commune, parmi lesquels le Vengeur de Félix Pyat, le Cri du peuple de Jules Vallès, le Mot d'ordre de Rochefort, le Père Duchêne de Vermesch.
Les Parisiens avaient senti se développer leur irritation contre l'Assemblée nationale, à l'occasion de l'hostilité témoignée au G*^ Garibaldi leur élu, et, chaque jour, les récriminations et les propos malveillants échangés entre les députés monarchistes et les républicains l'avaient ensuite alimentée. A Bordeaux on méconnaissait tellement l'état anormal de Paris qu'on contribuait, tant par ce qu'on oubliait de faire que par ce qu'on accomplissait, à perpétuer le malaise et l'anxiété de la population.
Pendant le siège, très peu de locataires avaient pu payer leur loyer. Les endettés se demandaient main-
tenant, dans la gêne où ils étaient tombés» s'ils parviendraient jamais à se libérer. Et alors resteraientils éternellement sous le coup des poursuites des propriétaires et des menaces d'éviction ? La question des loyers était ainsi devenue un véritable tourment. £lle faisait le sujet d'interminables discussions dans la presse et les clubs. Les socialistes, presque tous les ouvriers demandaient que, puisqu'on souffrant pour la patrie, ou avait été privé de salaire et de revenu, on fût légalement déchargé de l'obligation de payer ses loyers ; les autres proposaient toutes sortes do transactions, entre les intérêts des propriétaires et ceux des locataires, mais l'opinion était unauime qu'il y avait des mesures à prendre, qui nécessitaient l'intervention immédiate du législateur. Cependant le gouvernement négligeait cette question. Le garde des sceaux, M. Dufaure, déclarait qu'il l'étudierait (1) lorsque, l'Assemblée ayant quitté Bordeaux, il pourrait se transporter à Paris. Cet ajournement était considéré, par les Parisiens, comme un déni de justice, aussi partaient-ils de là pour ajouter foi au bruit répandu, que l'Assemblée allait absolument supprimer la solde de la garde nationale et les priver de leur dernier moyen d'existence.
Depuis le jour, le 13 août 1870, où le Corps législatif avait une première fois prorogé l'échéance des billets de commerce, on avait vécu, de prorogation en prorogatioQ, sans rien payer. Le 10 mars M. Dufaure faisait adopter par l'Assemblée une loi
(1) Dufaure, Séance du 10 Maf*8, Assemblée nationale.
qui ramenait au droit coiucauQ, en rendant exigible sept mois, date pour date, après l'échéance inscrite aux titres, tous les effets échus du 13 août au 12 novembre. Les premiers effets, qui eussent profité d'une prorogation, devenaient payables le 13 mars, c est-à-dire immédiatement. A Paris, où les affaires étaient nulles et où il était impossible de remplir ses engagements, cette loi exposait une foule de gens à des protêts et à la faillite. Les commerçants furent maintenant presque intéressés à voir se prolonger la crise politique, pour dérober leurs embarras particuliers dans la ruine générale, et la classe la plus naturellement portée à soutenir le pouvoir établi, quel qu'il soit, se promit au moins, cette fois-ci, de rester neutre entre le gouvernement et ses ennemis.
Par surcroît, l'établissement du gouvernement à Versailles vint froisser les Parisiens dans leurs sentiments les plus chers, La pensée que leur ville pût cesser d'être capitale ne leur était jamais venue à l'esprit; transporter le siège du gouvernement au dehors, leur semblait donc un fait contre nature. Aux yeux de ses habitants, Paris n'est pas une ville ou même tine capitale ordinaire, c'est la ville des villes, la capitale du monde. Pour beaucoup de républicains, c'est le foyer de la Révolution, et, à ce titre, l'objet d'un véritable culte. Les Parisiens se sentaient blessés, au plus vif de leur orgueil, en pensant qu'ils étaient frappés par des monarchis tes et des ruraux , c'est-à-dire par des hommes qu'ils ne considéraient qu'avec dédain. Ils craignaient en outre que la perte du goum. 5
vernement ne leur causât des dommages matériels et un appauvrissement, et ils se demandaient avec angoisse si, dans la situation qu'on leur faisait, ils pourraient jamais se relever de leur misère et revoir leurs anciens jours de prospérité et de splendeur. A partir du jour où TÂssemblée décide de s'établir à Versailles, les classes populaires adhèrent définitivement au parti de la Commune; les hommes que leurs opinions modérées ou leur position sociale empêchent de suivre cet exemple se déclarent neutres, et se désintéressent de la chose publique. En temps normal, TAssemblée eût encore pu rallier, dans certains quartiers, une partie des habitants monarchistes comme elle d'opinion, mais cet appui lui manquait alors, car c'était précisément là la classe riche qui, le siège fini, s'était empressée d'aller chercher le repos au loin. De telle sorte qu'à Theure où elle devait se retrouver à Versailles, l'Assemblée n'avait point d'adhérents dans Paris et ne pouvait commander le concours d'aucune fraction de la population.
Pendant le séjour de l'Assemblée et de M, Thiers à Bordeaux, l'administration de Paris avait été remise à MM. Jules Favre, Picard, Pouyer-Quertier, ministres des affaires étrangères, de l'intérieur et des finances, à M. Jules Ferry exerçant les fonctions de préfet de la Seine, au G*^ Vinoy commandant l'armée, et au G*"^ d'Aurelle commandant la garde nationale. Ils se réunissaient en conseil tous les soirs (1) et se rendaient parfaitement compte de la situation. Les
(1) G*i d'Aurelle, Enquête parlementaire sur le 18 ifar^, p. 367.
gardes nationaux de Montmartre tenaient leurs canons braqués sur la ville. Le Comité central comTait les murs de ses adresses et publiait le procès- verbal de ses séances dans les journaux. Les membres du conseil voyaient donc l'insurrection se préparer au grand jour, mais ils étaient sans force contre elle. Le G*^ Vinoy disposait de trop peu de troupes, pour courir le risque d'engager une bataille ; le G*^ d'Aurelle avai t reconnu qu'il ne parviendrait point à se faire obéir delà garde nationale; le préfet de police déclarait que ses agents, traqués dans la ville, ne pouvaient appréhender les condamnés contumaces ou les membres des comités qu'on leur signalait (1). Le G*^ Vinoy était cependant parvenu à mettre fin à une des difficultés du moment, en renvoyant dans leurs foyers les soldats désarmés deTarmée de Paris. Ces hommes, en contact avec la population, soumis à des excitations de toute sorte, eussent certainement grossi les rangs de Tinsurrection. Les chemins de fer encombrés ne pouvaient les emmener assez vite. Le G*^ Vinoy les achemina par les grandes routes; leurs dernières colonnes partaient le 15 mars. Ce jour-là même M. Thiers arrivait à Paris venant de Bordeaux.
Les ministres et les généraux réunis lui firent connaître l'état de la ville et la prévision qu'ils avaient d'une insurrection (2). Il était impossible de désarmer le peuple de Paris, mais ne pourrait-on pas au moins
(1) Chopin, G«^ d'Aurelle, Enquête parlementaire sur /e 18 Mars, p. 227, 368.
(2) G"* d'Aurelle, Enquête parlementaire, p. 367.
reprendre les canons braqués à Montmartre et aux Buttes-Chaumont, qui transformaient la garde nationale en armée sur le pied de guerre. La tentative de reprendre les canons par la force parut si grosse de conséquences, que la majorité des membres du conseil émit ravis de temporiser (1). M. Thiers essaya alors, à son tour, de les obtenir de plein gré. (2). Il vit un certain nombre de républicains influents qui l'assurèrent qu'ils seraient rendus. On envoya, une nuit, des attelages chercber, place des Vosges, les canons promis ; ils furent repoussés avec leurs conducteurs, par les habitants du quartier. Il était donc bien évident que les canons ne seraient point rendus par ceux qui les gardaient. M. Thiers pensa que son gouvernement ne pouvait, sans perdre toute autorité, se laisser ainsi; braver et, quoique la majorité des membres du conseil inclinât encore à temporiser, il fit prévaloir son opinion de brusquer le dénouement (3).
Le G'* Vinoy ne . disposait que de 25 à 30 mille hommes, fort démoralisés par les défaites et la capitulation. Ou ne pouvait tenter avec eux qu'une opération rapide et circonscrite. Aussi décida-t-on qu'on les porterait à Timproviste^ au milieu de la nuit, sur Montmartre et Belleville. On espérait ainsi s'emparer des canons, avant que la population avertie n'eut le temps de résister. Dans la nuit du 17 au 18 mars une
(l) (i'ï d'Aurelle, Enquête parlementaire, p, 367.
(î) Thiers, Enquête parlementaire^ p. 176.
(3) G*i d'AuroUe, Enquête parlementaire, p. 3G8.
proclamation est placardée sur les murs de Paris signée de M. Thiers et des ministres. Elle invite les citoyens à se rallier au gouvernement pour rétablir Tordre dans la ville; puis elle annonce que les trbupes ▼ont reprendre les canons, propriété de TÉtat, qui, tombés dans des mains criminelles, sont une menace permanente de guerre civile. Selon le plan arrêté, à 3 heures du matin Montmartre se trouva occupé militai^ rement par la division du G*^ Susbielle et Belleville par celle du G*^ Faron. Des troupes de soutien étaient placées au boulevard Gliçhy, à la place du Ghàteaud'Eau, à la place de la Bastille. Une dernière réserve, à l'Ecole militaire, devait recevoir l'artillerie reprise. Personne à Montmartre n'avait eu l'éveil. Les troupes pénètrent sans obstacle, sur la butte, dans le terrain où sont les canons et commencent à détruire les tranchées pratiquées par les fédérés. Faire arriver, à travers des rues montantes, les attelages destinés aux pièces, sortir celles-ci du terrain par un étroit passage, les atteler, les emmener était une opération lente et des plus compliquées. Deux heures se sont passées à attendre les attelages, ils sont en partie arrivés et un certain nombre de pièces ont été traînées en bas de la butte. Mais, dans l'intervalle, la population de Montmartre fort émue s'est mise sur pied. Les femmes et les enfants remplissent les rues. Les gardes nationaux fédérés prennent les armes et s'assemblent au bas de la rue MuUer. Une fois en nombre, ils s'approchent du premier cordon de troupes, déployé en tirailleurs. Les soldats, pressés par les femmes et les enfants qui
leur crient de ne pas tirer, se laissent désarmer. Les gardes nationaux avancent sur le gros des troupes. Le 88® de ligne met la crosse en Tair et fraternise avec eux. Le G*^ Lecomte qui commande et ses officiers sont faits prisonniers. La brigade en réserve sur le boulevard Glichy avait été également entourée par la foule. Le G*^ Susbielle fait charger les cavaliers de son escorte pour s'ouvrir la rue Houdon, vers le haut de Montmartre. L'officier qui mène la charge est tué d'un coup de feu et les cavaliers prennent la fuite. L'infanterie témoignait de telles dispositions qu'il fallut la replier rapidement dans l'intérieur de Paris, crainte de la voir passer au peuple. Le G'^ Faron lui aussi s'était d'abord emparé de Belleville sans coup férir, puis, entouré par des masses de gardes natio naux hostiles, il avait dû abandonner la position et ramener ses troupes.
Pendant que l'armée agirait, le G*^ d'Aurelle devait assembler la garde nationale fidèle. Le 17 mars au soir il avait appelé 30 chefs de bataillons, les seuls sur les 260 existant qu'il crût bien disposés. Il leur avait demandé si, en cas de trouble, leurs hommes appuieraient le gouvernement. Ils avaient unanime* ment répondu qu'il n'y fallait point compter (1). Le G*^ d'Aurelle fit néanmoins battre le rappel le 18 dès 6 heures du matin et, pendant plusieurs heures, les tambours parcoururent les quartiers riches et réputés les plus conservateurs. Les habitants sortaient des maisons, lisaient les affiches, échangeaient leurs im«
(I) G'^ d'Aurelle, Enquête parlementaire ^ p. 368.
pressions, mais ils ne s'armaient point. C'est à peine si cinq à six cents finirent par répondre à l'appel, si mal disposés qu'ils voulurent arrêter l'officier d'étatmajor du G** d*Aurelle (1) et qu'on fut obligé de les renvoyer chez eux. \
M, Thiers et les ministres s'étaient réunis au ministère des affaires étrangères. Lorsque, vers midi, ils apprirent l'insuccès complet de l'armée et Tabandon de la garde nationale des quartiers les plus conservateurs, la situation leur parut affreuse. Ils allaient avoir sur les bras la garde nationale acquise au Comité central qui, de toutes parts, se soulevait et, jugeant par ce qui venait de se passer, les troupes, loin de les défendre, se joindraient probablement à Tinsurrection. M . Thiers émit l'avis d'abandonner Paris pour se retirer, sans attendre, à Versailles. On ne pouvait rappeler les soldats à la discipline qu'en les soustrayant à l'influence des Parisiens. A Versailles on protégerait l'Assemblée nationale source de toute autorité légale et, avec elle, on conserverait la domination de la France. L'insurrection, qu'on était incapable de vaincre dans le moment, s'emparerait, il est vrai, de Paris, mais elle y serait localisée, puis, quand on aurait réuni des forces militaires suffisantes, on reprendrait la ville pour l'écraser (2). M. Thiers réussi t à faire partager ses vues au conseil des ministres. L'évacuationfut donc ^décidée et le G*^ Vinoy reçut' l'ordre écrit
(1) G»* d'Aurelle, Enquête parlementaire, p. 368.
(2) G*» Leflo, Enquête parlementaire, p. 208. G'^ Vinoy, ibid.^ p. 217.
de l'effectuer. Dans l'après-midi, trois bataillons fédérés de Grenelle passèrent devant le ministère des affaires étrangères, se rendant à Tappel du GoHihé central. Le palais, qui n'était gardé que par un petit nombre de chasseurs à pied, s'offrait à eux, si la pensée leur fût venue de l'occuper. Pour soustraire M. Thiers au péril, on le fit sortir par derrière, et il prit à la hâte le chemin de Versailles, accompagné des cavaliers qui servaient d'escorte au G'* Vinoy. Gomme première précaution. Tordre avait été donné de concentrer les troupes sur la rive gauche de la Seine. En occupant les ponts devant soi on serait à même de repousser une attaque et on garderait les portes qui ouvrent sur Versailles. Les corps restés en arrière eurent peine à traverser les quartiers insurgés. Un régiment entier, 1^120** de ligne, fut désarmé à la caserne du Prince-Eugène et retenu par le peuple; y compris les pertes du matin, l'armée abandonnait 5000 des siens dans Paris (1).
Le G*^ Lecomte et les officiers pris avec lui ou arrêtés sur divers points de Montmartre avaient été conduits au Ghâteau-Rouge, un bal public de la chaussée de Clignancourt. Les abords et les jardins de la maison furent'bientôt remplis par une foule furieuse, proférant des menaces de mort et cherchant à les exécuter. Les officiers fédérés chargés de garder les prisonniers, s'efforçaient de les protéger; à la fin, ne recevant point d'ordres, ils décidèrent de les transférer sur la butte, à
(1) G«^ Appert, Rapport d'ensemble sur les opérations de la justice militaire^ p. 4! 9.
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la rue des Rosiers, bû devait siéger le comité de défense de r arrondissement. On les lui remettrait et il statuerait sur leur sort. A trois heures et demie les prisonniers sont emmenés sous Tescorte do gardes nationaux fédérés ; dans le trajet, ils subissent toutes sortes d'outrages et courent leaplus grands dangers. On ne trouva point le comité rue des Rosiers. Il siégeait ailleurs, à la mairie. Les scènes de violence du Char teau- Rouge se renouvellent à la maison de la rue des Rosiers. Au sein de la foule, certains réclament la mort sommaire et immédiate, d'autres veulent le jugement préalable d'un conseil de guerre. Les discussions continuaient, on n'avait formé un conseil de guerre qu'après toutes sortes de retards, les officiers et les fédérés armés tenaient toujours les furieux en échec, lorsqu'à cinq heures une clameur s'élève (1), et, à la suite d'une bousculade affreuse dans la cour de la maison, les prisonniers voient jeter au milieu d'eux un vieillard habillé en bourgeois. C'était l'ancien gé* néral de la garde nationale. Clément Thomas, qui venait d'être reconnu place Pigalle, où il se promenait en curieux, et immédiatement arrêté.
Clément Thomas était un vieux républicain, intègre et courageux. Comme chef de la garde nationale, il avait dû sévir contre cette lie du peuple entrée dans les rangs, puisque toute la population avait été indistinctement armée. Il avait, à diverses reprises, flétri, par des ordres du jour, les bataillons qui avaieait failli au devoir ou à la discipline et, entre autres, les tirail-
(1) Récit du capitaine Beugnot.
"SS hPi COMMUNE.
leurs de Flourens. Sa sévérité et son amitié pour les hommes du 4 septembre Tavaient donc rendu odieux aux partisans de la Commune. A partir du moment où il est amené rue des Rosiers, les officiers fédérés perdent tout empire sur leurs hommes, ils ne peuvent plus contenirlafoulequisedéchaînedanssabestialité et veut du sang. Un capitaine fédéré court à la mairie de Montmartre chercher le maire, M. Clemenceau. Avant que celui-ci n'ait pu arriver, la foule se rue dans la maison, saisit le G** Clément Thomas, l'arrache des mains de quelques hommes courageux qui luttent pour le sauver et Tentraîne dans le jardin. C'est à qui tirera sur lui le plus vite. Il reçoit successivement une douzaine de balles. Le 6*^ Lecomte est amené ensuite. Ce sont des soldats débandés qui, depuis le matin, ont avec le plus d'acharnement demande sa mort, et maintenant ce sont eux qui se mettent en tête du peloton pour le fusiller. La fureur sanguinaire de la foule se calma cependant après ce double meurtre. Les officiers prisonniers, qui s'attendaient à partager le sort des généraux, furent épargnés et le lendemain remis en liberté. L'opération militaire tentée le matin par le gouvernement avait été si peu prévue que, partout, les prises d'armes des gardes nationaux fédérés avaient devancé les ordres et les instructions des comités. Le Comité central avait, depuis quelques jours, abandonné la rue delaCorderie, pouréluderlasurveillancede lapolice. Il se réunissait maintenant dans une école de la rue Basfroi, derrière la place de la Bastille. Ses membres apprirent le 18 mars au matin la tentative du gouver-
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nement, par la rumeur publique et les affiches placardées sur les murs (1). Nommés depuis peu, ayant à peine siégé ensemble, encore étrangers à la décision de grandes affaires, ils n'avaient formé aucun plan d'action et n'avaient surtout rien conçu, en prévision d'un coup comme celui que le gouvernement avait essayé de leur porter (2). Un certain nombre accourut rue Basfroi, mais ils ne purent tenir de la journée de véritable séance. La plupart étant dans leurs arrondissements les hommes d'action en vue , durent y rester, pour stimuler la garde nationale et veiller à la défense locale. L'insurrection, quoiqu'elle grandît d'heure en heure, resta de la sorte longtemps confinée aux quartiers populaires. Le soir seulement elle commença à se porter en avant et de nombreux bataillons se dirigèrent sur l'Hôtel de ville (3). M. Jules Ferry voulait s'y défendre, ce ne fut que sur des ordres réitérés qu'il se résigna à l'évacuer. Les fédérés y entrèrent sans coup férir à dix heures du soir (4). Ils occupèrent en même temps la préfecture de police, l'état-majorde la place Vendôme, l'imprimerie nationale, mais ils ne cherchèrent point à attaquer les troupes qui étaient encore dans Paris. Us évitèrent au contraire les quartiers où elles s'étaient repliées. L'armée put ainsi se retirer à Versailles dans la nuit sans être inquiétée. Les ministres et les prin-
(1) Lissagaray^ Histoire^ p. Il (appendice).
(2) Déposition Jourde, Procès des membres de la Commune.
(3) Lissagaray, /Tw^oiVe, p. 11 (appendice).
(4) Jules Ferry, Enquête parlementaire ^ p. 204.
cipaux fonctionnaires partirent en même temps ou le lendemain matin.
Le 19 mars Paris était abandonné par le gauverncment. Le Comité central siégeait à THôtel de ville, sous les plis du drapeau rouge.
Il avait placardé la proclamation suivante :
AU PEUPLE
« Citoyens,
ce Le peuple de Paris a secoué le joug qu'on essayait de lui imposer.
« Calme, impassible dans sa force, il a attendu sans crainte, comme sans provocation, les fous éhontés qui voulaient toucher à la République.
« Cette fois nos frères de l'armée n'ont pas voulu porter la main sur l'arche sainte de nos libertés. Merci à tous, et que Paris et la France jettent ensembleles bases d'une république acclamée avec toutes ses conséquences, le seul gouvernement qui fermera pour toujours Tère des invasions et des guerres civiles.
« L'état de siège est levé.
« Le peuple de Paris est convoqué dans ses sections pour faire ses élections communales.
« La sûreté de tous les citoyens est assurée par le concours de la garde nationale.
« Le Comité central de la garde nationale :
• « Assi, BiLLiORAY, Ferrât, Babice, Edouard Moreau,
G. Dupont, Varlin, Boursier, Mortier, Gouhier,
Lavalette, Fr. Jourde, Rousseau, Ch. Lullier,
Blanchet, J. Grollard, Bahroud, H. Géresme,
Fabre, Pougeret. »
Le 19 était UQ dimanche, les promeneurs circulaient en foule dans les rues. Ils examinaient placidement les barricades élevées par les fédérés, autour de l'Hôtel de ville et sur d'autres points. Ils s'attroupaient pour lire les affiches du Comité central. I^a seule impression qu'ils manifestassent était l'étonnément de voir à la tête du parti vainqueur des hommes absolument obscurs et inconnus. La population restait ainsi dans l'apathie et l'indifférence, comme si les événements ne l'eussent point concernée. Le Comité central faisait successivement occuper les ministères, la plupart des mairies et des édifices publics. Il allait trouver évacués les forts du sud de Paris, Ivry, Bicôtre, Montrouge, Vanves et ïssy. Le château de Vincennes lui fut remis trois jours après, par les artilleurs que le gouvernement y avait laissés.
La retraite de l'armée de Paris sur Versailles avait eu toutes les apparences d'une fuite. Les soldats étaient si mal disposés qu'ils insultaient les gendarmes et les gardiens de la paix qui cheminaient avec eux (1). Versailles était dans la plus grande agitation. 11 recevait simultanément les députés à l'Assemblée nationale, les membres du gouvernement, les employés des ministères, les fuyards de toute sorte qui abandonnaient Paris. Tous arrivaient pleins de colère et d'indignation, mais surtout saisis de panique, craignant de voir apparaître à chaque instant la garde nationale parisienne. M. Thiers n'avait qu'une pensée, réunir au plus vite d^s forces suffisantes pour repousser une
(1) Marseille, Enquête parlementaire, p. 263.
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attaque. Il avait donc prescrit d'abandonner non seulement la ville de Paris, mais encore les forts. Le Mont- Valérien lui-même fut évacué. Dans la nuit du 19 au 20, sur les représentations du G'^ Vinoy, M. Thiers se décida cependant à le faire réoccuper. On y dépêcha un bataillon du 11 9" de ligne, qui devança les gardes nationaux envoyés par le Comité central et le conserva (1). M. Thiers fit camper les troupes autour de Versailles, il s'appliqua à les visiter, à satisfaire tous leurs besoins, à les rappeler au sentiment du devoir. Lorsqu'on vit que le moral des troupes se relevait et que les renforts commençaient à arriver, on revint de la panique de la première heure et on se considéra désormais à Versailles comme en sûreté.
Le 18 mars au soir les maires et les adjoints des arrondissements de Paris s'étaient réunis à la mairie du 2* arrondissement, avec un certain nombre de députés de la Seine (2). M. Jules Ferry, en évacuant l'Hôtel de ville, les invitait à s'entremettre pour sauvegarder les archives et la caisse municipale. A minuit, ils reçurent du ministre de l'intérieur un décret, appelant le colonel de la garde nationale Langlois à commander en chef la garde nationale. C'était une concession que le gouvernement faisait à la population. Le colonel Langlois se rendit à l'Hôtel de ville, mais les membres du Comité central refusèrent absolument de le reconnaître etdès lors, impuissant à exercer aucun commandement, il renonça à la mission qu'il avait acceptée. Le 19 mars
(1) G«i Winoy^ Enquête parlementaire, p. 217. i'I) Frédéric Damé, La résistance, p. 66.
les maires reçurent de M. Picard une délégation en règle, pour administrer la ville de Paris, à défaut de Tautorité régulière. Les maires et les adjoints élus du peuple de Paris, et remplaçants autorisés du gouvernement, se trouvent ainsi constituer avec les députés de la Seine, entre leGomité central et le pouvoir légal, une sorte de troisième puissance ou corps intermédiaire; et ils vont s'efforcer d'amener une transaction, afin d'éviter la guerre civile.
Le Comité central, le 20 mars, avait dans son journal officiel répudié toute prétention à être un gouvernement. Il s'était simplement saisi, disait-il, de l'autorité abandonnée, pour permettre au peuple de constituer un pouvoir municipal. A cet effet, il avait déjà rendu le 19 un décret, qui appelait les électeurs à élire, le 22 mars, un conseil communal, devant lequel il promettait de s*effacer. Cette attitude modeste et ce rôle restreint qu'il s'attribuait donnèrent une grande . force au Comité central. Les craintes de violence révolutionnaire et d'usurpation de la souveraineté que le mot de Commune avait suscitées semblaient dès lors sans fondenxent. Tout paraissait réduit à une affaire locale, au self government de la ville de Paris. Or la question ainsi posée entraînait l'adhésion de presque tous les Parisiens, car ils poursuivaient depuis longtemps avec passion la revendication de franchises mu- ^ nicipales. Sous l'empire, le préfet de la Seine, avec un conseil d'homtoes nommés par lui, avait, dans son omnipotence, démoli et rebâti une partie de la ville, en accroissant les charges des contribuables et en modifiant
toules les conditions de l'existence. C'était là Texer cice d'un pouvoir qui aTait paru odieux aux habitant de PariSy attentatoire à tous leurs droits et à tou leurs intérêts^ contre lequel ils n'aTaient cessé de prc tester. Il est vrai que Paris était alors le siôge du gou yemement, des Chambres, delà Cour, et ce fait, qui lu assurait une situation priTÛégiée et des avantage spéciaux, avait servi d'excuse pour le priver de repré sentation municipale. Mais maintenant que TAssem blée nationale a transporté ailleurs le siège du gou vernement et des Chambres, il n'existe plus de prétext qui permette^e lui refuser les franchises municipale et il est bien juste, pense-t-on dans son sein, qu'on l laisse constituer sa propre administration. Ce son donc les élections municipales qui vont former h point de départ de toutes les tentatives de transaction Les maires et un certain nombre de députés de h Seine se réunirent le 19 mars à la mairie du 3* arron dissement, avec une quarantaine de chefs de batail Ion de la garde nationale. Le. Comité central, Tayan appris» délibéra sur la conduite à tenir à leur égard (1) La majorité de ses membres pensa qu'il fallait chercher à s'entendre avec les maires : s'ils voulaient s( prêter aux élections on les ferait en commun ; ou obtiendrait ainsi en France un effet moral considérable et, à Paris, on verrait un plus grand nombre d'électeurs se rendre aux urnes. Le Comité délègue donc un des siens, Arnold, à la mairie du 3* arrondissement, ' qui offre aux maires, s'ils consentent à participer auK
(1) Lissagaray. Histoire de la Commune^ p. 106.
élections, de leur rendre l'Hôtel de ville et les mairies d'arrondissement occupées. Le Comité central se transporterait à Tétat-major place Vendôme, en conservant le commandement de la garde nationale et Texercice de Tautorité militaire dans Paris. Les maires et les députés envoyèrent, au reçu de ces propositions,, un certain nombre des leurs à l'Hôtel de ville. Ces commissaires engagèrent avec les membres du Comité central une vive discussion : ils leur dirent qu'ils ne représentaient que l'insurrection et ils protestèrent contre le pouvoir qu'ils s'arrogeaient ; pour eux l'Assemblée de Versailles était la source de toute autorité légale et ils ne pouvaient reconnaître ailleurs le droit de décréter des élections. Les membres du Comité récriminèrent contre le gouvernement et l'Assemblée de Versailles qui avaient abandonné Paris à lui-même après l'avoir provoqué et qui, si on ne les tenait en échec, détruiraient la république. Le débat dura jusqu'à neuf heures et demie du soir sans qu'on parvînt à s'entendre (1). On décida que les pourparlers se poursuivraient à la réunion des maires et des députés, qui se tenait maintenant en permanence à la mairie du 2* arrondissement. Varlin, Moreau, Jourde et Arnaud, envoyés par le Comité central, trouvent les maires et les députés réunis sous la présidence de M. Tirard, à la fois maire de l'arrondissement et député de la Seine. La discussion recommença des plus vives, ceux du Comité offrant toujours de rendre l'Hôtel de ville, en cas d'accord sur les élec-
(1) F. Damé, la résistance^ p. 79.
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tioDSy et les maires et les députés mâskl le droil da Comité d'appeler les élecleurs au scnottîn ei refusant de s'associer arec lui dans aucune ooQTOcaftîon électorale. Eafio les maires et les dépulés s^eu^ageut à user de toute leur inilueDce, pour oblenirdu gouTeruement à Versailles des électious municipales à bir^ délai. Les eDToyés du Comité central tiennent compte de cette promesse, mais ils exigent des garantie et u*offreQt plus que le partage de THôtel de ville (1); en outre raccord serait rendu public par une affiche faite eu commun. M. Louis Blanc s^élère TÎTement contre cette dernière prétention, il tiaîle les membres du Comité d'insurgés, et déclare qu'il se gardera de tout acte qui rex[x>3erait à passer pour leur auxiliaire. Jourde répond avec violence quVn r^usant de s'associer au Comité central, ils déchaîneront une guerre terrible ; que, s'il venait à être vaincu, son parti pe laisserait rien debout et transformerait certainement le pays en une seconde Pologne (â i>* M« Tirard proteste, au nom de ses collègues, contre de semMables paroles. Varlin cherche à atténuer le mauvais d£îl produit par le discours de Jourde. A la fin, apnè& plusieurs heures, les envoyés du Comité central déclarèrent qu'ils se contentaient de la promesse de demander au gouvernement les élections à bref délai, les maires et députés porteraient en outre leur démarche à la connaissance du public par une affiche signée d'eux
(l) Lissagaray, Histoire de la Commîmes p. 11?» (2; F. \)sim6, Larésislance, p. 82.Tirar<i, En^f^i^^ fnAriitmentaire^ p. 325.
seuls. Eq échange l'Hôtel de ville serait rendu. Mais, le 20 mars au matin, quand le maire M. Bonvalet, avec deux de ses collègues , se présenta pour l'occuper, les membres du Comité central s'écrièrent que leurs envoyés de la veille avaient agi sans mandat en les engageant. Le Comité s'était ravisé ; rendre l'Hôtel de ville était un pas en arrière que ses partisans n'eussent point toléré. Le Comité des vingt arrondissements, en séance à la Corderie, se prononçait en effet absolument pour le garder (1). Les membres du Comité central refusèrent donc de céder la place à M. Bonvalet qui dut se retirer.
L'Assemblée nationale tenait sa première séance à Versailles le 20 mars. Ce jour-là même M. Clemenceau,' maire du 18® arrondissement et député de la Seine, fidèle à la promesse faite aux envoyés du Comité central de demander à l'Assemblée de promptes élections municipales, déposait sur le bureau le projet de loi « suivant : « 1® Il sera procédé, dans le plus bref délai, à « l'élection d'unconseilmunicipal pour la villede Paris, te composé de quatre-vingts membres. — 2^ Le conseil « nommera, danssonsein, son président, qui aura le tia tre et exercera les fonctions de maire de Paris. » Un second projet de loi portait que les officiers de la garde nationale seraient nommés à Télection directe, jusqu'au grade de capitaine et ensuite, jusqu'à celui de général en chef, par le suffrage, au second degré, des officiers. Enfin M. Millière présentait un
(1) Lissagaray^ Histoire^ p. 115.
projet de loi, prorogeant de troi» mois le paiement des efTets de commerce. Après explications de MM. Clemenceau et Tirard disant que, si on voulait les mettre à même de rallier la population de Paris, il fallait adopter les mesures qu*ils proposaient, les ministres acceptèrent qu'on prit en considération les projets de loi.
Le lendemain 21 mars l'Assemblée vota une adresse au peuple et à Tarmée pour les rappeler à la fidélité :
ce Citoyens et soldats,
« Le plus grand attentat qui se puisse commetti e « chez un peuple 'qui veut être libre, une révolte ou- « verte contre la souveraineté nationale, ajoute en ce « moment, comme un nouveau désastre, à tous les « maux de la patrie. Des criminels, des insensés, au « lendemain de nos revers, quand l'étranger s'éloi- « gnait à peine de nos champs ravagés, n'ont pas « craint de porter dans ce Paris qu'ils prétendent « honorer et défendre, plus que le désordre et la a ruine: le déshonneur. Us Tout taché d'un sang qui « soulève' contre eux la conscience humaine, en même (( temps qu'il leur interdit de prononcer ce noble mot « de République, qui n'a de sens qu'avec l'inviolable « respect du droit et de la liberté.
«Déjà, nousle savons, la Franceentièrerepousseavec « indignation cette odieuse entreprise. Ne craignez « pas de nous ces faiblesses morales qui aggraveraient (( le mal, en pactisant avec les coupables. Nous vous <c conserverons intact le dépôt que vous nous avez
« commis pour sauver, organiser, constituer le pays^ a ce grand et tutélaire principe de la souveraineté « nationale.
« Nous le tenons de vos libres sufirages, les plus libres « qui furent jamais; nous sommes vos représen- « tants et vos seuls mandataires; c*est par nous, c'est « en notre nom que la moindre parcelle de notre ^ sol doit être gouvernée; à plus forte raison cette tt héroïque cité, le cœur de notre France, qui n'est (c pas faite pour se laisser longtemps surprendre par « une minorité factieuse.
« Citoyens et soldats,
« Il s'agit du premier de vos droits, c'est à vous do « lemaintenir. Pour faire appel à vos courages, pour ré- « clamer de vous une énergique assistance, vosreprétf sentants sont unanimes. Tous à l'envi, sans dissipe dence, nous vous adjurons de vous serrer étroitement «autour de cette Assemblée, votre œuvre, votre « image, votre espoir, votre unique salut. »
Une longue discussion s'engagea ensuite. MM. Clemenceau, Tirard et autres députés de la Seine demandaient que l'on accordât à Paris les concessions qu'ils avaient réclamées la veille et que, surtout, on votât une loi spéciale, lui permettant de faire immédiatemen t des élections. MM. Thiers et Jules Favre répondaient qu'ils ne voulaient point priver Paris de libertés municipales, mais qu'il n'obtiendrait que le droit commun, et, puisqu'on allait déposer une loi s'étendant à toutes les' communes de France et appelant à y faire des
àéteciioisSt .il X2ii pTûlttenail lau nvânee tiitoe^giBS llss iiUlDS^vilbS'. Ilt'à^'éta'vaiient duiTeiee^crascliidigaatÛBi 5»nt«'lhs-iiKiutîrss jsrriaiBiïs qii'ifettmitdfisittdffiaBsïi©-
\vjihniU la lu idttii KUEQTtLm* .ù UiiimunxsitiiBn. ILes W^^ll<5^ la .in -tHÎiiii' .Tïîjamidaieiit igur? lèain^ (femaanûfe
mattU-i' tuivvimmniLS^ gulTeBkttaioiltauUS^
.iaillar il m:^liijiii])iuuliuiivti;,auilïiikaitt ll:Ké]te£l4a2DaDS
iiiilS\iuuuintj>ukuUtwimùi'-ii JUirJiwi. 5inïL/DîtiiaK«UJiiiItes
A;i>K:.*î *"j.;!i.:iiiiûi:iirtïi- -crut' itf-trHjiôitHr ffaiKe^iôg ââkfffl&Mns
ttM'.VLUvl -^ItKo^ttk lA*» mini îiîftîiîjittcflîar «tt à Qtmw^nsar tes
Aie l^'ïTiniw' «di^* «o^îitltî- i£jiicm§*ïiDG, EWsaflaniBijllife TwaHaiOtlTar-
T ^jT^iir Je' jpiOKLT«o>ir ft'iiétfîfliîLâL à ireioiMifc?flBttiiihar^ (âiMfê fe plus
V ^^ Pâifi.^ e* <^I^ ({Sèfxajrsemenits sur la hase «les (osso&siùls -v ^ÎHî.«<, jyak'se à lV>]ndrc du jour. »
fy^r IffwUmskïn M. Vacheroi lisait le rapjport de la r/jmmi9i^ïon chargée d*esamiuer les prx>jels de loi â(tiffMn par le»» députés de la Seine. La commission.
se fondant sur Tordre du jour voté la veille, déclarait qu'il n'y avait pas lieu de légiférer exceptionnellement pour Paris. Elle écartait donc les projets de loi. Mais aussitôt le ministre de l'Intérieur déposait la loi promise pour constituer les conseils municipaux dans toute la France. Paris obtenait un conseil municipal de soixante membres; cependant le gouvernement nommerait le préfet chargéide l'administrer ainsi que les maires de ses vingt arrondissements. Les députés de la Seine s'empressèrent d'informer leurs électeurs, par une affiche, qu'ils avaient obtenu un conseil élu et les élections à bref délai, et ils grossissaient ces avantages le plus possible. Aux yeux des Parisiens, ils n'en parurent pas moins avoir subi un échec, car ils avaient demandé que l'Assemblée fît à Paris des concessions spéciales, telles qu'un maire et un général de la garde nationale élus, et elle s'y était refusée.
Pendant ce temps, les maires s'étaient préoccupés, à Paris, de grouper les gardes nationaux demeurés en dehors de la fédération, pour opposer une force armée à celle du Comité central. -Ils avaient commencé à organiser la résistance dans la journée du 20 à la mairie du 2® arrondissement, près de la Banque de France, où ils se réunissaient. Sur les neuf bataillons que comptait l'arrondissement, trois seulement obéissaient au Comité central, les autres s'étaient offerts pour garder la mairie (1). Le lendemain les bataillons fidèles du 1^' arrondissement se mettaient également sous les armes et occupaient leur mairie.
(1) F. Damé, La résistance^ p. 101.
Dans le 16°arrondissemeat, les bataillons dévoués aux maires interdisaient l'entrée de Passy aux fédérés. Le 21 mars M. Thiers nommait un des députés de la Seine, Tamiral Saisset, général en chef de la garde nationale. Les maires ratifièrent sa nomination et il prit la direction de la résistance. Il s'établit au Grand Hôtel, fit occuper d'un côté le palais de la Bourse, pour se rattacher aux mairies des 2* et 1*' arrondissements, et de l'autre la gare Saint-Lazare, pour avoir une communication ouverte avec Versailles. Avec les hommes venus isolément se rallier aux bataillons déjà réunis, il disposa d'environ 12 mille hommes (1). En môme temps, trente et un journaux de toute opinion politique déclaraient, dans un avis collectif, absolument illégale la convocation des électeurs faite par le Comité central, et ils engageaient les citoyens à n'en point tenir compte.
Le 20 mars, un capitaine de la garde nationale, M. Bonne, avait placardé une invitation aux hommes d'ordre de s'unir contre la révolution. Par suite, plusieurs centaines d'hommes sans armes, rassemblés le 21 sur le boulevard des Capucines, se livrèrent à une manifestation pacifique. Après avoir parcouru le boulevard en criant : Vive l'ordre : et s'être rendus place Vendôme, à Tétat-major des fédérés, ils s'ajournèrent au lendemain, dans l'espoir d'être alors plus nombreux. Le 22 mars ils se retrouvèrent en effet sur le boulevard des Capucines, augmentés de quatre à cinq mille nouveaux venus. L'amiral Saisset était présent de sa
(1) Amiral Saisset, Enquête parlementaire^ p. 308.
personne. Pendant que le gros [du rassemblement stationne indécis sur le boulevard et la place de rOpéra, les plus ardents s'engagent, en masse compacte, dans la rue de la Paix, voulant encore une fois se présenter devant Tétat-major, place Vendôme. Ils refoulent sans peine les quelques gardes nationaux détachés, en avant-garde, dans la rue (1). Par derrière, Bergerel, qui commande les fédérés, pour empêcher Tenvahissement de la place Vendôme, fait appel à toute sa troupe. Les hommes restés stationnaires sur le boulevard et la place de l'Opéra étaient des gens paisibles et sans armes, venus pour prendre part à une manifestation réellement pacifique; mais les autres^ marchant en avant, étaient beaucoup moins calmes et retenus, et si la majorité d'entre eux encore était sans armes, un certain nombre était muni d'armes cachées, poignards, revolvers, cannes à épée. Les manifestants engagés rue de la Paix veulent à toute force pénétrer place Vendôme, malgré la défense des chefs fédérés et la sommation de se disperser, accompagnée de roulements de tambour (2). Poussés par la pression, ceux des premiers rangs serrent de plus en plus les fédérés, qui barrent le passage et résistent. Des clameurs s'élèvent, on en vient à des injures, à une mêlée. Ici les partisans de la Commune disent que les manifestants ont d'abord tiré des coups de revolver et ceux-ci le nient; ce qui
(1) Edouard Moriac, Patois sous la Commune^ p. 29. John Furley, Épreuves et luttes d'un volontaire, p. 310.
(2) Abbé Vidieu, Histoire de la Commune^ p. 96.
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est certain, c'est que les fédérés dirigent, sur la masse, humaine en face d'eux, un feu irrégulier et prolongé et qu'eux-mêmes, soit avant^ soit au même moment, reçoivent quelques coups de revolver (1). Les manifestants s'enfuient terrifiés, laissant sur le terrain huit tués et un plus grand nombre de Liesses. Le gros du rassemblement demeuré sur le boulevard se dispersa à la hâte. La plupart de ceux qui le composaient, pleins de colère et d'indignation, allèrent se joindre aux gardes nationaux de l'amiral Saisset.
A mesure que le temps s'écoulait, le Comité central se livrait à des actes et à des déclarations absolu* ment contraires à la promesse qu'il avait faite, au début, de ne point s'attribuer les fonctions d'un gouvernement. Il s'emparait de tous les services administratifs, le départ d'un grand nombre d'employés les avait désorganisés, il en remettait la direction à ses membres ou à des hommes à lui. Il s'était saisi de l'argent renfermé dans la caisse municipale, il percevait les droil^ d*octroi, prenait un premier million à la Hatîque de Franco et continuait ainsi à payer la solde de U ^Aixlo nationale. Il suspendait la vente des objets oui^A^i^â au mont-de-piété, prorogeait d'un mois les i^ohèances, interdisait aux propriétaires de congédier leurs locataires. Dans le Journal officiel^ il laissait insérer des articles qui cherchaient à démontrer le caractère rénovateur et socialiste de la révolution nouvelle et qui témoignaient de l'intention de s'emparer de la pleine souveraineté. Toutefois la résistance organisée
(I) Voyez la note H.
par les maires, la protestation des journaux Tobligeaient à retarder les élections. Il leur assignait comme nouvelle date le 26 mars, pour avoir le temps de vaincre les résistances. Il publiait un avis menaçant ai;ix journaux qui avaient nié son droit d'appeler les électeurs au scrutin. En réponse aux prises d'armes organisées par les maires, il doublait les bataillons de garde à l'Hôtel de ville, entourait la place Vendôme de barricades, interceptait, à la gare des Batignolles, les communications de l'amiral Saisset avec Versailles. Les députés acquis au parti de Tinsurrection, Delescluze, Minière, Malon, qui jusqu'alors avaient assisté à la réunion des maires et des députés, la délaissaient.
Les maires n'en persistaient pas moins à rechercher une entente. Ils s'efforçaient toujours d'obtenir du gouvernement et de TAssemblée des concessions qui leur permissent de rallier la population de Paris.
M. Desmarest, maire du 9® arrondissement, était allé avec quelques collègues trouver M. Thiers. Il en avait obtenu une lettre, qu'il publiait, promettant de ratifier les mesures de pardon et d'oubli que les maires pourraient prendre. Le ministre de l'intérieur s'engageait, en même temps, à appeler les électeurs au scrutin le 3 avril (1). Un certain nombre de maires et d'adjoints se rendirent à Versailles le 23, désireux d'entrer en rapport avec l'Assemblée et de s'expliquer avec les députés. M. Arnaud (de TAriège), maire du 7* arrondissement et député de la Seine, se leva dans l'Assemblée, pour annoncer leur démarche et faire connaître le
(1) Damé, La résistance, p. 162.
sentiment de déférence qui la dictait. Le président et les questeurs avaieat mis une tribune à la disposition des maires. Ils entrèrent ceints de leurs écharpes ; les députés de la gauche, comme témoignage de bienvenue, les saluèrent, debout, du cri de : Vive la république, aussitôt répété par eux. Cette manifestation républicaine indigne les monarchistes de la droite. Ils réclament le rappel à Tordre, interpellent violemment le président, se couvrent et quittent leurs sièges. M. Bazc, un des questeurs, déclara qu'il désavouait absolument ce qui se passait et le président, ne sachant comment sortir d'embarras, leva brusquement la séance. Le soir, à une nouvelle séance, on chercha à effacer l'impression fâcheuse, que cette scène ne pouvait manquer de produire à Paris. M. Arnaud (de l'Ariège) demanda à l'Assemblée de prendre un certain nombre de résolutions, convaincu, disait-il, que leur adoption assurerait le rétablissement de Tordre dans Paris. «.1<» Que l'Assemblée se mette en comma- « nication plus directe et plus intime avec les munici- (( pâli tés de Paris ; 2** qu'elle autorise les maires à « prendre les mesures que les circonstances exige- « ront ; 3** que les élections de la garde nationale aient (( lieu avant le 28 mars ; 4° que les élections du con- « seil municipal aient lieu le 3 avril. » L'urgence était déclarée à l'unanimité. Les maires étaient de nouveau présents dans une tribune, cette fois silencieux et sans écharpes. Le président expliqua que, s'il avait levé la séance précédente à leur entrée, c'était uniquement parce que Tordre du jour était épuisé.
Toutes ces réparations n'empêchaient point que Tesprit de la majorité, hostile à la république et à Paris, ne se fût montré au grand jour. La plupart des députés monarchistes considéraient en effet d'un très mauvais œil Tœuvre de conciliation entreprise par les maires. Ils suivaient avec inquiétude M. Thiers dans ses moindres actes et craignaient toujours qu'il n'inclinât à des concessions. Ils voyaient très bien que toute transaction avec Paris insurgé, permettant de rétablir la paix, sans avoir au préalable écrasé la ré* volte, ne pouvait intervenir qu'au profit de la république. Le travail des maires et des députés de la Seine auprès de M. Thiers et de l'Assemblée tendait en effet à leur arracher, pour apaiser Paris, la reconnaissance de la république comme gouvernement définitif. Que fût devenu alors le pacte de Bordeaux qui réservait la forme du gouvernement, et que fût devenu surtout l'espoir des monarchistes de rétablir la royauté I Au contraire si l'Assemblée soumettait purement et simplement Paris, la citadelle de la Révolution serait entre ses mains et la république, croyait-elle, à sa merci. Paris s'insurgeait, disait-il, pour défendre la république contre l'Assemblée qui avait l'arrière-pensée de rétablir la monarchie ; eh bien ! soiti les monarchistes acceptaient la question posée en ces termes et ils se promettaient, en domptant l'insurrection, de préparer le terrain au gouvernement de leur choix. Aussi bien, l'Assemblée refusait de légiférer séparément en faveur de Paris, elle ne lui concédait aucun avantage spécial, elle ne lui accordait que le droit commun. Or dans
l'état d'orgiieil et de oonfiance ea sa force où l'avait mis la résistance qu'il Tenait d'opposer aux Prussiens, pareil traitement lui semblait une Téritable indignité. De telle sorte que les tentatives de transaction, loin de produire l'apaisement espéré, ne faisaient que confirmer Paris dans son antipathie pour l'Assemblée.
Dans ces conditions, la résistance au Comité central ne pouvait ni s'étendre ni durer. Cette partie de la population que les maires se flattaient de rallier, si M. Thiers et l'Assemblée eussent fait droit à leurs demandes, continuait à se désintéresser de la chose publique et s'abstenait ; les classes populaires, déj à acquises à l'idée d'une Commune, en lisant les discours tenus à Versailles pour stigmatiser un mouvement révolutionnaire auquel elles avaient participé, voyaient leur colère grandir et adhéraient d'autant plus au Comité central. Il ne restait doue aux maires que les quelques mille gardes nationaux groupés autour de Tamiral Saisset. Mais ils étaient mal armés (1), presque sans munitions et découragés, par le sentiment qu'ils avaient de leur faiblesse en face de l'immense armée des fédérés.
Lorsque Timpuissance des maires à obtenir des concessions fut démontrée, le Comité central crut le moment venu d'agir. Dans son Journal officiel du 24 mars, après avoir récapitulé ses griefs contre l'Assemblée, il déclarait que, pour faire triompher la cause du peuple et assurer la victoire de la république, il y avait lieu d'élire et de constituer immédiatement la Gom-
(1) Amiral Saisset, Enquête parlementaire ^ p. 308.
mune. Il rendait donc un décret qui appelait trois généraux à commander la garde nationale, Brunel, Eudes et Duval, avec mission de mettre fin à toutes les résistances. Le jour même, à deux heures, le G*^ Brunel se présenta, avec quatre bataillons de gardes nationaux fédérés et quatre pièces de canon, à la mairie du i" arrondissement. Les gardes nationaux fidèles aux maires se rangèrent en bataille devant l'édifice qu'ils ^gardaient. Les fédérés s'arrêtèrent. Leur chef entra et invita le maire, M. Méline, à lui remettre la mairie. Celui-ci répondit que, comme élu des habitants de Tarrondissement, lui seul avait le droit d'occuper les lieux. Le G*^ Brunel n'osa point insister, mais il demanda à M. Méline, puisqu'il refusait de so retirer, de ne pas s'opposer plus longtemps au:^ élections, de les faire faire au contraire, dans son arrondissement, à la date du 26. M. Méline répondit que le délai était trop court. On finit par transiger, entre la date du 26 mars fixée par le Comité central, et celle du 3 avril, promise par le ministre de l'intérieur au nom du gouvernement, en prenant celle du 30 mars. Une convention dans ces termes est signée d'une part par le maire et ses adjoints, de l'autre par le G*^ Brunel. Lorsque la nouvelle de l'accord conclu se répandit, elle produisit une vive explosion de joie dans le quartier et parmi les gardes nationaux des deux partis, qui avaient été très près d'en venir aux mains,
M. Méline, ses adjoints et le.G*^ Brunel se rendent ensemble à la mairie du 2° arrondissement, où se tenait la réunion des maires, pour faire ratifier l'arran-
gement. Les maires et les députés présents acceptent les élections à la date du 30, et signent à leur tour la convention (1). Mais à minuit deux membres du Comité central, Ranvier et Arnold, viennentleur déclarer que le G*^ Brunel s'était engagé sans autorité. Le Comité le désavouait donc et maintenait plus que jamais la date du 26 pour les élections. Les maires et les délégués du Comité central, après avoir longuement discuté sans résultat, s'ajournèrent au lendemain à onze heures. Le 25, à l'heure convenue, Ranvier et Arnold étaient à la mairie du 2° arrondissement et la discussion recommença; les maires voulant toujours faire prévaloir, pour les élections, la date du 30, et les délégués du Comité central maintenant absolument celle du 26. Mais, puisqu'on transigeait avec le Comité central, personne dans Paris n'eût consenti à soutenir les maires au risque d'une lutte, dans le seul but de retarder les élections de quatre jours f Les délégués du Comité central se montraient donc inébranlables, déclarant au reste que si les maires ne voulaient consentir au vote le lendemain, ils étaient assez forts pour accomplir sans eux les élections. Les maires résistaient encore, lorsque le rapport d'un incident survenu la veille à l'Assemblée les fît céder.
L'amiral Saisset était, personnellement, fort préoccupé d'éviter la guerre civile, aussi cherchait-il tous les moyens d'apaiser la population. Lorsque la démarche entreprise par un certain nombre de maires à l'Assemblée sousTégide do M. Arnaud (del'Ariège) lui fut
(1) F. Dame, La résistance^ p. l9iU
LE 18 MARS. 8i
connue, il s'empressa de Tannoncer par une affiche. Mal renseigné et se méprenant sur les dispositions de TAssemblée, il se laissa entraîner à une série d'assertions absolument erronées : « Je m'empresse de porter « à votre connaissance, disait-il. aux Parisiens, que, c< d'accord avec les députés de la Seine et les maires « élus de Paris, nous avons obtenu du gouvernement « de l'Assemblée nationale : 1® la recoijinaissance « complète de vos franchises municipales ; 2** Télec- « tion de tous les officiers de la garde nationale, y <c compris le général en chef; 3** des modifications à la « loi des échéances; 4® un projet de loi sur les loyers « favorable aux locataires, jusques et y compris les « loyers de 1,200 francs. »
Cette annonce causa dans Paris une vive satisfaction, mais lorsque, le 24 au soir, elle fut connue àl'Assemblée, elle y amena au contraire une violente explosion de colère et d'indignation. Les monarchistes, qui soupçonnaient déjà le gouvernement de M. Thiers de faiblesse envers Paris et qui redoutaient un arrangement nuisible à leurs desseins, ne doutèrent plus qu'ils ne fussent trompés, en lisant l'affiche de l'amiral Saisset, car elle les engageait contrairement à leurs vues et préjugeait à faux de leurs résolutions. Ils se réunirent en grand nombre dans un bureau et, surexcités comme ils l'étaient, ils auraient agité la question de préparer les voies à la monarchie, en nommant le prince de Joinville lieutenant général. Le bruit de cette proposition se répand, il grossit, et le 25 au matinrAssemblée passe, à Paris, pour avoir comploté la veille le rétablisse-
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ment de la monarchie. Sur cette nouvelle, la majorité de ceux des maires et adjoints qni coatinualeat à se réunir à la mairie du 2* arroadissement cède au Comité central et s'engage, de concert avec lui, à appeler le lendemain 26 les électeurs au scrutin ; six des députés de la Seine, MM. Clemenceau, Floquet, Greppo, Lockrov, Schœlcher et Tolain, parlicipent à cet accord. Les maires et les adjoints, opposés à toute action commune avec le Comité central, se retirent en refusant leur adhésion.
La résistance des maires avait pris fin. L*amiral Saisset renvoya les gardes nationaux groupés autour de lui, et retourna de sa personne à Versailles. Désormais le Comité central et la garde nationale fédérée possédaient Paris sans conteste.
Les maires avaient cru que rentrés dans leurs mairies, prenant part à la convocation des électeurs et aux opérations électorales, ils contrebalanceraient rinfluence du Comité central. Ils espéraient donc que la majorité du conseil municipal élu pourrait être formée d'hommes d'une certaine modération. Ils furent sur ce point complètement déçus. Un grand nombre d'électeurs des classes riches, naturellement conservateurs, étaient absents de la ville, d'autres ne prirent point part au vote, niant le droit des maires et du Comité central de décréter les élections, ou se maintenant dans cette insouciance née de Tégal mécontentement inspiré par TÂssemblée et le Comité central. Les abstentions furent donc nombreuses et le parti de la Commune eut le champ libre.
Les maires, les adjoints ou leurs partisans, qui s'étaient offerts comme candidats, n'obtinrent la majorité que dans quatre arrondissements, les 1", 2®, 9® et 16'. Ils se trouvaient une quinzaine dans le conseil élu. Les autres membres appartenaient aux diverses fractions de Textrême parti révolutionnaire jacobin, blanquiste, socialiste et, par la grande majorité qu'ils possédaient, allaient exercer une autorité irrésistible. Dès les premières séances de la Commune, les maires virent adopter une série de mesures attentatoires à tous les droits de l'Etat, qui faisaient absolument perdre au nouveau conseil le caractère d'un corps municipal. Ils donnèrent donc leur démission de membres de la Com- ^mune et quittèrent presque tous la ville, en butte aux accusations et à la malveillance des deux partis, pour s'être employés à des tentatives d'accommodement d'un succès impossible.
CH.VFrrKJ£ UI
Le résultat du vote pour TélecHaa des mteaihn^iMlak Commoue fut proclamé en grande pompe le ^ maes à r Hôtel de ville. Une estrade ornée de drjjpeHES rouges s'élevait devant le palais* Les membres (fii Comité central et les nouveaux élusToccupaient, œmïls de récharpe rouge. La garde nationale fédérée rannH plissait la place de THôtel de ville et les rues Toismes. Deux membres du Comité central, Ranvier, Lavalette, prononcent des discours fréquemment interrompus par les applaudissements et les cris de : Vive la Commune. Puis un autre membre, Assi, s*écrie: « Au nom du peuple, la Commune de Paris est déclarée! » Des salves d'artillerie retentissent, la garde nationale s'ébranle et les bataillons défilent pleins d'enthousiasme au cri de : Vive la Commune.
Â rissue de cette cérémonie, la Commune tenait sa première séance à THôtel de ville. Le citoyen Beslay, pa'ésident d'âge, expliquait, dans un discours, le sens qu'il fallait attribuer aux élections parisiennes ; selon lui, la Commune devait se restreindre à Fexercice d'un "^uyoir purement municipal :
« Citoyens,
« Votre présence ici atteste à Paris et à la France (f que la Commune estfaite^ et Tafiranchissement de la ce commune de Paris c'est, nous n'en doutons pas, <c Taffranchissement de toutes les communes de la
a république Vos adversaires ont dit que vous frap-
« piez la République, nous répondons, nous, que si « nous l'avons frappée, c'est comme le pieu qu'on
« enfonce plus profondément en terre Oui, c'est
« par la liberté complète de la commune que la Repu-
a blique va s'enraciner chez nous L'affranchisse-
« ment de la commune est donc rafTranchissement de «la République elle-même. Chacun des groupes va tt retrouver sa pleine indépendance et sa complète « liberté d'action. La commune s'occupera de ce qui « est local ; le département s'occupera de ce qui est «régional; le gouvernement s'occupera de ce qui est « national. Et disons-le hautement, la commune que
«nous fondons sera la commune modèle Voilà à
tt mon avis, citoyens, la route à suivre ; entrez-y har- « diment. Ne dépassons pas cette limite fixée par notre « programme, et le pays et le gouvernement seront « heureux et fiers d'applaudir à cette révolution si « simple.
« Vive la République I Vive la Commune 1 »
Le même jour, le Comité central déclarait ses fonctions gouvernementales terminées par Tiustallation de la Commune élue. Cependant il restait constitué, mais
III
pour reprendre, disait-il, son rôle primitif de grand conseil de famille de la garde nationale.
La Commune, par Torgane de son président d'âge, débutait en déclarant que ses attributions seraient exclusivement municipales, puis aussitôt se démentait. Dès ses premières séances, elle usarpait en effet sur tous les droits de TEtat. Elle se partageait en commissions qui, presque toutes, devaient s'occuper d'affaires d'ordre national. Elle remplaçait les doyens des facultés de droit et de médecine par de nouveaux titulaires. Elle abolissait la conscription, décrétait qu'aucune autre force militaire que la garde nationale ne pourrait être créée ou introduite dans Paris. Elle interdisait Tafflchage des écrits émanés du gouvernement de Versailles. Après avoii' d'abord publié son journal sous le titre de Jou7'nal officiel de la Commune^ elle lui donnait ensuite celui de Journal officiel de la République française. Le garde des sceaux, M. Dufaure, avait déposé à l'Assemblée nationale un projet de loi sur les loyers arriérés, il ne concédait aucune réduction des sommes dues ; il accordait seulement des délais aux locataires pour se libérer. La Commune rendait, elle, un décret qui faisait remise pleine et entière des termes d'octobre 1870, janvier et avril 1871.
Les grandes villes de province étaient, depuis le 4 septembre, dans une effervescence qui les faisait tressaillir à chaque mouvement de Paris. Aussi après le 18 mars des tentatives ne pouvaient-elles manquer de s'y produire pour secourir Tinsurrection parisienne.
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Le 24 mars, des officiers de la garde nationale de Lyou, réunis au nombre de plusieurs centaines, délibéraient s'ils adhéreraient à l'Assemblée de Versailles ou à la Commune de Paris. La majorité se décida en faveur de cette dernière, et, dans la soirée, la garde nationale des faubourgs, mise sur pied, s'emparait de rilôtel de ville. La Commune fut proclamée, une commission communale établie ; mais dès le lendemain celle-ci se trouva dans Tisolement. Le maire, M. Hénon, et le préfet, M. Valentin, se refusaient à toute transaction. Le général Crouzat s'était maintenu à la garde de Perrache avec les troupes sous ses ordres, les gardes nationaux fidèles au gouvernement se ralliaient à lui. Les membres de la commission communale délaissés de leurs partisans abandonnèrent l'Hôtel de ville dans la nuit du 24, annonçant, par une proclamation, qu'ils résignaient leur mandat. La Commune lyonnaise s'évanouit ainsi d'elle-même. Il n'y eut plus à Lyon qu'une insurrection locale à la Guillotière le 30 avril, que le préfet, M. Valentin, comprima énergiquement.
Les socialistes affiliés de l'Internationale avaient tenté de proclamer la Commune à Saint-Etienne dès le 31 octobre. Après le 18 mars, ils invitèrent inutilement le maire et le conseil municipal, composé d'ardents républicains, à se rallier à la Commune de Paris. Le 25 ils s'insurgent et s'emparent de l'Hôtel de ville. La préfecture est contiguë et le préfet, M. de l'Espée, demeure leur prisonnier. On lui demande, avec menaces, de proclamer la Commune ou de se dé-
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mottr-}. n sy reinie. En même temps les insurgé orcauisaient un oomiié chargé de gouverner, la ville Le pnMcî; ■?tai: gardé, dans la grande salle de l'Hôte de ville, -^or un ancien proscrit nommé Fillon, un serre l' ion .[\ yni an milieu du tumulte avait perdi :oii: s-iiiç -.'roid. La nuit était venue. La foule surez citée ^r-ssaiî: ie ^ius eu ;}lus le préfet de reconnaître 1 CoLnn::iiie : a :in moment où elle devient particulière menî: meLiaraiiie, Fillon décharge son revolver, tu un de:? issistaiirs y. en blesse un autre. Immédiatie ment li;.s hommes armés, lui se trouvaient dans 1 saile. .lio.iLssent leur-s l'usils et fout feu. Fillon est tu avec M. ie rEspée. Le Lendemain le comité insurrec tioii-'io. lomiuait la ville, mais le meurtre du préfc 'Oii..;7riii. iine telle réprobatiou, que personne ne s raili.iil ;t lui. Deux jours après, à l'arrivée de quelque trouji'îfT, il vida rilotel de ville. Ses partisans déposi ren!^. les armes.
Lti y) iTiars den iîaries uatiouaux du Creuzotarbc raidie !^ Iraneau rou:re et proclamaient la Commune Iji population resta iudiûerente et le lendemai la mairie fut reprise par la troupe.
Urifî partie des habitants des villes du Languedoc < du rivage de la Méditerranée inclinait vers la Con rnune C'j. n'était retenue de la proclamer que par l'adhe sion quo les députés républicains coatiuuaicut à pr< ter k i' A. -semblée et au gouveruemeut do Yersaille: C^'pfînl.mf. à Toîilou.se les gardes uali.uwux s'omparè rejir, 1 : Capitolc, puis nommèrent uue commissio
I, f>iiri",^. EnquHe parlementaire,'^, 3<i;.
executive. Celle-ci une fois installée chercha à atténuer son caractère insurrectionnel, dans l'espoir de rallier une partie des républicains demeurés fidèles au gouvernement de Versailles. Mais elle n'y réussit point. Le général s'était retiré à l'arsenal, que les gardes nationaux n'osèrent attaquer. Le 27 M. de Kératry, récemment nommé préfet, se mit à la tête des troupes et reprit, sans coup férir, possession de la ville. La commission 'executive se soumit par un manifeste.
La Commune avait été proclamée à Narbonne le 23 mars par Digeon, qui s'était emparé de l'Hôtel de ville, après avoir désarmé les quelques soldats de la garnison. Digeon, maître de Narbonne, avait élevé des barricades, repoussé le pardon qu'on lui offrait, s'il se soumettait» et montré la volonté de se défendre à outrance. Cependant il fut abandonné par les siens le 31 mars, lorsque le 6*^ Zentz arriva pour reprendre la ville, et l'autorité légale fut rétablie sans effusion de sang.
Les partisans de la Commune s'insurgèrent h Limoges le 4 avril. Ils désarmèrent, à la gare, un détachement de soldats qu'on envoyait à Versailles, et occupèrent la préfecture. Le colonel de cuirassiers Billet fut tué dirigeant une charge. Dans la nuit les insurgés sortirent de la préfecture et se dispersèrent.
Les tentatives de soulèvement ne devaient être suivies de résistance sérieuse qu'à Marseille. Les républicains exaltés de cette ville tenaient un club à l'Eldorado. Le 22 mars leur chef Gaston Crémieux y lisait une dépêche reçue de Versailles, qui apprenait
e M. Koulier, débarqué i Calais et menacé par la j^ulatiou, avait; été protégé par les autorités et éai^ite lais;>é libre, qu'eu outre il. Thiers avait accepté ^^ olires de service du M*^ Gaurobert. Gaston Créj^icux avait vu dans ces faits la preuve d'une trahison. Il proposait donc que le lendemain, après s'être emj3,xé ^® ^^ préfecture, ou se dédardt contre le gouveraetaeu t de Vei-sailles. Le préfet amiral Cosmer, informé a© ce projet, imagina de convoquer la garde nationale ;i une revue, pour obtenir une manifestation de sa part favorable au gouvernement. La revue eut lieu, mais avec un tout autre résultat que celui que le préfet en attendait. Les gardes nationaux venus à l'appel apparteuaieut eu majorité au parti exalté, ils marchèrent sur la préfecture, au cri do: Vive la Commune, retinrent le préfet prisonnier et nommèrent une commission executive présidée par Gaston Crémieux. A Marseille encore la commission executive se trouva isolée: Le G*^ Espiveut de la Villeboisset s'était retiré à Aubague, avec les troupes et les fonctionnaires. Le conseil municipal, qui d'abord avait paru incliner à une entente avec la Commission et qui lui avait envoyé des délégués, lui refusait ensuite tout concours. Aucune des villes des environs ne se ralliait à elle. Gaston Crémieux et la commission, sentant leur faiblesse, restaient inactifs. La Commune s'affaissait donc lorsque le 27 mars trois délégués, envoyés de Paris, Landeck, Amouroux et May, arrivèrent à Marseille. Landeck prit la direction du mouvement. Il excita à action énergique, nomma un général, fit arrêter,
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comme otages, le procureur de la république, son substitut et le fils du maire, menaçant de les fusiller si on cherchait à les délivrer. Cependant le !•' avril le G'^ Espiventse mettait en marche, avec des renforts, pour reprendre Marseille. Des marins débarqués l'appuyaient. Les partisans de la Commune, refoulés de toute part, se concentrèrent à la préfecture, vaste bâtiment isolé qui, barricadé, devenait une véritable forteresse. Le G** Espivent, pour s'épargner la perte d'hommes qu'une attaque directe lui eût coûtée, le fit bombarder du haut de la montagne de Notre- Dame-de-la-Garde. Une grande partie de ses défenseurs l'abandonna et les marins l'enlevèrent ensuite facilement. Gaston Crémieux fut pris au cimetière israélite où il s'était caché, Landeck réussit à se dérober.
Le peu de durée des insurrections de province, le petit nombre de leurs fauteurs, même dans les villes les plus républicaines, montraient bien que l'explosion qui donnait naissance à la Commune était sans prise sur la grande masse du peuple. Par là on peut juger que si, au contraire, la Commune ralliait momentanément une majorité à Paris, c'est à la condition morale née du siège que cette exception était due.
Pendant que le gouvernement étouffait l'insurrec tion en province, il s'occupait de réunir une grande armée à Versailles pour attaquer et reprendre Paris. Il lui fallut d'abord faire modifier l'arlicle des préliminaires de paix, limitant à 40 mille hommes l'armée
qu'il eut le droit d'entretenir dans la région de Paris le chiffre fut d'abord porté à 80 mille, puis, un pei •après, surélevé encore. Il obtint également de h Prusse la libération immédiate d'une partie des pri sonniers de guerre, qui seuls pouvaient former un( armée solide et aguerrie. Les prisonniers, à leui arrivée à la frontière, allaient subir un triage. Cein dont le temps de service était expiré recevaient leui congé définitif, les autres seraient envoyés à Cherbourg et à Cambrai, à des camps commandés par lei généraux Ducrot et Clinchant. Là on les verserai dans des régiments provisoires qui, aussitôt orga nisés, seraient dirigés sur Versailles. Sans attendri .les hommes revenant d'Allemagne, on s'était hât< d'appeler à Versailles les meilleures troupes des ar mées^ du Nord et de la Loire (l)..On réunit ainsi L noyau de cinq nouvelles divisions, et dès le 2 avri on se sentit assez fort pour prendre l'offensive contr les gardes nationaux fédérés.
La division Bruat et la brigade Daudel (2) appro obèrent de Paris, l'une par Ville-d'Avray et Montre tout, l'autre par Bougival et Rueil. Les fédérés pari siens occupaient Puteaux et Courbevoie, avec un avant poste au rond-point de Courbevoie. Ils étaient ei nombre inférieur. Attaqués à l'improviste, ils fu rent facilement délogés de leurs positions et refouléi en désordre au delà de la Seine. Les Versaillais, aprèi avoir continué la poursuite, par le pont de Courbe
(1) G«* y \noy. L'armistice et la Commune j p. 246. (2)Id., îôf'/., p. 257.
voie, jusque dans l'avenue de la Grande- Armée, s'arrêtèrent, et le soir même reprirent leurs cantonnements autour de Versailles.
Le canon versaillais, entendu à Paris, y suscita un mélange de stupeur, d'indignation et de colère. La retraite précipitée du gouvernement et de l'armée, le 18 mars, avait eu tellement les apparences d'une fuite dictée par la peur, que les partisans de la Commune ne s'attendaient point à un retour aussi prompt. Depuis les défaites des armées impériales et les capitulations, le peuple parisien s'était si bien habitué à mépriser les généraux et à les traiter de lâches et de capitulards, que la pensée qu'ils pussent le dompter lui demeurait étrangère. Car on avait fini par prendre au pied de la lettre dans Paris ces louanges surfaites et ces descriptions exagérées de ses mérites auxquelles on s'était abandonné pendant le siège, et on croyait que, réellement, la garde nationale, par son courage et son instruction, était capable de braver toutes les attaques. Depuis le 18 mars on vivait donc dans la quiétude, sans se préoccuper de l'armée de Versailles, persuadé que la Commune était assez forte pour défier M. Thiers et l'Assemblée. Aussi, lorsque le 2 ^vrii au soir, on apprend que les fédérés à Courbevoie avaient subi un échec, l'idée de répondre par une sortie naît immédiatement et, dans la garde nationale, le cri : à Versailles I s'élève de tous côtés.
La Commission executive de la Commune, composée des citoyens Eudes, Tridon, Vaillant, Lefrançais, Duval, Félix Pyat, Bergeret, se réunit. Elle rédigea
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une proclamation : « Les conspirateurs royalistes ont « attaqué... Ce matin les ch'ouans de Gharette,les bre- « tons de Trochu, les gendarmes de Valentin ont court vert de mitraille et d'obus le village inoffensif de « Neuilly et engagé la guerre civile avec nos gardes « nationaux.» La Commune décrétait, en même temps, d'accusation MM. Thiers, Jules Favre, Picard, Dufaure, Jules Simon, Pothuau, et mettait leurs biens sous séquestre, jusqu'à ce qu'ils eussent comparu devant la justice du peuple. La Commission executive délibéra si, se rendant au désir de la garde nationale, on marcherait sur Versailles. Les généraux Duval, Bergeret et Eudes recommandaient l'opération; les membres civils hésitaient, doutant du succès (l). La commission décida que les généraux fourniraient, avant d'agir, un état détaillé de leurs forces, puis elle nomma le G** Cluseret délégué à la guerre, conjointement avec Eudes. La Commission s'était séparée, sans interdire la marche sur Versailles d'une manière formelle, aussi les généraux dans la nuit résolurent-ils de l'entreprendre. D'ailleurs ils ne faisaient que suivre l'impulsion venue de leurs hommes. La garde nationale prenait spontanément les armes, pleine d'ardeur et déterminée à partir.
Les bataillons de la rive droite furent concentrés place Wagram, ceux de la rive gauche à la barrière d'Italie et au Champ de Mars. On marcherait sur Versailles en trois colonnes. A droite Bergeret et Flourens se dirigeraient, par Nanterre et Rueil, sur Bou-
(1) Lefrançais, Étude sur le mouvement communaliste^ p. 219.
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gival; à gauche liiival et Eudes prendraient, séparément, par le plateau de Châtillon et Meudon. Les forces réunies s'élevaient vraisemblablement à une cinquantaine de mille hommes. Cette grande sortie que les partisans de la Commune n'avaient cessé de réclamer, ils allaient enfin FefFectuer et non plus contre les Prussiens victorieux et invisibles derrière des retranchements, mais contre les troupes françaises toujours battues dans la dernière guerre et combattant en rase campagne. On allait enfin juger de quoi était capable la garde nationale abandonnée à elle-même, et ce que valait la science de ces slratégistes qui, depuis si longtemps, accusaient les généraux et le gouvernement de la Défense nationale d'incapacité et de lâcheté. L'épreuve devait être en effet décisive. Les hommes que la Commune avait appelés au commandement ne tinrent aucun compte, en marchant sur Versailles, des règles les plus simples de Tart de la guerre. En divisant leurs forces à droite et à gauche du Mont-Valérien, ils les exposaient à être battues isolément, sans qu'elles .pussent se prêter appui ; ils partaient avec peu ou point d'artillerie, sans ambulances, sans état-major organisé pour transmettre les ordres et unifier le commandement. La colonne de droite avec Bergeret, le 3 avril au matin, gravissait le plateau des Bergères, sur la route de Rueil, lorsque soudain des obus lancés du Mont-Valérien tombent dans les rangs. Bergeret faisait passer ses hommes sous un fort, tenu par Tadversaire qu'il allait combattre et ils le suivaient de confiance : un grand
nombre ignorait que le Mont-Yalérien fût occupé par Târmée de Versailles, d'autres croyaient que son corn* mandant s'était engagé à ne pas tirer, certains allaient même jusqu'à se persuader que les soldats, à leur approche, mettraient la crosse en Tair. Les obus du Mont-Yalérien, tombant sur la colonne en marcbe, y jettent la panique. Les hommes se débandent aussitôt, rebroussent chemin et s'enfuient vers Paris, où ils rentrent dispersés. La tête de la colonne, qui avait déjà dépassé le point où les obus balayaient la route, arriva seule à Rueil, avec Bergeret, et y fut renforcée d'un millier d'hommes, amenés d'Asnières par Flourens.
Le-G** Vinoy se porta à la rencontre des gardes nationaux de Bergeret, avec trois brigades d'infanterie, de la cavalerie et de l'artillerie. Pendant qu'une partie de ses troupes, se dirigeant sur Bougival par la Celle- Saint-Cloud, les aborderait de front, une autre, passant par Garches, la Jonchère et la Pouilleuse, leur couperait la retraite sur Paris. Mais dès que les fédérés engagés à Bougival virent se dessiner le mouvement de flanc à la Jonchère, ils battirent précipitamment en retraite et, passant par Nanterre et Asnières, pour éviter les canons du Mont-Valérien, rentrèrent dans Paris. L'infanterie ne put les joindre; la cavalerie lancée à la poursuite atteignit seule les retardataires dans Rueil. Flourens, abandonné de ses hommes, fut découvert dans une maison ; il voulut se défendre ; un capitaine de gendarmerie le tua d'un coup de sabre. Bergeret, qui ne montait pas à cheval.
s'était mis en campagne dans une voiture de louage et une dépêche affichée avait dit : « Bergeret luimême » se rend sur le lieu du combat. Le général de la Commune devenu, après sa défaite, profondément ridicule, ne fut plus désigné que par le sobriquet de « Bergeret lui-même » .
Les fédérés, do l'autre côté du Mont-Valérien, s'étaient divisés en deux colonnes. Duval avec Tune d'elles, dépassant Ghàtillon et le Petit-Bicôtre, s*était avancé jusqu'à Villacoublay. La division Pelle Tavait arrêté sur ce point, puis rejeté sur la redoute de Châtillon. Eudes, avec la seconde colonne, repoussé par la brigade La Marieuse, fortement établie à Meudon, avait dû se replier.
Le 4 avril au matin les troupes versaillaises prenaient l'offensive, pour enlever la redoute do Châtillon. Pendant que la division Pelle la menaçait de front, la brigade Deroya la tournait par Fontenayaux-Roses. Les fédérés, qui ne savaient point se garder, furent absolument surpris. Le G'* Deroya, entré daus la redoute presque sans combat, y fit prisonniers Duval et quinze cents hommes. Le reste des gardes nationaux s'enfuit vers Paris dans le plus complet désordre (1). Le feu des forts d'Ivry et de Vanves solidement armés, arrêta seul les Versaillais.
La lutte engagée entre la Commune et Versailles devait être implacable. Le 31 octobre et le 18 mars Tinstinct sanguinaire d'une partie des adhérents delà Commune s'était spontanément révélé, par la de-
(1) D' A, Latour, Journal du bombardement de ChàtiJlon^ p. 9. lU.
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mande du sang des membres du gouvernement de la Défense nationale retenus comme otages et par le massacre des généraux Lecomte et Clément Thomas. A Versailles, on tenait indistinctement tous les fédérés responsables du meurtre commis et on accusait, contre toute vérité, le Comité central de l'avoir lui-même ordonné. Tous les hommes rangés du côté do la Commune étaient ainsi devenus des brigands et des assassins indignes d'aucune miséricorde. Aussi non seulement on fusillait les déserteurs ou les soldats laissés à Paris le 18 mars, qu'on prenait combattant à Châtillon parmi les fédérés (1), mais le G*^ Vinoy rencontrant, le 4 avril au matin, les prisonniers emmenés à Versailles, faisait-il sortir des rangs Duval et son chef d'état-major, pour les passer sommairement par les armes (2). La veille le G*^ de Gallifet avait saisi à Chatou trois des gardes nationaux de Bergeret qui venaient de traverser la Seine en bateau, et, quoiqu'ils n'eussent point résisté, il les avait fait immédiatement fusiller (3). Les prisonniers désarmés, lorsqu'ils traversèrent les rues de Versailles, eurent à subir toutes sortes d'insultes et môme des coups, de la part de ces fuyards que la peur avait chassés de Paris (4). Les déroutes qui terminaient la marche sur Versailles condamnaient désormais la garde nationale à la défensive, et comme, en même temps, les tentatives
(1) GuetTe des Communeux de Paris^ p. 130. — Lepage, Voyage aux pays révolutionnai res^ p. 142.
(2) Colonel Lambert, Enquélc parlementaire, p. 283.
(3) Gurrre des Coinmuneux de Paris, p. 127.
(4) Abbé Vidieu, Histoire de la Commune^ p. 191.
d'insurrectioQ avortaient oû province, la domination de la Commune allait être définitivement circonscrite à la seule ville de Paris. jVfais cette situation, qui eût semblé en tout autre temps si précaire, no parut point telle alors. Paris venait de supporter quatre mois de siège, sans que ses défenses fussent entamées. De ce fait, il passait pour imprenable. Aussi les fédérés, derrière ses murs, se flattaient-ils de repousser victorieusement toutes les attaques.
A partir du jour où la Commune entre ^n lutte armée avec Versailles, elle dédaigne les réticences et s'abstient des ménagements qu'elle avait pu garder jusqti'alors. Il n'est plus question de sa part d'attributions municipales restreintes aux seules affaires de la ville de Paris, elle s'arroge ouvertement toutes les prérogatives de la pleine souveraineté ; ses actes, ses décrets lui donnent le caractère définitif d'un gouvernement complet, prétendant se fonder et agir en opposition à celui de Versailles.
Le Comité central avait publié dans le Journal officiel du 23 mars une note reçue du G'^ de Schlotheim, chef d'état-major du III® corps d'armée prussien cantonné autour de Paris. Le général apprenait que les troupes allemandes, sans s'inquiéter des événements survenus, garderaient envers la ville de Paris une attitude passive et amicale, à moins qu'on ne so livrât contre elles à des actes d'hostilité. — Le général allemand avait réellement dit friedliche, pacifique, que le traducteur avait trouve bon de transformer en freundlicke, amicale. — Le Comité central avait répondu
que le moaTement aaqnel il présEdaity exdimTemeiit maniâpal, ue saurait porter Qmbnge aux armées allemandes, que d'ailleurs il ne se receauiaissait pas le droit de discuter les préliminaires de paix TOtés par FAssemblée nationale. La Commune faisait maintenant une démarche gui, contrastant axec cette réserre, révélait de sa part l'ambition de nouer des rapports diplomatiques. M. Paschal Grousset, délégué aux relations extérieures, adressait en effet le 5 avril une note aux représentants des puissances étrangères résidant à Paris, pour porter officiellement à leur connaissance la constitution du gouvernement communal de Paris.
La colère de la Gonmiune contre Versailles avait débordé, à la suite de la défaite et surtout des exécutions sommaires d^offîciers et de gardes nationaux fédérés. A la séance du 5 avril, les membres les plus violents proposaient de fusiller, par représailles, un certain nombre de « réactionnaires y>, spécialement choisis parmi les ecclésiastiques (1). La Commune, tout eu repoussant cette proposition, prit des mesures d'intimidation. Elle rendit un décret portant que toute personne prévenue de complicité avec le gouvernement de Versailles serait décrétée d'accusation et incarcérée; qu'un jury d'accusation serait institué pour connaître des cas qui lui seraient déférés ; que l'exécution d'un prisonnier de guerre fait sur la Commune de Paris serait, sur-le-champ,
(1) Lanjalley et Corriez, Histoire de la révolution du IS Mars, p. 223.
suivie de celle d'im nombre triple des personnes condamnées par le jury. La Commune s'assura immédiatement des otages. Au président de la cour de cassation M. Bonjean^ incarcéré dès le 21 mars, elle joignit maintenant Tarchevêque de Paris M. Darboy, et un grand nombre d'ecclésiastiques, prêtres et religieux de divers ordres. Elle retenait encore emprisonnés des gendarmes, d'anciens sergents de ville^ des officiers de paix arrêtés le 18 mars ou depuis, et un assez grand nombre de soldats abandonnés par l'armée, lors de la retraite sur Versailles, qui refusaient de marcher avec les bataillons fédérés. En peu de temps les prisons se trouvèrent ainsi remplies de suspects et d'otages. Elleinterdisaiten outre lapublication desjournaux qui lui étaient le plus hostiles , le Jowmal des Débats , le Constitutionnel, le Pays, le Paris-Journal. Le Comité central se remettait en lumière. Il faisait paraître, au lendemain de la défaite, une proclamation, rappelant que la révolution du 18 mars devait être non seulement politique mais sociale, avec mission de relever les travailleurs de leur infériorité. Il excitait plus énergiquement que jamais le peuple de Paris à verser son sang pour le triomphe d'une aussi noble cause, contre l'esprit de réaction et d'oppression représenté par le gouvernement de Versailles. Des obsèques solennelles étaient faites, le 6 avril, aux gardes nationaux tués dans les sorties des 3 et 4.
C'était maintenant le G** Cluseret, délégué à la guerre, qui avait la haute main sur les affaires militaires de la Commune. Il cherchait à organiser la
i02 LA COMMUNE.
défense, et, dans ce but, reformait les bataillons de guerre de la garde nationale. Tous les hommes valides de dix-neuf à quarante ans étaient contraints d'en faire partie, quels que fussent leurs sentiments envers la Commune. En même temps il armait d'artillerie les remparts, du Point-du-Jour à la Porte- Maillot, et les positions avancées, Asnières,le château de Bécon. La Commune disposait de tout le matériel accumulé dans Paris pour soutenir le siège contre les Prussiens, ses ressources en armes et en munitions étaient donc énormes. Le 6 avril les Versaillais, prenant de nouveau l'offensive, attaquèrent le pont de Courbevoie défendu par Bergeret. Ils enlevèrent les barricades qui le fermaient, prirent huit canons, poussèrent jusqu'à Neuilly et s'établirent à demeure sur le terrain conquis. La Commune remplaça Bergeret par le polonais Dombrowski, qui organisa la défense à Neuilly et, soutenu par l'artillerie des remparts, sut s'y maintenir.
Cependant les forces concentrées à Versailles grossissaient tellement que le 6 avril on en formait deux armées. La première, sous les ordres du maréchal de Mac-Mahon, dite armée de Versailles, comprit deux corps d'armée à trois divisions d'infanterie chacun, le 1" commandé par le 6'^ de Ladmirault, le 2* par le G'* de Cissoy, plus un 3® corps composé de cavalerie commando par le 6*^ du Barail. La seconde armée dite de réserve» placée sous les ordres du 6*^ Vinoy, compta trois divisions (1). Les corps furent répartis
(1) G*' Vinoy, L'armistice et la Commune^ p. 28G.
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autour de Paris, qu'ils cernèrent d'une manière continue, depuis la Seine vers Choisy-le-Roi jusqu'à la presqu'île de Gennevilliers. Les chemins de fer et les routes furent coupés et tous les rapports interrompus. Paris allait donc subir un second siège, pendant lequel il ne communiquerait avec le dehors que par le côté de son enceinte entouré par les Prussiens, de Saint- Denis à Charenton.
La pensée dîintervenir entre les combattants était venue à un certain nombre d'habitants de Paris. L'Union nationale des chambres syndicales représentant cinquante-six chambres, auxquelles adhéraient plusieurs milliers d'industriels et de commerçants, prit l'initiative, au noni du commerce parisien, de porter à Versailles des paroles de paix. Elle demandait que le gouvernement fît des concessions aux Parisiens, telles que la reconnaissance de la République, comrne forme définitive du gouvernement, et l'octroi de franchises municipales (1). M. Thiers répéta aux délégués de l'Union des chambres syndicales, ce qu'il avait déjà répondu aux maires et aux députés de Paris, lorsqu'ils avaient réclamé des concessions analogues: qu'avant tout l'insurrection désarme, la République existait de fait, il n'était point question de la détruire, Paris jouirait des mêmes libertés municipales que les autres villes de France.
Dans le môme temps, quelques-uns des maires et des députés ayant fait partie de la réunion qui s'ëtait en-
(!) Lanjalley et Corriez, Histoire de la révolution du 18 Mars^ p. 209.
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tremise entre le Comité central et Versailles, se concertaient avec des répuldicains notables. Ils formaient ensemble la Ugue d'union républicaine des droits de Paris, pour peser simultanément sur la Commune et le gouvernement de Versailles et les obliger à la paix. Après avoir tenu plusieurs réunions privées, ils annoncèrent une grande réunion publique à la Bourse. Mais la Commission executive de la Commune Tinterdit, déclarant que la conciliation, dans les circonstances que Ton traversait, était de la trahison. La Ligue envoya malgré tout des délégués porter ses demandes à M. Thiers : c'étaient toujours la reconnaissance définitive de la République et Toctroi de franchises municipales. M. Thiers répondit conmie précédemment. Les délégués publièrent un compte rendu de leur entretien avec M. Thiers, après quoi la Ligue entreprit une démarche auprès de la Commune, analogue à celle qu elle avait faite à Versailles. Ses délégués furent reçus le 14 avril à l'Hôtel de ville, par la Commission executive. Ils lui communiquèrent le programme de la Ligue et la réponse qu'ils tenaient de M. Thiers. La Commune, informée le même jour de cette démarche, décidait de n'en point tenir compte et l'annonçait, par une note insérée le lendemain au Journal officiel. La Ligue ne put désormais acquérir d'influence et tout espoir d'un rapprochement s'évanouit.
Les arrestations d'otages continuaient. Le 11 avril M. Gustave Chaudey, ancien adjoint au maire de Pa- Hs, était arrêté dans les bureaux du Siècle, dont il était
rédacteur. Le Père Duchêne, une feuille écrite avec des plumes trempées dans le ruisseau, l'avait quelques jours avant violemment dénoncé, prétendant faire retomber sur sa tête le sang répandu le 22 janvier, à l'attaque que les partisans de la Commune avaient faite de THôtel de ville. De nouveaux ecclésiastiques étaient emprisonnés, choisis parmi les curés, les vicaires de Paris et les séminaristes (1). En même temps l'église de Montmartre était fermée, par un commissaire de police qui prenait un arrêté de la dernière violence : « Attendu que les prêtres sont des bandits « et que les églises sont des repaires, où ils ont assas- <c sine moralement les masses... Le délégué civil des « Carrières près Tex-préfecture de police ordonne que <c l'église Saint-Pierre de Montmartre sera fermée et «décrète l'arrestation des prêtres et des Ignorance lins.»
Cependant le combat engagé entre la Commune et Versailles, les arrestations répétées d'otages, les suppressions de journaux, la violence de ces feuilles qui demandaient le recours aux mesures révolutionnaires de 1793, la prétention de plus en plus accusée des socialistes d'inaugurer un régime économique nouveau, causaient dans la ville de profondes angoisses. L'émigration commencée le 19 mars parles fonctionnaires publics et des employés du gouvernement n'avait cessé de grSndir; elle menaça bientôt de s'étendre à des classes entières d'habitants. La Commune, pour retenir les jeunes gens qu'elle contraignait à servir
(1) A.RaStoul, L'Église de Paris sous la Commune^ p. 90.
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dans la garde nationale, interdit absolument de quitter Paris à tous les hommes ayant moins de quarante ans, et aux autres, elle ne permit plus la sortie qu'avec des laissez-passer et des passe-ports. Les jeunes gens qui se refusaient à combattre l'armée de Versailles, en butte aux perquisitions, durent se cacher ou s'enfuir la nuit par-dessus le mur d'enceinte. Peu de jours avaient donc suffi pour modifier les dispositions d'une grande partie de la population à l'égard de la Commune. Tous ceux qui, au début, se l'étaient représentée comme un conseil municipal, ou étaient allés vers elle, dans un accès de colère, sans se préoccuper de l'avenir, un grand nombre encore qui avaient cru qu'elle défendrait simplement la république contre l'Assemblée monar chique de Versailles, la délaissaient, en voyant Ci qu'elle était devenue et à quelles revendications ell( se prêtait.
Les démissions, les élections doubles, la mort d( Flourens et de Duval avaient successivement élevé i trente et une les vacances au sein de la Commune Le 16 avril les électeurs étaient appelés à les remplir Le chiffre des abstentions fut énorme et vint mon trer l'isolement dans lequel tombait le nouveai régime. Onze arrondissements, qui, aux élection du 26 mars, avaient fourni 119 mille votants sur 25 mille électeurs inscrits, n'en donnaient plus qu 59 mille. Les votes exprimés furent si peu nombreu que la Commune dut négliger la loi de 1849, respecté par tous les gouvernements, qui ne reconnaît élu
que des candidats ayant obtenu les voix du huitième au moins des électeurs inscrits. Elle déclara élus, sans se préoccuper du nombre des votants, tous ceux qui avaient obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés. Quelque faciles qu'eussent été rendues les conditions d'admission, plusieurs ne purent les remplir et furent éliminés. Deux des candidats validés, à qui manquait le huitième des voix des inscrits, refusèrent de profiter des facilités qu'on leur accordait et s'abstinrent de siéger. La Commune ne put ainsi se compléter. Elle ne compta que 79 membres au lieu des 90 que lui attribuait lo décret du Comité central.
Les perquisitions faiters par des gardes nationaux à la recherche des réfractaires, ou par des agents en quête de personnes suspectées de connivence avec Versailles, devenaient de plus en plus fréquentes et le nombre des détenus avait tellement grossi que la Commune réglait par décret la procédure à leur appliquer. Le 22 avril elle fixait le mode de formation du jury appelé à désigner les otages. La discussion de ces décrets l'amena à s'occuper du régime des prisons. Le citoyen Arthur Arnould, secondé par le citoyen M lot, réclama et obtint l'abolition du secret. Les membres de la Commune eurent le droit de visiter et d'interroger les détenus. Le délégué à la préfecture de police, Raoul Rigault, s'acharnait aux arrestations et aux poursuites. 11 avait réclamé avec énergie le maintien du secret et, lorsqu'on Tabolit, il donna sa démission de délégué à la pré-
fecture de police. Gournet lui succéda. Mais il se ût nommer aussitôt procureur de la Commune et, peu a près, un de ses amis, Ferré, remplaçant Gournet sous le titre de délégué à la Sûreté, il put disposer plu3 arbitrairement que jamais de toutes les ressources de la police.
L'armée de Versailles serrait maintenant de plus en plus la ligne des avant-portes occupés hors de Tenceinte et des forts par les gardes nationaux fédérés. Elle avait reçu le 24 avril deux nouveaux corps, le 4® et le 5*, formés avec des prisonniers revenus d'Allemagne et placés sous les ordres des généraux Douay et Glincbant. Ainsi grossie elle poussait ses attaques sur plusieurs points à la fois. Dans la direction d'Asnières, elle enlevait aux fédérés leurs positions sur la rive gauche de la Seine, le 17 avril le château de Bécon entre Gourbevoie et Asnières, le 18 le village de Bois-Golombes. Le 19, elle prenait 'Asnières môme. Les fédérés repassèrent la Seine en désordre. Ils se maintinrent cependant eu dehors des remparts de Paris sur la rive droite à Levallois et Neuilly. Sur ce dernier point les deux partis, abrités par des barricades et des murs crénelés, poursuivaient, sans résultats appréciables, un combat incessant. Les habitants, soumis à toutes les horreurs du bombardement, n'ayant pu fuir, s'étaient blottis dans les caves et les sous- sols des maisons. Leur sort excitait une commisération générale, aussi la Ligue d'union républicaine des droits de Paris s'entremit-elle en leur faveur. Ses délégués, après des
démarches répétées, firent consentir le gouvernement de Versailles à une trêve partielle de huit heures, et, le 5 avril, ils purent se réfugier dans Paris avec leurs effets et leurs meubles.
Les attaques de Tarmée de Versailles sur Asnières et Neuilly n'avaient eu pour but que de déloger les fédérés de leurs postes avancés. Cet avantage obtenu, on s'arrêtait, car il n'entrait point dans le plan des généraux de forcer de ce côté l'enceinte de Paris. L'attaque décisive était dirigée sur le saillant du rempart qui entoure le Point-du-Jour et s'avance vers Billancourt et Saint- Gloud. Dans le système des fortifications de Paris, cette portion de l'enceinte est protégée à droite par le Mont-Valérien, à gauche par le fort d'Issy. Les Versaillais occupaient le Mont-Valérien et par conséquent de son côté le rempart se trouvait vulnérable; s'ils s'emparaient en outre du fortd'Issy, ils auraient découvert la partie du mur d'enceinte qu'ils voulaient attaquer des deux côtés à la fois, et ils pourraient alors diriger sur elle de tels feux convergents, qu'il serait impossible aux fédérés de s'y maintenir. Le fort d'Issy est donc choisi, dans l'ensemble des fortifications de Paris, comme le premier point à enlever. En même temps que l'armée poursuivrait l'attaque d'issy, elle commencerait à côté celle du fort de Vanves. Les travaux nécessités par ces opérations furent confiés au 2^ corps, G"' de Gissey, et à la division Faron, de l'armée de réserve.
Les Prussiens, pendant le premier siège, avaient
construit de nombreuses batteries contre les loris T. m. \(N
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dlssy et de Vanves et le front sud de Paris, que les Versaillais utilisèrent en partie. Le 25 avril, les pièces de siège étaient placées et la canonnade commença sur les forts d'Issy, de Vanves et leurs approches. Les fédérés tenaient noQ seulement les deux forts, mais encore les avancées et le terrain intermédiaire, que les défenseurs de Paris avaient de leur côté fortifié et armé pondant le premier siège. Les Versaillais, sous la protection do leurs batteries, poussent rapidement les travaux d'approches. L'arpiée formée par le G** Trochu avait résisté avantageusement à Tattaque des Prussiens, sur ces mômes positions occupées par les fédérés, mais Torganisation et la science de ces derniers étaient tellement inférieures, qu'en peu de jours les Versaillais surent leur porter des coups décisifs. Dans la nuit du 29 ou 30 avril, ils enlevèrent à la baïonnette le cimetière, le parc et les tranchées d'Issy. Au jour les fédérés du fort d'Issy voient les Versaillais tout près d'eux, sur les positions qui avaient jusqu'à ce moment couvert et appuyé le fort. Ils s'alarment. Leur chef Mégy tient conseil (1). L'évacuation est décidée. Les hommes enclouent rapidement les canons et rentrent dans Paris avec leurs officiers. Le fort resta toute la journée sans défenseurs. Il ne fut réoccupé qu'à six heures du soir par les généraux Gluseret et la Gécilia, à la tôte de quelques compagnies. Le lendemain seulement une nouvelle et plus forte garnison y fut placée. *
(i) Lissagaray, Hiafoirt* dr ta CommutiPt P« ÎOâ.
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L'annonce de Tévacuation du fort d'Issy vint porter le trouble et l'effroi parmi les partisans de la Commune. Un de ces forts, derrière lesquels ils avaient cru se mainteniràjamais, eût été perdu si l'adversaire, s'apercevant du départ des défenseurs, fût venu Toccuper. Ainsi la confiance inspirée par les fortifications de Paris s'évanouissait donc ; il fallait admettre comme possible une chute prochaine. L'idée d'une trahison n'avait pas manqué de se faire jour, et la Commission executive avait promis de rechercher les coupables. Le soir même, elle destituait et emprisonnait le délégué à la^ guerre, G*' Cluseret, sur qui s'arrêtaient ses soupçons.
L'évacuation du fort d'Issy, par les craintes qu'elle inspirait, devait amener la Commune à modifier, dans son sein, l'organisation des pouvoirs et à créer un Comité de salut pubhc.
Les membres de la Commune étaient hantés, sans relâche, de la peur d'une dictature et des trahisons, ils se partageaient en groupes autrefois ennemis ou se rangeaient derrière des chefs ombrageux, qui n'eussent point toléré que la direction supérieure échût à un rival. Les socialistes en particuher s'opposaient à toute initiative gouvernementale et à tout pouvoir concentré. Selon eux le peuple devait demeurerla source directe de toute impulsion, et ses mandataires, au gouvernement, n'auraient plus qu'à exécuter scrupuleusement ses volontés. Par ces divers motifs, la Commune n'avait point voulu remettre la direction du pouvoir exécutif à une seule main ou se donner un président permanent. Tous les pouvoirs reposaient indistincte-
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meut dans le conseil formé par les élus du 26 mai-s et du 16 avril. C'était là la Commune, qui tenait ses séances à motel de ville. Chaque jour, un président et un assesseur nouveaux prenaient place au bureau ; aussi n*y a-t-il aucune suite dans les délibérations, aucun ordre dans les débats ; les discussions s'éternisent, s'arrêtent, reprennent au hasard lorsque, comme il arrive souvent, c'est un membre inexpéiimenté ou sans ascendant qui préside.
Pour Texercice du gouvernement les membres de }a Commune s'étaient répartis, au début, en commissions dites des relations extérieures, de la guerre, des finances, de sûreté générale, de la justice, de l'enseignement, du travail et de l'échange. Dans certains cas, les commissions avaient été doublées par des délégués. C'est ainsi que des délégués avaient été nommés à la guerre, aux finances, aux relations extérieures. Cherchant à imprimer de l'unité au gouvernement, la Commune avait formé une Commission spéciale dite executive. Mais on ne pouvait naturellement définir le partage à effectuer, daus la décision de chaque affaire, entre cette commission et celle de qui l'affaire, par sa nature, relevait plus spécialement. La Conjmission executive ne pouvait d'ailleurs l'emporter sur les autres, puisqu'ensemble elles étaient formées de membres de la Commune égaux en droits, aussi étaient-ce des couflits d'attributions perpétuels et un arrêt de tous les services. Les inconvénients de ce système furent reconnus et, le 20 avril, la Commune modifia l'organisation des pouvoirs. Elle nomma un délé-
gué à chaque service, pour exercer en réalité des fouctions ministérielles. Elle eut comme délégués :
Cluseret, puis RossEL et Delescluze, à la guerre.
JouRDE, aux finances.
ViARD, aux subsistances.
Paschal Grousset, aux relations extérieures.
Vaillant, à renseignement.
Protot, à la justice.
Raoul Rigault, puis Ferré, à la sûreté générale.
Frankel, au travail et à l'échange.
Andrieu, aux services publics.
La Commission executive fut dissoute; les délégués, en se réunissant, durent faire fonction de pouvoir exécutif. Cependant les autres commissions primitivement nommées subsistèrent, et alors la difficulté d'établir un partage d'atlibutions, fut plus grande que jamais. La Commune, cherchant à préciser le rôle des délégués et leur position complexe à son égard et à celui des commissions, arrêta : l<»les commissions ne doivent pas entraver les délégués, elles contrôleront simplement leurs actes et en référeront à la Commune; 2® chaque jour les délégués rendront compte à la Commune, en comité secret, des mesures arrêtées ou discutées par eux, et elle statuera. Mais aucun règlement nô pouvait faire fonctionner un mécanisme où des commissions permanentes s'interposaient entre les délégués et le corps souverain, et où le pouvoir exécutif était détenu par neuf personnes égales en droits, sans président pour les diriger. Aussi le manque
d'impulsion, les conflits constants, dont on s'était plaint avec la première organisation, se retrouvèrentils avec la nouvelle (1).
Dans Tespoir de créer enfin un pouvoir énergique et concentré, le citoyen Miot avait introduit à la Commune, le 28 avril, la proposition suivante :
« Vu la gravité des circonstances et la nécessité de « prendre promptement les mesures les plus radi- « cales, les plus énergiques ;
« La Commune décrète :
<( Article 1". — Un Comité de salut public sera « immédiatement organisé.
<c Art. 2. — Il sera composé de cinq membres « nommés par la Commune au scrutin individuel.
(( Art. 3. — Les pouvoirs les plus étendus sur « toutes Jes commissions sont donnés à ce Comité, « qui ne sera responsable qu'envers la Commune. »
Ce projet de décret avait suscité de vives discussions, encore pendantes lorsque survint Tévacuation du fort d*Issy. Ou comprit si bien alors que l'anarchie régnante était une cause de ruine certaine, que la majorité de la Commune, dans la pensée d'y remédier, adoptait, sans plus de retard, la proposition Miot. Arnaud, Léo Meillet, Ranvier, Félix Pyat, Gérardin furent choisis pour composer le Comité de salut public. Ils ne répondirent point aux espérances. Ils ne firent sentir nulle part Taction énergique et l'exécution rapide qu'on attendait d'eux, et lorsque, le
(l) P. Vésinier, History of the Commune^ p. 250.
9 mai, le fort d'Issy tomba définitivement aux mains des Yersaillais, la Commune se hâta de les destituer. Ranvier, Arnaud, Gambon, Eudes, Billioray furent chargés de reformer le Comité de salut public, qui désormais* siégea en permanence à THôtel de ville. Ce changement — le quatrième — dans la constitution du pouvoir exécutif fut le dernier, mais il demeura aussi inefficace que les précédents. Le choix des personnes ne pouvait remédier aux vices d'un système qui persistait à partager les pouvoirs publics entre des hommes sans préséance et des comités sans liens entre eux, aussi la Commune périt-elle avant d'avoir réussi à créer un véritable mécanisme de gouvernement.
Cependant c'était la bonne direction de ses forces militaires que la Commune devait rechercher pardessus tout, puisque son existence dépendait du succès d'une lutte armée. Mais, malgré des efforts répétés, elle réussissait encore moins dans ses services de guerre que partout ailleurs, à introduire de la méthode et de l'organisation. Au début la Commission executive, la Gomnaission militaire et les généraux nommés par le Comité' central, s'étaient partagé le soin des affaires militaires. Le 1" avril la Commune, pour obtenir l'unité de direction, nommait Eudes délégué à la guerre. Dès le 3 avril, elle le remplaçait par le G** Gluseret. Lorsque, le 30 avril, celui-ci eût été incarcéré, elle délégua à sa place le colonel du génie Rossel, déjà chef de l'état-major général. Rossel était un militaire expérimenté, un homme énergique, il avait appartenu
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à l'armée du Rhia, il s'était évadé après la capitulation de Metz et, pi'oaiu au grade de colouel auxiliaire par M. Gambetta, était devenu chef du génie au camp de Nevers. La profonde irritation qu'il avait ressentie des capitulations de Metz et de Paris et du démembrement du territoire l'avait conduit à adhérer à la Commune, la supposant capable, par son énergie et ses résolutions désespérées, de relever la France pour reprendre la lutte contre la Prusse. Rossel, nommé délégué à la guerre, projeta de donner à la garde nationale Torganisation et la discipline qui lui manquaient. Il voulut créer des régiments dont il aurait choisi les colonels et qui, destinés au service actif, eussent été constamment casernes (1). Il déclara qu'il châtierait énergiquement la désobéissance et Tindiscipline, qu'il cannouerait au besoin les fuyards. Mais, aussitôt qu'il eut fait montre de volonté et d'initiative, il souleva la jalousie du Comité central qui, à côté de lui, prétendait être maître de la garde nationale.
De temps à autre le Comité central lançait des proclamations ou prenait des décisions. Il apparaissait ainsi dans l'ombre, par derrière la Commune, comme une sorte de second pouvoir indépendant. S'il- n'avait pu, quelque velléité qu'il en eût, garder d'autorité directe sur le gouvernement, il avait au moins fait en sorte de se conserver la garde natiooale. Il en était l'élu, le mandataire, le représentant, et il estimait que lui seul, à tous ces titres, avait des droits sur elle.
1) Rossel, Pajn'f'rs ponthumeHj p. 126.
C'était lui du reste qui avait réparti les bataillons eu légions d'arrondissement, lui qui avait veillé à Télection des officiers et obtenu le choix d'hommes dévoués au régime inauguré le 18 mars. La tentative faite par Rossel de transformer la garde nationale rencontra donc l'hostilité absolue du Comité central. Ses membres se concertent avec les chefs de légion opposés aux réformes, pour présenter des remontrances à la Commune. Rossel, considérant cette démarche comme une atteinte à la discipline, voulut user de rigueur. Il menaça les officiers récalcitrants et fit arrêter un des membres du Comité central. Les autres, fort peu intimidés, se rendent au Comité de salut public. Ils demandent* que leur droit de régler l'organisation et le service intérieur de la garde nationale soit reconnu, et qu'au délégué à la guerre soit seulement laissée la conduite des opérations sur le terrain. Le Comité de salut public, sous l'influence de Félix Pyat, entra dans les vues du Comité central. Le débat fut porté devant la Commune. Rossel et les membres du Comité de salut public durent s'expliquer. La minorité de la Commune, qui voyait avec inquiétude les velléités d'action séparée du Comité central, s'éleva contre ses prétentions et proposa même de faire arrêter ses membres. La majorité ne prit aucune résolution ; elle laissa le Comité de salut public libre de décider. Celui-ci fit alors le partage d'attributions que le Comité central avait réclamé. Rossel dut se résigner à voir son autorité amoindrie. Il eut bientôt à subir un nouvel empiétement. Le Comité de salut public, toujours
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inspiré par Félix Pyat, remit à Dombrowski le commandement de toutes les forces actives (1). Rossel fit, il est vrai, revenir sur cette mesure, mais il n'en demeura pas moins annihilé par le Comité central. L'anarchie la plus complète régnait partout au ministère de la guerre. On avait été obligé d*y recruter à la hâté et de toutes mains des employés pour remplacer ceux qui, sur Tordre du gouvernement do Versailles, avaient quitté leur poste. L*unité de direction qui eût seule permis le bon emploi d'un personnel ainsi improvisé manquant absolument, les conflits d'attribution et le désordre s'étendaient à toutes les parties du service et empêchaient la décision, en temps opportun, des moindres questions (2). Le 9 mai le fort#d*Issy était définitivement occupé parles Versaillais, et Rossel, tenu responsable des événements, quoique sans autorité, donna sa démission.
La perte du fort d'Issy détermina la Commune à chercher des remèdes aux conflits dont soufl'raient les affaires de la guerre. Kilo tk^arta du Comité de salut public Félix Pyat, qui avait soutouu les prétentions du Comité central. Elle uoauna i^ la guerre un délégué civil, Delescluze qui, par l'autorité dont il jouissait, était bien Thomme le plus capable de se faire obéir. Et comme il ne pouvait se produire de revers sans qu'on ne criât à la trahison, elle décida l'arrestation
(1) Rossel, Papiers po!(tfiunws, p. 132. — Déposition Rossel, Affaire Rossel, 3*" conseil de guerre, p. 12.
(2) Barrai de Montaud, f/ètal (h* Paris durant la Commnnpy p. 44 et hïy.
de Rossel, accusé d'avoir laissé prendre le fort d'Issy. Rossel se présenta à l'Hôtel de ville, sous la garde d'un membre du premier Comité de salut public, Gérardin, pour être interrogé par la Commune. Après avoir vai- ' nement attendu qu'on le fît comparaître, apprenant qu'on avait appelé à présider la cour martiale chargée de le juger, un homme indigne, un certain Collet qu'il avait vu défaillir au combat (1), il s'évada avec son gardien et se tint caché.
Le désordre qui régnait dans les bureaux de la guerre s'étendait aux opérations sur le terrain. La Commune, par les mêmes motifs qui l'avaient empêchée de se donnerunprésidentpermanent, avait évitédemettreàla tête de ses forces un général, un chef. Quand les délégués à la guerre avaient été des militaires comme Cluseret et Rossel, ils avaient pu suppléer, dans une certaine mesure, à l'absence du commandement supérieur, leur connaissance du métier leur avait permis tout au moins de surveiller sur le terrain l'exécution des ordres donnés; mais lorsque le délégué fut un civil, Delescluze, il dut se restreindre dans le cabinet aux attributions purement ministérielles, et alors le manque d'un général, exerçant au dehors un contrôle incessant, se fit cruellement sentir. Les chefs auxquels la Commune avait distribué des commandements, n'étaient point préparés à suppléer à une direction d'ensemble supérieure. En même temps que des officiers qui, sans avoir atteint les hauts grades dans .les ar-
(1) Rossel, Papiers posthumes, p. 150.
mées, étaient cependant instruits et expérimentés, Dombrowski, Wrobleski, La Cécilia, le Comité central et la Commune avaient nommé généraux des hommes connaissant tout au plus les rudiments du métier, tels que Brunel, un ex-lieutenant de chasseurs d'Afrique, et Bergeret, un ancien sergent, ou même totalement dépourvus d'instruction militaire, comme Duval, un ouvrier fondeur, et Eudes, un ancien étudiant en médecine. Cependant le désaccord de chefs trop nombreux et rinexpérience des généraux absolument improvisés, étaient de telles causes de défaite que la Commune fut contrainte d'enlever successivement les postes importants aux chefs trop ignorants. Â la fin, lorsqu'elle trembla pour son existence, elle concentra le commandement aux mains des officiers éprouvés. Dombrowski, Wrobleski, La Cécilia furent ainsi placés à la tête de trois armées censées mises sur pied; mais, toujours poursuivi de la crainte de la dictature et de l'ascendant que pourraient prendre les militaires, le Comité de salut public déléguait aussitôt un membre de la Commune auprès de chacun d'eux, à titre de commissaire civil.
La Commune, déjà réduite à choisir ses généraux parmi des officiers de grades inférieurs, était absolument condamnée, en descendant aux commandements secondaires et aux cadres de la garde nationale, à employer des hommes dépourvus de toute instruction militaire. Aussi ne devait-elle jamais posséder ces services de guerre et ces corps spéciaux qui exigent le concours d'hommes doués de connaissances techni-
ques longues à acquérir. Elle demeurait sans intendance, sans véritable état-major, totalement privée de cavalerie et d'artillerie de campagne. Elle ne pouvait même utiliser, comme pièces de position, qu'une faible partie de ses canons, tant étaient peu nombreux les artilleurs qu'elle recrutait.
Les membres du Comité central, de la Commune et leurs partisans, dans leurs discours et leurs journaux, ne cessaient de répéter qu'ils sauraient repousser au rempart toutes les attaques des Versaillais, mais qu'enfin, au cas où les murs de Paris seraient forcés, ils poursuivraient derrière les barricades une résistance désespérée. L'érection anticipée de barricades, comme moyen de défense intérieure, était ainsi devenue un sujet de grandes préoccupations et donnait lieu à toutes sortes de projets. La Commune chargea de la Construction et de l'armement des barricades, le citoyen Gaillard père, avec le titre de commandant des barricadiers. Les ouvrages à construire ne pouvaient acquérir de réelle valeur qu'autant qu'ils seraient distribués avec art, sur des positions choisies, et combinés en lignes continues. Mais Gaillard, cordonnier de son état, n'avait aucune notion de la science de l'ingénieur. Il se contenta d'élever, sur certains points, au Trocadéro, à la place de la Concorde, des barricades très fortes en elles-mêmes, toutefois isolées et, par conséquent, faciles à tourner. Lorsque les travaux furent exécutés, leur manque d'ensemble apparut et Gaillard, dont l'incompétence frappait désormais tous les yeux, donna sa démission le 15 mai. La Commune ne put T. ni. vv
entrepreadre de travaux supplémealaires ; aussi les Versaillais, entrés dans Paris, n'eurent-ils pas besoin d'attaquer les barricades construites par traillard, ils les tournèrent par les rues latérales.
La Commune disposait sur le papier d'une immense armée. Les états publiés le 5 mai au Journal officiel portent Teffectif des gardes nationaux touchant la solde à 190 mille, 94 mille sédentaires e^t 96 mille pour les bataillons de marche. En réalité le chiffre des hommes sous les armes resta toujours fort inférieur à ce déaombrement. Beaucoup en effet, qui par crainte n'osaient refuser le service d'une manière ouverte, savaient se soustraire à l'appel, tout en laissant leurs noms inscrits sur les rôles. D'un autre côté, les chefs de bataillon, dans le désir de plaire, les officiers payeurs pour accroître le montant de la solde à palper, se laissaient facilement entraîner à grossir les chiffres fournis à l'administration de la guerre. Malgré cela le nombre des défenseurs de la Commune* se fût encore trouvé énorme, si tous les gardes nationaux, répondant à l'appel, eussent été des partisans convaincus et de réels combattants. Mais ils ne prenaient en majorité les armes que parce que la Commune, maîtresse de Paris, contraignait au service , ou, s'ils le faisaient de plein gré, c'était dans l'unique but de recevoir la solde. Car, tout travail étant interrompu, la solde de la garde nationale pouvait seule fournir à vivre à une grande partie de la population.
On peut évaluer de 40 à 50 mille le nombre des gardes nationaux qui se battaient véritablement ; cepen-
dant comme ils étaient confondus dans cette masse qui, d'abord lâchait pied ou n'opposait qu'une courte résistance, leur courage se produisait presque toujours en pure perte. On éprouvait toutes sortes de difficultés, lorsqu'il fallait entreprendre à Timproviste une opération importante. Il était impossible de prévoir exactement l'efiectif qu'un appel fournirait. Selon l'esprit du jour ou l'opinion des quartiers, le même nombre de bataillons convoqués donnait un chiffre d'hommes fort différent. Souvent, lorsque les postes assignés sont jugés périlleux, ceux qu'on y envoie se refusent à les occuper ou les abandonnent aussitôt. On avait institué une cour martiale d'abord présidée par Rossel, pour connaître des cas de désobéissance les plus graves ; elle prononça à diverses reprises la peine de mort. La Commune n'osa exécuter les jugements, elle les commua en quelques années de détention, et la cour martiale, incapable désormais d'inspirer de terreur, ne put imposer la discipline. Ne sachant jamais, quand on relevait un bataillon sur un point exposé, si celui qu'on commanderait pour le remplacer répondrait à l'appel ou bien, une fois réuni, comment il se comporterait, on maintenait indéfiniment au danger les bataillons éprouvés ; pendant que certains s'épuisaient ainsi aux remparts ou aux avancées quinze et vingt jours, les autres touchaient la solde à l'intérieur sans faire aucun service utile. Le désordre de l'administration et du commandement, l'ignorance des officiers, Tindiscipline des hommes rendaient donc infructueux les actes de courage et de dé-
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vouement iadividuels qui pouvaient se produire, et chaque jour la garde nationale fédérée perdait du terrain devant l'armée de Versailles.
Lorsque M. Thiers et les ministres avaient abandonné Paris, ordonnant aux fonctionnaires et aux employés de les suivre à Versailles ou tout au moins de ne prêter aucun concours à Tinsurrection, toutes les administrations publiques s'étaient désorganisées. La Commune avait essayé de les rétablir, en appelant à les diriger ceux de ses membres ou de ses partisans que leurs aptitudes semblaient recommander. Â la poste, à la monnaie, dans les ministères, aux mairies d'arrondissement, les nouveaux chefs s'efforçaient de faire fonctionner les services, à Taide de quelques employés inférieurs ralliés à la Commune et promus en grade, puis d'un personnel supplémentaire improvisé. Les résultats obtenus étaient des plus médiocres, et aucune des administrations n'eût répondu aux besoins, si l'activité de la ville, au lieu d'être absolument suspendue, eût eu son cours habituel.
Un des premiers soins des vainqueurs du 18 mars avait été de s'assurer des ressources financières, en continuant la perception des impôts. Grâce à cette position double qui en faisait à la fois un pouvoir municipal et un gouvernement, la Commune s'appliquait, sans distinguer, le produit des impôts et des taxes perçus séparément, en temps ordinaire, par la ville de Paris et le gouvernement national. Malgré ce cumul, les rentrées étaient faibles. Les percepteurs s'étaient retirés, emportant les rôles des contributions. D'ail-
leurs les contribuables, avertis que les sommes versées ne seraient point admises plus tard à valoir par le gouvernement, se refusaient à rien payer. La Commune n'obtenait donc qu'une somme insignifiante de l'impôt direct ou mobilier. Les recettes de l'octroi, principale source du revenu municipal, étaient fort réduites, puisque la ville en partie investie ne recevait presque plus de denrées du dehors. Jourde, délégué aux finances, en entrant en fonctions, avait trouvé dans les caisses du trésor4,658,000 francs ; les impôts, contributions, redevances de toute nature . produisaient, pendant son administration, 24 millions environ, et comme les dépenses s'élevaient à plus de 46 millions, il lui avait fallu combler le déficit. Il s'était adressé, dans ce but, à la Banque de France. La principale des dépenses résultait de la solde de la garde nationale, qui exigeait chaque jour près de 350 mille francs (1). La Commune n'eût pu sans risques apporter le moindre retard à la payer, aussi, lorsque les caisses du trésor étaient vides, se tirait-elle d'embarras par une réquisition à la Banque. Le secours de cet établissement lui était ainsi devenu indispensable et, pour s'en assurer le contrôle, elle y avait délégué un de ses membres, le citoyen Beslay. Celui-ci, homme modéré, s'était entendu avec le sous-directeur, M. de Plœuc, demeuré à son poste. Il s'était engagé à faire tous ses efforts pour que la Banque fût respectée; la Commune s'abstenait en effet de l'occuper et la lais-
(1) Déposition Jourde, Procès des membres de la Commune.
sait à la garde du batailloa formé par les employés, mais il fat admis qu'elle y puiserait. Chaque fois que le délégué aux finances avait des besoins, il adressait donc une réquisition à la Banque. Le sousdirecteur résistait d'abord et cherchait à faire réduire la somme demandée le plus possible, puis il cédait, sur Tobservation péremptoire de Jourde et de Beslay, que le payement exigé était pour la Banque la rançon de son existence. Les délégués aux finances et à la Banque avaient en effet beaucoup de peine à contenir le parti violent de la Commune, qui voulait sans examen qu'on s'emparât purement et simplement de l'encaissé et du portefeuille. La Commune, même au dernier moment, devait respecter la Banque, mais elle lui arrachait, paracomptes successifs, 16,695,000 francs et remédiait ainsi à l'insuffisance de ses i*e venus.
Il était à prévoir que les hommes qui avaient fait trêve à leurs dissensions pour réclamer la Commune, se diviseraient de nouveau, une fois parvenus au gouvernement. Et, en effet, il apparut bientôt que les membres de la Commune ne resteraient unis qu'aussi longtemps qu'ils se borneraient aux généralités. C'est pourquoi la Commune venant le 19 avril exposer son programme, sous forme d'adresse solennelle au peuple français, se contentait d'émettre une série de propositions absolument vagues. Elle n'eût pu affirmer de préférences arrêtées en faveur d'une des opinions qui subsistaient dans son sein sans froisser toutes les autres. Elle faisait donc la part de chacune, en évitant si bien d'appuyer èl de s'expliquer sur aucun point, que sa décla-
ration laissait plus que jamais dans Tigaorauce de la forme exacte de gouvernement qu'elle cherchait à établir.
DÉCLARATION AU PRUPLE FRANÇAIS
« Dans le conflit douloureux et terrible qui impose « une fois encore à Paris les horreurs du siège et du « bombardement, qui fait couler le sang français, qui •« fait périr nos frères, nos femmes, nos enfants, écra- (c ses sous les obus et la mitraille, il est nécessaire que <i l'opinion publique ne soit pas divisée, que la cons- (1 cience nationale ne soit pas troublée.
« Il faut que Paris et le pays tout entier sachent « quelle est la nature, la raison, le but de la révoluce tion qui s'accomplit. Il faut enfin que la responsabicc lité des deuils, des souffrances, des malheurs dont <c nous sommes les victimes, retombe sur ceux qui, « après avoir trahi la France et livré Paris à l'étranger, « poursuivent, avec une aveugle et cruelle obstination, (c la ruine de la capitale, afin d'enterrer, dans le dé- « sastre de la République et de la liberté, le double « témoignage de leur trahison et de leur crime.
La Commune a le devoir d'affirmer et de détermi- « ner les aspirations et les vœux de la population de « Paris : de préciser le caractère du mouvement du « 18 mars, incompris, inconnu et calomnié par les « hommes politiques qui siègent à Versailles.
« Cette fois encore Paris travaille et souff're pour la « France entière, dont il prépare, par ses combats et «1 ses sacrifices, la régénération intellectuelle, morale,
« administrative et économique, la gloii*e et la pros- « péri té.
« Que demande-t-il ?
a La reconnaissance et la consolidation de la Repu- « blique, seule forme de gouvernement compatible (( avec les droits du peuple et le développement régu- « lier et libre de la société.
(( L'autonomie absolue de la Commune étendue à « toutes les localités de la France et assurant à cha- (( cune l'intégralité de ses droits, et à tout Français le « plein exercice de ses facultés et de ses aptitudes, (c comme homme, citoyen et travailleur.
(c L'autonomie de la Commune n'aura pour limites « que le droit d'autonomie égal pour toutes les autres « communes adhérentes au contrat, dont l'association « doit assurer l'unité française.
(( Les droits inhérents à la Commune sont :
«Le vote du budget communal, recettes et dépenses ; c( la fixation et la répartition de l'impôt ; la direction a des services locaux ; l'organisation de sa magistraa ture, de la police intérieure et de l'enseignement; (i Tadministration des biens appartenant à la Com- « mune.
« Le choix, par l'élection ou le concours, avec la « responsabilité et le droit permanent de contrôle et a de révocation, des magistrats ou fonctionnaires corn- « munaux de tous ordres.
(( La garantie absolue' de la liberté individuelle, de « la liberté de conscience et de la liberté du travail.
« L'intervention permanente des citoyens dans les
« âôaires commuuales, par la libre manifestation de « leurs idées, la libre défense de leurs intérêts ; gaie ranties données à ces manifestations par la Goma mune, seule chargée de surveiller et d'assurer le a libre et juste exercice du droit de réunion et de puce blicité.
(( L'organisation de la défense urbaine et de la if garde nationale, gui élit ses chefs et veille seule au « maintien de Tordre dans la cité.
« Paris ne veut rien de plus à titre de garanties « locales, à condition, bien entendu, de retrouver dans « la grande administration centrale, délégation des (( communes fédérées, la réalisation et la pratique des « mêmes principes.
« Mais à la faveur de son autonomie et profitant « de sa liberté d'action , Paris se réserve d'opérer « comme il l'entendra, chez lui, les réformes admi- (( nistratives et économiques que réclame sa populace tion, de créer des institutions propres à développer « et à propager l'instruction, la production, l'échange « et le crédit ; d'universaliser le pouvoir et la pro- « priété, suivant les nécessités du moment, le vœu des « intéressés et les données fournies par l'expérience.
« Nos ennemis se trompent ou trompent le pays, « quand ils accusent Paris de vouloir imposer sa « volonté ou sa suprématie au reste de la nation et « de prétendre à une dictature, qui serait un véritable « attentat contre l'indépendance et la souveraineté des (c autres communes.
« Ils se trompent ou trompent le pays, quand ils
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« accusent Paris de poursuivre la destruction de (( Tuaité française, constituée par la Révolution, aux (c acclamations de nos pères, accourus à la fête tle la « Fédération de tous les points de la vieille France.
« L'unité telle qu'elle nous a été imposée jusqu'à « ce jour par l'empire, la monarchie et le parlemen- « tarisme , n'est que la centralisation despotique ^ « inintelligente, arbitraire ou onéreuse.
« L'unité politique telle que la veut Paris, c'est « l'association volontaire de toutes les initiatives lo- (( cales, le concours spontané et libre de toutes les « énergies individuelles, en vue d'un but commun, le (c bien-être, la liberté et la sécurité de tous.
« La Révolution communale, commencée par l'ini- « tiative populaire le 18 mars, inaugure une ère nonce velle de politique expérimentale, positive, scienti- « fique.
« C'est la fin du vieux monde gouvernemental et « clérical , du militarisme, du fonctionnarisme, de « l'exploitation, de l'agiotage, des monopoles, des pri- « vilèges auxquels le prolétariat doit son servage, la « patrie, ses malheurs et ses désastres.
« Que cette chère et grande patrie, trompée par les « mensonges et les calomnies, se rassure donc.
« La lutte engagée entre Paris et Versailles est de « celles qui ne peuvent se terminer par des compro- <i mis illusoires; l'issue n'en saurait être douteuse. La « victoire, poursuivie avec une indomptable énergie « par la garde nationale, restera à Tidée et au droit.
(( Nous en appelons à la France !
« Avertie que Paris en armes possède autant de « calme que de bravoure ; qu'il soutient Tordre avec « autant d'énergie que d'enthousiasme; qu'il se sacri- « fie avec autant de raison que d'héroïsme ; qu'il ne « s'est armé que par dévouement pour la liberté et « la gloire de tous, que la France fasse cesser ce san- (( glant conflit I
« C'est à la Fran(5fe à désarmer Versailles par la ma- « nifestation solennelle de son irrésistible volonté.
« Appelée à bénéficier de nos conquêtes, qu'elle se « déclare solidaire de nos efforts ; qu'elle soit notre c( alliée dans ce combat, qui ne peut finir que par « le triomphe de l'idée communale ou par la ruine de « Paris !
« Quant à nous, citoyens de Paris, nous avons la « mission d'accomplir la révolution moderne, la phis <t large, la plus féconde de toutes celles qui ont illu- « miné l'histoire.
« Nous avons le devoir de lutter et de vaincre !
« La Commune de Paris, »
Cependant, quelque désir qu'eussent pu avoir au début les membres de la Commune de rester unis, en s'abstenant d'un programme précis, la discussion des affaires de chaque jour devait forcément les diviser. Ce fut la vérification des pouvoirs des élus du 16 avril qui , pour la première fois , suscita au sein de la Commune un désaccord appelé à être permanent. Il s'agissait de décider si certains candidats , ayant réuni moins du huitième des voix des électeurs ins-
m LA ciDxxcxe.
crits, seraient recoaoas élus, en TÎoIalion de la loi que le Coinité central a^ait loi-aiême déclarée applicable à Félection des membres de )a Commune. Deux opinions s'étaient produites. Les uns, arguant de la difficulté des circonstances, du caractère réTolutionnaire de leur gouTemement, Tonlaient que, sans se préoccuper de la loi et des déclarations antérieures, on validât tous les candidats ayant obtenu une majorité quelconque; les autres soutenaient que, si la Commune était sortie d'une insurrection et avait d'abord usé des moyens révolutionnaires, die devait entrer désormais dans les voies régulières et, surtout envers le suffrage universel, observer ses engagements. Ils demandaient donc qu*on tînt pour non avenu le ré^ sultat du scrutin de certains arrondissements. Au vote, 26 se prononçaient en faveur de la validation, 13 contre. La majorité des violents, jacobins, blanquistes, formée sur cette question, devait en toutes circonstances se retrouver et montrer la môme absence de scrupules, en opposiUou ^v^c la minorité relativement modérée, compostée surtout de socialistes. Une fois que les membres de k Commune eurent précisé leurs divergences et glissé à une première rupture, les plus simples frottements devinrent entre eux des causes de dissensions. Les groupes formant la majorité et la minorité n'entretenaient déjà plus que des rapports difficiles, lorsque la création du Comité de salut public en fit deux partis définitivement ennemis. La proposition du citoyen Miot de confier tous les pouvoirs à un Comité de salut public, avait dès
l'abord rencontré l'opposition la plus vive de la minorité. Le jour où la discussion s'ouvrit, le 30 avril, les modérés, qui n'avaient aucun espoir en combattant la proposition de front de la faire repousser, se bornèrent à introduire un amendement, pour que le comité à créer prît le titre de Comité exécutif. Par là, au moins, ils espéraient lui enlever la physionomie terrible que son nom lui eût donnée et obtenir qu'il répudiât les traditions dictatoriales de 1793. La Commune se partagea également, 26 votant pour que le titre du nouveau comité fût de salut public et 26 comité exécutif. Le lendemain l'état des esprits s'était modifié — l'évacuation du fort d'Issy avait eu lieu la veille même, pendant qu'on discutait — aussi le titre de Comité de salut public prévalut-il définitivement, par 34 voix contre 28.
Lorsque les modérés se virent battus sur la question incidente qu'ils avaient soulevée, ils cessèrent tous ménagements. Ils combattirent directement la proposition Miot et, à l'occasion du vote motivé réclamé sur l'ensemble des articles, ils formulèrent leurs objections. Nous votons contre, dirent-ils, parce que la nomination d'un Comité de salut public aura pour effet de créer un pouvoir dictatorial qui, sans donner de force à la Commune, usurpera la souveraineté du peuple ; parce que le recours aux mots et aux institutions de 1793 n'a pas de raison d'être, et que la révolution nouvelle doit avoir sa physionomie et son caractère propres, trouvant leur expression dans des formes politiques spéciales ; parce que l'influence T. m. \*i
attribuée au nom de Comité de salut public, est du même ordre que celle qu'on peut prêter aux talismans et aux amulettes et ne saurait être prise au sérieux. Les partisans de la proposition Miot évitèrent de s'expliquer avec une égale netteté. Ils n'en laissaient pas moins paraître que leur opinion favorable était déterminée par le principal motif qui dictait l'opposition des modérés : ils voulaient un pouvoir fort et concentré, dont le nom pût inspirer l'effroi à leurs ennemis. 45 votaient pour la création du Comité de salut public, 23 contre. Ceux de la minorité s'abstinrent ensuite, lorsqu'il fallut élire les membres du comité et ils rédigèrent les déclarations suivantes :
(( Les soussignés,
(( Considérant qu'ils ont voté contre l'institution (( dite Comité de salut public, dans laquelle ils n'ont vu « que l'oubli des principes de réforme sérieuse et so- « ciale d'où est sortie la réforme communale du « 18 mars ;
« Le retour dangereux ou inutile, violent ou innof- (( fensif à un passé qui doit nous instruire, sans que « notis ayons à le plagier ;
« Déclarent qu'ils ne présenteront pas de candidats, « et qu'ils regardent, en ce qui les concerne, l'absten- (( tion comme la seule attitude digne, logique et « politique.
« Ch. Longuet, Lefrançais, Arthur Arnould, Andrieu, Ostyn, Jourde, B. Malon, A. Serrailler, Beslay, Babick, Clémence, Courbet, E. Gérardin, Langevin, Rastoul, J. Vallès, Varlin.
a Vu que nous De pouvons nommer personne à « une iustitution considérée par nous comme aussi ce inutile que fatale, nous nous abstenons.
« Avrial, V. Clément, Vermorel, Theiz, Tridon, Pindy, E. Gérardin. »
La minorité, en s'abstenant, s'était mise à l'écart ; la majorité Ty laissa, et désormais ses principaux membres conviendront entre eux des mesures à prendre (i). Les séances officielles de la Commune ne seront plus que des réunions de forme, où s'enregistreront des projets arrêtés d'avance, sans que la minorité puisse même émettre une opinion. Les membres de la Commune, dans leur ensemble, ne constituaient point une assemblée parlementaire, où la majorité, qui fait diriger les affaires par ses chefs, est seule responsable des décisions prises, ils formaient indistinctement le gouvernement ; les lois, les décrets émanés d'eux étaient promulgués sous la signature impersonnelle La Commune^ qui couvrait aussi bien la minorité que la majorité et les engageait au même titre. Lorsque les membres de la minorité se virent absolument à récart, alors que leur responsabilité persistait, ils cherchèrent à pacifier la majorité et crurent en trouver l'occasion au renouvellement du Comité de salut public. C'était leur abstention qui avait amené la rupture ouverte, ils se déclarèrent prêts, maintenant qu'on recomposait le Comité, à concourir à la nouvelle élection devenue nécessaire. Ils dirent, pour motiver
(1) Arthur Arnould, Histolro de la Commiinr, t. III, p. 33.
leur volte-face, que les craintes qu'ils avaient eues de voir le Comité de salut public exercer un pouvoir dictatorial ne s'étaient point réalisées, qu'au contraire il s'était montré faible et impuissant, que puisqu'à l'épreuve, c'était un simple comité de direction, tel qu'ils l'avaient accepté sous le nom de Comité exécutif, ils n'avaient pas de motif de persister dans leur opposition et qu'aussi bien, par esprit de concorde, ils participeraient au prochain scrutin. Au moment du vote^ le 9 mai, ils durent aller à la recherche de leurs collègues de la majorité qui délibéraient séparément, hors de la salle des séances (1). Ils les ramenèrent, en leur adressant d'amers reproches, et le vote eut lieu. Les cinq élus appartenaient à la majorité, qui avait eu soin d'arrêter sa liste à part (2) ; cependant l'un d'entre eux, Delescluze, venait d'être délégué à la guerre, et il fallait le remplacer. Les membres de la minorité, espérant qu'en considération de leurs avances, ou appellerait au moins un des leurs au Comité de salut public, cherchèrent à faire revenir la majorité sur son oubli ; ils proposèrent Varlin pour succéder àDelescluze, ce qui eût été un excelleut choix, mais la majorité le repoussa et, pour ajouter à l'insulte, elle prit dans son sein un homme indigne, Billioray (3). Les paroles violentes, les accusations et les reproches échangés au cours de ces incidents, rendirent la séparation plus profonde que jamais entre les deux groupes de la Commune. Ceux
(1) Lissagaray, Histoire de la Commune, p. 288.
(2) Lofrançais, Étude sur le mouvement communaliste, p. 294.
(3) Lissagaray, Histoire de la Commune^ p. 288.
de la minorité étaient outrés ; ils avaient condescendu à se déjuger, pour prendre part à Télection du Comité de salut public; ils avaient ainsi fortifié le pouvoir créé malgré eux, en en faisant le représentant de la Commune toute entière, et, en retour, la majorité les écartait plus que jamais du gouvernement. Ils voulurent cependant s'expliquer une dernière fois dans l'espoir d'arriver à une entente ; ils se promirent de le faire à la séance du 15 mai, mais les membres de la majorité avertis évitèrent de s'y rendre (l).'La minorité, convaincue que tout rapprochement était désormais impossible, porta ses griefs à la connaissance du public. Le 16 mai, dans une déclaration solennelle, elle blâmait les procédés de la majorité à son égard, protestait contre le rôle dictatorial que les violents voulaient donner au Comité de salut public, rappelait que la Commune devait avoir pour principal souci d'inaugurer l'ère des réformes sociales. Cette démarche mit le comble à l'irritation de la majorité ; les plus fougueux traitèrent en séance les signataires de la déclaration de « girondins », ce qui à leur sens était la pire des flétrissures. Déjà ils avaient agité la question d'arrêter certains membres de la minorité, comme coupables de faiblesse, et ils avaient été jusqu'à informer de ce projet ceux qu'il devait atteindre (2). Les journaux dévoués à la majorité couvrirent d'outrages les membres de la minorité (3). Le Père
(1) Lefrançais, Etude ^ etc., p. 300.
(2) Arthur Arnould^ Histoire delà Commune^ t. III, p. 31.
(3) Lefrançais, Etude, etc., p. 305.
Duchêne les accusant de n'être guidés que « par la peur « qu'ils ressentaient pour leur peau, » invita le peuple à en faire bonne et sommaire justice.
La minorité, dans sa déclaration, avait annoncé qu'elle cesserait d'assister aux séances de la Commune, sauf le cas où celle-ci, transformée en cour de justice, jugerait un de ses membres. La majorité, à la suite de cette sorte de démission, se vit maîtresse incontestée du gouvernement. Les comités, les postes et les fonctions qui garantissent l'usage de la force sont entre ses mains. Ses chefs dirigeront jusqu'au dernier jour la résistance, et par les actes qu'ils commettront, et les résolutions qu'ils pourront prendre, ce sont eux quidonneront à la Commune sa physionomie définitive.
Les hommes qui formaient la majorité, avaient été autrefois tort divisés et, quoique au sein de la Commune une similitude de passions ardentes les eût liés, l'amalgame n'était point tel qu'il ne subsistât des divergences. Si l'on veut décomposer la majorité de la Commune en ses éléments, il faut d'abord distinguer les jacobins. On ne peut en effet désigner autrement que par ce titre ceux des hommes de 1871 qui ont pris pour modèle exclusif les anciens jacobins et se sont approprié les idées, les principes, la langue des révolutionnaires de 1793. Les jacobins, dont le plus marquant était Delescluze, ne s'étaient point triés et organisés à part au sein de la Commune. Ils n'en n'avaient nul besoin, car ils étaient si bien dominés par les mêmes traditions, si portés à imiter les hommes de la Convention et du Comité de salut public,
qu'ils pensaient et agissaient naturellement à Tunisson en toute circonstance.
' Les partisans et les amis de Blanqui formaient à côté desjacobins un groupe distinct. Ils observaient entre eux cette discipline rigide, habituelle aux hommes qui ont subi ensemble la direction d'un chef révéré, comme un apôtre ou un esprit supérieur. Blanqui, il est vrai, leur manquait; sorti de Paris quelques jours avant le 18 mars, il avait été découvert et arrêté à Cahors. Mais son ombre demeurait au milieu d'eux, et le souvenir des conspirations et des coups de force qui avaient rempli la vie du vieux révolutionnaire et auxquels ils avaient eux-mêmes participé, leur indiquait les voies à suivre. L'emploi des mesures sommaires, le recours à la violence, la volonté de briser toutes les résistances par le fer et le sang, faisaient partie du programme dès longtemps mûri par les blanquistes. Dans leurs tentatives antérieures pour s'emparer du pouvoir, ils s'étaient donné comme une répétition de la conduite à tenir au jour du succès. Aussi, sous le gouvernement de la Commune, s'assurent-ils immédiatement l'usage des moyens de terreur ; ils s'emparent de la police, des prisons; ils font leur spécialité des arrestations. Parmi eux, deux jeunes gens, de francs scélérats, Raoul Rigaud, Ferré, prennent absolument plaisir à torturer leurs ennemis et se satisfont à verser le sang. Les blanquistes de môme que les jacobins avaient leur idéal dans le passé. La Commune de 1793 s'offrait à eux comme le modèle à suivre. Et cela était naturel, car avec leur propension à recourir à la force et leur
goût pour les mesures violentes, ils tenaient en 1871 cette même position extrême que les hommes de l'ancienne Commune avaient occupée en 1793. Ils voyaient ' donc dans les hébertistes leurs véritables précurseurs, et l'un d'entre eux, Tridon, à la fin de l'empire, avait composé im panégyrique dans lequel Hébert, Ghaumette, Anacharsis Glootz étaient béatifiés (1).
Après les hommes de la pure tradition jacobine et les blanquistes, la majorité de la Commune comprenait surtout des orateurs de clubs, politiques de hasard, élus, pour avoir attiré l'attention dans les réunions publiques de la fin de l'empire ou les clubs tenus pendant le siège. La plupart étaient de véritables démagogues qui ne s'étaient signalés que par leur forte voix et leur persistance à flatter les passions et les préjugés d'auditeurs aigris ou affolés par les événements.
Les adhérents qui occupaient en sous-ordre les postes de l'administration et du commandement ressemblaient naturellement à leurs chefs, les membres de la Commune, et, pénétrés des mêmes passions et des mêmes vues, eussent pu être répartis entre les mêmes groupes. Cependant on voyait s'étendre au milieu d'eux certaines taches qui ne faisaient que poindre chez les chefs. Si, en efiet, au sein de la Commune on rencontre déjà quelques hommes véreux, à mesure qu'on descendait dans les rangs inférieurs des serviteurs et des appuis du nouveau gouvernement, la proportion devenait de plus en plus forte de ces
(I) Tridon, Les Hébertistes ,
fruits-secs, n'ayant réussi dans aucune carrière, et de ces déclassés, sans position avouable ou flétris par des condamnations judiciaires. Pris dans l'ensemble, les membres de la majorité de la Commune et leurs adhérents manquent de connaissances et de lumières. Ce sont des hommes amenés par des circonstances tragiques^ inattendues, à remplir des fonctions aux* quelles ils sont impropres. Leur ignorance des affaires qu'ils ont à décider est profonde; ils n'entendent rien aux choses de l'administration et de la guerre; les premiers éléments de l'art de gouverner leur sont étran* gers. Ce sont surtout des hommes aux opinions extrêmes, aux idées exclusives et étroites. Il s'était produit dans le parti républicain, à l'occasion delà lutte acharnée soutenue pendant des années contre l'empire, ce débordement de colères, ce désir illimité de changement qui accompagnent les grandes crises politiques et les grandes transformations d'opinioîi. Les républicains avaient constamment agrandi le champ de leurs revendications, jaloux de se dépasser les uns les autres ; et les moins capables de se modérer avaient enfin atteint, avec la Commune, ces limites de l'exagération révolutionnaire, où Tétroitesse des vues, l'esprit sectaire, la fixité des haines préparent à toutes les intolérances et à toutes les violences.
Cependant, les hommes devenus maîtres au sein de la Commune ne savaient point animer d'un souffle propre les passions dont ils étaient pénétrés. Ni leurs actes ni leurs discours n'ont de physionomie originale. Leur pensée est en effet si absolument do-
minée par le souvenir des révolutions antérieures, leur esprit est si plein de formules devenues des dogmes et des articles de foi, qu'ils ne peuvent que répéter servilement le langage et les procédés des révolutionnaires leurs devanciers. C'est qu'en effet l'accès révolutionnaire aigu qui les enfiévrait, était une dernière manifestation de cette éruption qui en 1793 s'était produite avec l'irrésistible puissance et la spontanéité d'une force volcanique, qui depuis, à chaque apparition nouvelle, s'était laissé voir plus faible et qui maintenant, par suite des changements de l'esprit humain et des circonstances modifiées, révélait son épuisement, en reproduisant sous une forme caduque les effets du passé.
Les membres de la Commune désireux de se maintenir en dehors des voies par trop violentes faisaient partie de la minorité. C'est également là que se trouvent les hommes qui ont du talent ou montrent des aptitudes administratives. Ce n'était pas seulement leur modération relative qui distinguait les membres de la minorité, mais encore la nature de leurs conceptions. Il est vrai que leurs idées étaient de tel ordre qu'elles les classaient eux aussi parmi les hommes d'opinions extrêmes, et ne pouvant, à ce titre, parvenir au gouvernement qu'à l'aide de coups de force, s'étaient-ils employés, avec autant d'ardeur que ceux qui devaient former plus tard la majorité, à amener le soulèvement du 18 mars. Cependant, une fois la révolution consommée, leurs vues particulières sur l'usage à faire du pouvoir, sur la constitution politique et so-
ciale à établir, devaient forcément les séparer de leurs anciens alliés. Les membres de la majorité, attardés dans la tradition révolutionnaire, n'avaient qu'un programme négatif. Le spectre de Tancienne monarchie et de Tancienne société les hantait d'une manière exclusive et, pour empêcher le retour qu'ils craignaient d'un régime détesté, ils cherchaient à extirper brusquement les institutions, les lois, les croyances qui, au sein du monde moderne, tiennent encore du passé. Les socialistes de la minorité se disaient avant tout novateurs ; une fois au pouvoir, ils prétendaient transformer le régime économique et, en changeant les conditions du travail et de l'échange, inaugurer une ère inconnue de justice et de bien-être (1). Les socialistes obéissaient naturellement à d'autres habitudes d'esprit que leurs collègues les jacobins, aussi bien ils avaient des maîtres dans le passé et des précurseurs intellectuels qui leur étaient absolument propres.
C'est avec Saint-Simon, au commencement de ce siècle, que se développent les études humanitaires et la recherche d'un ordre social nouveau dont l'ensemble a pris le nom de socialisme. Les premiers inventeurs Saint-Simon, Fourrier, Cabet sont les plus hardis; ils se proposent, dans la solitude du cabinet, de modifier de fond en comble la manière d'être du genre humain. Ils disent aux hommes, qu'en adoptant les nouvelles règles de vie qu'ils ont trouvées, ils entreraient soudain dans des voies inconnues de bon-
(1) Addres of the gênerai council of the wo^ l^imi merCs interna^ thnal association^ p. 19.
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heur et de prospérité. Avec une seconde génération les systèmes perdent de leur ampleur ; ils tendent à se restreindre, à se spécialiser pour se rendre applicables, et ceux qui les propagent se mêlent à la politique active. C'est là ce que Ton voit en 1848 avec les Proud'hon et les Louis Blanc.
Le socialisme s'est donc précisé et surtout restreint. Revenu de la prétention de refaire l'humanité tout entière, par tous ses côtés, il se borne désormais à poursuivre la transformation de Tordre économique. Ce sont les rapports du capital et du travail, les questions de crédit et d'échange, Fassiette de la propriété qui l'occupent avant tout. Et les changements quUl médite devront s'opérer dans l'intérêt d'une classe qui monopolise presque exclusivement son attention, celle des ouvriers salariés, selon son expression c< des travailleurs». Le socialisme prétend que l'ordre économique actuel est vicieux et mal établi. Le régime de la propriété individuelle étant injuste, on lui substituera celui de la possesion collective ou commune du sol. Le travail est pressuré, on l'affranchira par l'usage gratuit du capital. La classe des travailleurs a été jusqu'à ce jour absolument spoliée ; son sort est identique à celui du prolétariat dans l'antiquité. Les transformations à réaliser doivent donc, comme œuvre de réparation et de justice, lui profiter en l'élevant à la prépondérance politique et à l'indépendance économique. Tel est le résumé des doctrines socialistes, sous leur forme définitive.
La compression qui suivit le rétablissement de
Tempire réduisit les socialistes au silence et interrompitlcur propagande. Â cette époque, le socialisme avait atteint son plein développement, en tant que créateur de systèmes et de théories, car il ne connaîtra plus, du moins en France, d'écrivains puissants, de fondateurs d'école, du genre de ceux qui l'avaient porté et enfanté. Lorsque la vie politique se réveille, à la fin de l'empire, il réapparaît cependant et son agitation se mêle à celle des partis qui poursuivent un changement de gouvernement ; mais ses principaux propagateurs sont désormais d'un autre ordre et d'une autre classe que les anciens. Ce sontles ouvriers, « les travailleurs », les hommes appelés à profiter directement des changements entrevus, qui se mettent à l'œuvre pour les réaliser. Des ouvriers socialistes français et de diverses autres nationalités du continent européen, désireux de se créer des moyens de propagande, se réunirent à Londres, en septemlre 1864, dans Saint-Martin's hall avec des ouvriers anglais ( 1). Là ils jetèrent ensemble les bases de l'Association internationale des travailleurs, puis firent appel aux ouvriers du monde entier. Ils les déclaraient tous solidaires, sans acception de nationalité, et les invitaient à entrer dans les cadres de la nouvelle association, pour étudier les moyens de réaliser ces réformes, qui devaient enfin affranchir le travail du joug ducapital. Les sections de l'Internationale établies en France firent sur-le-champ œuvre de recrutement et de propagande. Dans leurs déclarations
(I) E. E. Fribourg, L'Association international des travailleurSy p. 11.
T. III
éSiss jréqcj&MBiîl. Dlîs «finrsiuBrîîf gimsamnitt ir&rolnitioaiDa^irss (^Da tâiadnîiliiiaij^an^&imetiti^ «m opailiiittê de soda-
des i^éâ^gmoes 'ônsciamDfsiSv. ID^io» pnigiramaie naquit ViEisû^ iqpe lis ji&ct!B^:ii$ i£C Ibs^ftftunpuBSites devaient fh2S Uri lésaBi!R£:sKar anix zsksnâiccsi et llntemationale, an sein de Ha CoimiQnuaiiSîe ^I ^
L'Ajsoda&ion internnafliiKWMilf lâ» ttnanaillleiiirs attira bientôt raltenlida de rEi3uniifie« S» CiMi&dalaaurs de direrses naSions se rêanùresni: ecD «roiOD^nr^ô^ psxÈT élucider les questions sodaîes : à Grnctèv^^ ec ll$Si5. à Lausanne en 1S6T, à Bnu>eîlles m IS^ i EJL^ m 1869. Ea France elle aTaîS piro2ajl«?siî2iitl exriî^ let? iilirmes du gouTememesiiî mjêrii! : ai&ssi ]^ jiiriiDdpauz membres dtes secHiiMits £ra!Ciçai;se!S éSai^ni-ils traduits à trois reprises derant les faribunaiiix, s.>u5 Tinculpation de société secrète, et chaifjie fjis c^sziiamnés.
Dans les congrès que riutemaùj»uaZe arait tenus, des dJTergences scellaient manifestées qui ddnnaieni lieu à des lutles ardentes et à un déchii^meofit* Les membres s'étaient diiisés, sur la question JToindamentale de la propriété, en mutuellistes et en collectiTistes. Les mutueltistes admettaient la propriété indiriduelle, et, sous réserve de la réglementation à lui imposer, la laissaient à la base de Tordre économique, tandis que les collectivistes prétendaient la détruire, pour lui substituer la possession en commua du sol et des instruments de travail. Puis le dissenti-
(1/ Toljdn, Enquête parlem., p. 420; Friboarg, Enqitête pirlem., p. 428.
ment s'était étendu à la conduite politique à tenir. Les modérés, la plupart mutuellistes, avaient cherché à maintenir à l'association son caractère de société d'é* lude, poursuivant l'amélioration du sort des travailleurs par des moyens pacifiques ; les plus ardents, presque tous collectivistes, avaient voulu au contraire en faire un instrument de combat, qui servît d'abord à renverser l'empire, puis à établir un gouvernement dévoué à leurs idées. Ces derniers l'avaient emporté. L'Internationale, surtout à partir du jour où elle est poursuivie devant les tribunaux, se mêle donc aux attaques dirigées contre l'empire. Après le 4 Septembre, pendant le siège de Paris, elle faisait cause corn- ^ mune avec les pires ennemis du gouvernement de la Défense nationale. Elle s'était par conséquent trouvée associée de la manière la plus active aux événements qui avaient préparé et amené l'insurrection da 18 Mars, aussi ses membres saluaient-ils avec enthou-' siasme l'inauguration de la Commune.
Cependant les socialistes éprouvèrent une réelle déception lorsque le résultat des élections du 26 Marsfut connu. Ils découvrirent qu'ils se trouveraient eo minorité dans le nouveau gouvernement, et ils s'aperçurent bientôt que les jacobins et lesblanquistes, qui allaient être les plus nombreux, leur feraient une part fort restreinte. Lorsque la Commuue se divisa en commissions, la majorité, après s'être assuré la prépondérance dans toutes celles qui donnaient la possession de la force et la faculté d'en user, laissa toutefois les socialistes se grouper dans la Commission des fi-
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Dances et dans celle du travail et de rechange, les deux qu'il leur importât plus particulièrement d'occuper. Jourde, comme délégué, présidant la Commission des finances et exerçant les fonctions de ministre, se trouva bientôt jouir d'une part d'autorité telle que n'en possédait aucun autre membre de la minorité. Mais il montrait de réelles aptitudes et, quoique les violents protestassent contre son modérantisme, la majorité le maintenait en fonctions ; l'ignorance de ses propres membres en fait d'administration et de finances le lui rendait indispensable.
La Commission du travail et de l'échange avait été créée, sur la demande expresse des socialistes, pour résoudre les questions sociales. Comme les jacobins et les blanquistes ne prétendaient nullement intervenir dans l'examen des réformes économiques telles que les concevaient les socialistes, ils avaient laissé ceuxci occuper seuls la commission qu'ils avaient réclamée. Les socialistes delà Commune étaient de deux sortes. Les uns étaient des (c bourgeois », la plupart hommes de lettres qui, sauf exception, ne prétendaient point avoirfait une étude approfondie des réformes sociales, et qui se bornaient, en toute circonstance, à afQrmer la nécessité d'améliorer le sort du <c prolétariat » ; les autres, au contraire, étaient des ouvriers, ce des travailleurs» au sens du socialisme, c'est-à-dire des hommes adonnés, pour vivre, au travail manuel et presque tous ceux-là, entrés d'abord dans l'Internationale, avaient pris une part active à ses études et à ses travaux. Or c'étaient précisément les socialistes de cette der-
nière catégorie, les plus autorisés à formuler le programme des réformes intéressant les ouvriers, qui composaient en entier la Commission du travail et de réchange.
Les ouvriers socialiste^ figuraient avec avantage au sein de la Commune. Alors que tant de membres, véritable déchet, ne s'y trouvent que pour avoir manqué de se faire une place ailleurs, eux y sont au contraire entrés comme un choix. Ce sont des hommes qui, obligés à un travail manuel quotidien, ont cherché à s*instruire et qu'une supériorité de culture ou d'intelligence a recommandés aux électeurs de leur condition. Ils sont d'ailleurs parfaitement sincères, car ils ne se donnent point pour les initiateurs de la pensée de transformer la société. Ce ne sont que des disciples. En entrant dans la vie, ils ont vu leur entourage croire à la possibilité de renouveler l'humanité, et il n'est point surprenant qu'ils se soient persuadés que les conditions d'existence de leur classe pouvaient être absolument métamorphosées par des mesures de législation. La Commune, par la faculté qu'elle procure aux ouvriers socialistes groupés à part, de formuler leur programme de réformes économiques et leur plan de transformation sociale, permet donc d'assister aune expérience du plus haut intérêt. On va voir ce que valent enfin, lorsqu'il s'agit de les appliquer, ces sys-* tèmes préconisés depuis si longtemps sous le nom de socialisme.
La Commune, après trois semaines d'existence, ne s'était encore occupée d'aucune réforme sociale. Enfin
le 16 avril, sur la proposition d'Avrial, à la fois membre de rinternationale et de la Commission du travail et de l'échange, elle rendait un premier décret prétendant au caractère social. Il s'agissait d'une enquête à opérer sur les ateliers abandonnés.
« La Commune de Paris, considérant qu'une quan- « tité d'ateliers ont été abandonnés par ceux qui les <( dirigeaient afin d'échapper aux obligations civiques, « et sans tenir compte des intérêts des travailleurs;
« Considérant que, par suite de ce lâche abandon, « de nombreux travaux essentiels à la vie communale <( se trouvent interrompus, l'existence des travailleurs « compromise ;
« Décrète :
« Les chambres syndicales ouvrières sont convo- « quées à l'effet d'instituer une commission d'enquête « ayant pour but :
(( t^ De dresser une statistique des ateliers abandonce nés, ainsi qu'un inventaire exact de l'état dans lequel « ils se trouvent et des instruments de travail qu'ils « renferment ;
« 2® De présenter un rapport établissant les condi- « tions pratiques de la prompte mise en exploitation ce de ces ateliers, non plus par les déserteurs qui les « ont abandonnés, mais par l'association coopérative « des travailleurs qui y étaient employés ;
« 3° D'élaborer un projet de constitution de ces « sociétés coopératives d'ouvriers ;
« 4* De constituer un jury arbitral, qui devra sta-
(( tuer, au retour desdits pastrons, sur les conditions « de la cession définitive des ateliers aux sociétés ou- « vrières, et sur la quotité de Tindemnité ctu'aùront « à payer les sociétés aux patrons.
(( Cette commission d'enquête devra adresser son « rapport à la Commission communale du travail et de t( réchange, qui sera tenue de présenter à la Commune, « dans le plus bref délai, le projet de décret donnant (I satisfaction aux intérêts de la Commune et des tra* « vailleurs. »
Ce décret ne reçut point d'exécution, il passa comme inaperçu et aucune enquête n'eut lieu.
Le 20 avril la Commission executive rendait un autre décret, celui-ci desiiné à être appliqué, qui devait réaliser une de ces réformes auxquelles les socialistes attribuaient le caractère social :
« Sur les justes demandes de toute la corporation « des ouvriers boulangers, la commission executive « arrête :
« Art. 1". — Le travail de nuit est supprimé.
« Art. 2. — Les placeurs institués par l'ex-police « impériale sont supprimés. Cette fonction est rem- « placée par un registre placé dans chaque mairie, «pour Tin scription des ouvriers boulangers. Un re- « gistre central seraétabliau ministère ducommerce. »
Le 27 avril la Commission executive rendait un nouveau décret ayant pour les socialistes le caractère social, et cette fois sur la proposition de la Commission du travail et de l'échange :
« La Commission executive.
tt Considérant que certaines * administrations ont « mis en usage le système des amendes ou des retenues « sur les appointements et sur les salaires ;
<( Que ces amendes sont infligées souvent sous les « plus futils prétextes et constituent une perte réelle « pour l'employé et l'ouvrier ;
« Qu'en droit, rien n'autorise ces prélèvements ar- « bitraires et vexatoires ;
« Qu'en fait, les amendes déguisent une diminution (c de salaire et profitent aux intérêts de ceux gui les « imposent ;
« Qu'aucune justice régulière ne préside à ces sortes « de punitions^ aussi immorales au fond que dans les (( formes ;
« Sur la proposition de la Commission du travail, de
l'industrie et de l'échange,
« Arrête :
•^ Art. 1". — Aucune administration privée ou pu- .< blique ne pourra imposer des amendes ou des rete- « nues aux employés, aux ouvriers, dont les appoin- <c tements convenus d'avance doivent être intégrale- «ment soldés.
« Art. 2. — Toute infraction à ces dispositions sera « déférée aux tribunaux.
« Art. 3. — Toutes les amendes et retenues infli- <( gées depuis le 18 mars, sous prétexte de punition, « devront être restituées aux ayant droit, dans un « délai de quinze jours, à partir de la promulgation du « présent décret. »
Le décret interdisant les retenues sur les salaires des ouvriers et des employés se rapportait à un objet tellement simple qu'il ne provoquait aucune résistance, au moins apparente, et ne donnait lieu à aucune remarque ; celui sur le travail de nuit des boulangers venait au contraire modifier à l'improviste les conditions d'exercice d'une grande industrie, il lésait une foule d'intérêts, il changeait les habitudes des consommateurs, eu les privant de leur pain aux heures accoutumées; aussi soulevait- il de nombreuses réclamations, et un débat s'engageait-il, à son sujet, au sein de la Commune. Les socialistes, surtout ceux de la Commission du travail et de l'échange, le trouvaient incomplet, ils se plaignaient qu'on l'eût rédigé à la hâte, sans prendre leur avis et sans consulter suffisamment les intéressés, patrons et ouvriers. Theiz en particulier, tout en réprouvant le travail de nuit, pensait que la Commune n'avait point à intervenir dans la réglementation de la boulangerie telle qu'on la proposait. Cependant les socialistes concluaient, malgré leurs réserves, à ce que l'abolition du travail de nuit fût sanctionnée par la Commune. Le président de la Commission du travail et de l'échange Franckel exprimait leurs sentiments, lorsqu'après avoir critiqué le décret de la manière la plus dure, il en réclamait le maintien, parce que, disait-il, il avait le caractère social : « J'ai dit et je répète que le décret « rendu par la Commission executive était incomplet, «parce qu'il était incompréhensible pour la majorité « de ceux qui s'occupent depuis longtemps des ques-
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« lions sociales. Néanmoins je le défends, parce que « je trouve que c*est le seul décret véritablement so- « cialiste qui ait été rendu par la Commune. Tous les « autres décrets peuvent être plus complets que celui- « là, mais aucun n'a aussi complètement le caractère « social. Nous sommes ici non pas seulement pour (( défendre des questions de municipalité, mais pour « faire des réformes sociales. » 'Comme résumé de la discussion, on croyait devoir accorder quelques jours aux patrons et aux ouvriers boulangers pour prendre leurs mesures. La Commission executive déclarait donc, par un nouveau décret, que la suppression du travail de nuit dans les boulangeries ne serait obligatoire qu'à partir du 3 mai.
Avrial proposait le 25 avril, à la Commune, de décider que tous les instruments de travail, meubles, objets de literie, de lingerie, habillements engagés au Mont-de-piété, pour une valeur ne dépassant pas ciûquante francs, seraient rendus à leurs possesseurs. Cette proposition avait donné lieu à une longue discussion. Tous les membres qui avaient pris la parole, la plupart socialistes, l'avaient appuyée au fond, le débat n'avait porté que sur les moyens d'exécution. Jourde avait montré que le retrait gratuit, accordé aux déposants, obligerait à verser au Mont-de-piété une indemnité de plusieurs millions, que l'état des finances ne permettait pas d'encourir une pareille dépense, sans s'assurer des délais et sans calculer au juste la somme qu'exigerait le taux de cinquante francs proposé pour les dégagements. La Commune se rendait
à ces observalioas et décidait que Jourde, après avoir pris les mesures financières nécessaires, lui soumettrait un projet de décret.
Cependant, au cours de la discussion, les socialistes avaient abordé une question autrement grave et complexe que la faveur qu'on voulait faire aux déposants nécessiteux, c'était l'abolition môme du Mont-de-piété. « L'institution du Mont-de-piété doit disparaître, » avait dit Avrial, en défendant son projet de décret. «Il faudra sans doute en venir là, » avait ajouté. Arthur Arnould. « Si la Commune triomphe, comme « c'est certain, avait continué Lefrançais, tout ce « qui s'appelle assistance publique, hôpital, maison a de secours, mont-de-piété disparaîtra sûrement ; t( mais ceci correspond à une série d'institutions que « vous ne pouvez formuler dans un article de dé- « cret. » Enfin Franckel avait dit : « J'espère que, « dans quelques jours, je vous remettrai un projet éla- (( bore par la Commission du travail sur la liquidation « du Mont-de-piété. » Un tel accord montrait bien que les socialistes devaient penser depuis longtemps à supprimer les monts-de-piété, et en effet le 1" mai le Journal officiel, en exécution de la promesse de Franckel, publiait-il un rapport de la Commission du travail et de réchange relatif à leur liquidation. Ce rapport faisait d'abord Thistorique des monts-de-piété, depuis leur création en Italie au quinzième siècle, jusqu'à l'organisation à peu près définitive qu'ils reçoivent en France sous le premier empire. Puis il se livrait à une critique détaillée de leur mode de
fonctionner ; il s'élevait contre les bénéfices exagérés qu'ils réalisent aux dépens des nécessiteux ; il blâmait le trafic et Tagiotage auxquels donnent lieu leurs reconnaissances. Le rapport contenait enfin un projet de décret, qui prononçait la liquidation et prévoyait les mesures à prendre pour l'efiFectuer.
Cependant les monts-de-piété remplissent certaines fonctions dans l'économie sociale ; laissera-t-on vide la place qu'ils tenaient ? La Commission du travail et de réchange était la première à reconnaître qu'ils ne pouvaient disparaître sans être remplacés, aussi, en terminant son rapport, disait-elle : « Il est bien en- « tendu qu'à la liquidation du Mont-de-piété, doit « succéder une organisation sociale qui donne au tra- « vailleur des garanties réelles de secours et d'appui, en « cas de chômage et de maladie. Certes, la suppression « de cette institution ne devra causer aucune appréhen- « sion à qui que ce soit, et, nous devons en être bien « convaincus, l'établissement de la Commune com- « mande de nouvelles institutions réparatrices, suscep- « tibles de mettre le travailleur à l'abri de l'exploita- <c tionpar le capital, à l'abri des nécessités d'emprunts « usuraires et d'installer à son foyer le calme et la « tranquillité, qui retrempent les courages et mora- « lisent l'individu. » Le socialiste Lefrançais, lors de la discussion de la proposition Avrial, s'était exprimé dans des termes analogues. Mais en quoi consiste la nouvelle organisation sociale que l'on annonce ? Lefrançais et la Commission du travail et de l'échange ne le disent point, et ni les discussions de la
Commune, ni les documents publiés au dehors, ne rélent quelles peuvent être les institutions que les socisv ;stes veulent substituer aux établissements de bienfaisâkM '6 et de secours qu'ils ont condamnés.
Le I. *Tiai Jourde faisait adopter par la Commune le décr^ i^a on Tavait chargé de rédiger sur les déga- ^f^iats gratuits. L'embarras des finances l'avait contraint de réduire à vingt francs la valeur des engagements appelés à profiter de la mesure. Les socialistes ne reparlèrent qu'incidemment de la liquidation du Mont-de-piété, sans chercher à la réaliser. Le dégagement accordé aux nécessiteux était du reste justifié parla misère qui régnait en ville, maisja Communene putrelTectUer en entier ; lorsqu'elle succomba, une partie des objets à dégager étaient encore retenus ; le temps avait manqué pour les rendre.
Pendant que la discussion relative au Mont-de-piété se poursuivait, la Commission du travail et de Téchange avait obtenu de la Commune l'autorisation d'envoyer des délégués examiner les marchés conclus par Tintendance. Les délégués firent surtout porter leurs investigations sur les fournitures d'habillements militaires. Il résultait de leur rapport que les industriels adonnés à la confection, avaient passé des contrats à des prix excessivement réduits. La Commune avait suivi les règles administratives qui prescrivent de donner la préférence aux soumissionnaires qui auront consenti le plus grand rabais. L'interruption de tout travail dans Paris rendait disponible une multitude d'ouvriers, prêts à se contenter T. m. 14
du moindre salaire; les industriels pouvaient donc réaliser une telle économie sur la main-d'œuvre que, mis en concurrence, ils s'étaient engagés, de réduction en réduction, à confectionner des effets d'habillement à des prix jusqu'alors inconnus, 3 francs 50 les vareuses, 2 francs 50 les pantalons. A ces conditions, disaient les délégués, il est impossible que les soumissionnaires qui entendent naturellement opérer un bénéfice, puissentrémunérer les ouvriers tailleurs et les couturières suffisamment pour les faire vivre.
La Commission du travail et de l'échange, en préaentant le rapport de ses délégués, demandait à intervenir dans les marchés de l'intendance. Franckel, Malon, Serailler, disaient que la Commune avait été établie pour inaugurer un régime qui changeât la condition des travailleurs. Elle ne pouvait ainsi, sous peinede se déconsidérer et de manquer àsespromesses, laisser se perpétuer l'oppression de la classe qu'elle était appelée à relever. Les socialistes voulaient donc qu'à l'avenir, les soumissionnaires de fournitures fissent connaître le taux des salaires à payer et que l'intendance ne passât de marchés que sur un cahier des charges, où seraient établis des prix, permettant de rémunérer convenablement les ouvriers. En outre, on devrait éviter les intermédiaires, que la Commission du travail et de l'échange qualifiait d'exploiteurs, en concédant les fournitures directement aux associations ouvrières. Les- plus impatients avaient proposé de résilier purement et simplement les marchés passés. La Commune ne voulut point revenir de la sorte sur
ses engagemenls ; elle se borua à décider qu'à l'avenir la Commission du travail iatervienârait dans les marchés pour appliquer, au profit des travailleurs, les mesures qu'elle avait suggérées; quant aux traités déjà conclus, ils seraient seulement révisés. La Commune formula ses décisions dans un décret rendu le 12 mai.
u La Commune de Paris
fi Décrète :
« Art. 1" — LaComniîssion du travailet del'échange « est autorisée à réviser les marchés conclus jusqu'à « ce jour par la Commune.
« Art. 2. — La Commîssiondu travail etde l'échange u demande que les marchés soient directement adju- « gés aux corporations et que la préférence leur soit n toujours accordée.
« Art. 3. — Les conditions des cahiers des charges « et les prix de soumission seront fixés par l'iu tendance,' « la chambre syndicale de la corporation et une délé- « gation de la Commission du travail et del'échange, le « délégué et la Commission des finances entendus.
« AvL, 4. — Les cahiers de charges, pour toutes les Cl fournitures à faire à l'admiiiistratiûn communale, « porteront dans If; ■■ -' -' :^-<. desdites fournitures " les prix minini' la journée ou h la a façon, à acconJL-i i uuvriares chargés e ce travailyn-_: .
Le décret flb> ^^^^^^^BfiS|ttflk4wl ^^
moteurs, eût le caractère social. Les efforts des socialistes de la Commune ont donc eu pour résultat de faire rendre quatre décrets applicables. Ceux quiinterdisent le travail de nuit des boulangers et la retenue sur les salaires des employés et ouvriers rentrent dans la catégorie des règlements de police; la remise gratuite des objets engagés au Mont-de-piété est un genre de secours aux nécessiteux qu'à diverses reprises les gouvernements antérieurs avaient déjà accordé ; Tintervention de la Commission du travail dans les marchés de l'intendance se produit dans le but d'élever les salaires d'une classe intéressante d'ouvriers. Les deux mesures annoncées qui auraient eu un caractère réellement tranché et nouveau, la saisie des ateliers fermés, pour être confiés à l'exploitation des coopérations d'ouvriers, et la liquidation des monts-de-piété, à remplacer par des institutions jusqu'alors iuconnues, non seulement n'ont reçu aucune exécution, mais n'ont pu être ni préparées ni même formulées.
On est frappé, en examinant la législation de la Commune, de la distance qui sépare les théories de l'application, et on n'a probablement jamais vu d'hommes dont les espérances, les prétentions, les illusions aient été aussi complètement réduites à néant, au contact des faits, que celles des socialistes. Car il faut bien penser que les socialistes de la Commune sont les descendants et les disciples de ces révélateurs qui ont proposé des systèmes appelés, non pas seulement à changer telles lois de détail, mais à inaugurer une ère économique nouvelle et à transformer rhumanité ; il faut
penserque les plus sérieux d'entre eux.leamembresde rinternationale, ont fondé une grande association pour préparer les réformes qu'ils préconisent, qu'ils ont ensuite tenu plusieurs con^^rès, prononcé une multitude de discours, rédigé imc foule d'études et de rapports. Les Toilà enfin sortis des recherclies et de la spéculation, une révolution les a portés au pouvoir. Ils sentent parfaitemeot que l'occasion est venue pour eux. Au moment où la Commune s'établit, puis tout le temps qu'elle dure, les sections do l'Internationale, le Comité central, la minorité de la Commune dans ses manifestes, tous les socialistes inâlTiduellemeot dans leurs discours à la Commune ou au dehors et dans les articles de leurs journaux, ne cessent d'acclamer le nouveau gouvernement comme appelé à résoudre enSn la question sociale, et, quand on regarde l'application, on ne découvre plus qu'un petit nombre de décrets, sur des points absolument secondaires, tels que tous les gouvernements eu rendent chaque jour. Il n'est donc pas surprenant qu'à la vue d'une telle disproportion entre les promesses et les résultats, les membres de la majorité de la Commune n'aient uni par tenir leurs collègues les socialistes pour des rêveurs. Aussi, après les avoir exclus LL.^aTemement, se désintéressent-ils complètement ;s sociales. Ils les laissent s'en occuper iommissionsiBtdédaignentmêmed'ass la Commu on les discute (1).
'%ép"
Bietoirs parlem
En résumé, la Commune n*â point fait de socialisme. C'est qu'en effet on ne saurait en faire. Les formules du socialisme n'ont jamais été que des créations subjectives de l'imagination, mort-nées et inat)plicables. Les socialistes n'ont pu établir leurs systèmes et imaginer leurs théories, que parce qu'ils n'étaient point arrivés à concevoir les sociétés comme des organismes vivants, qui portent en eux-mêmes leurs conditions d'existence et leurs règles d'évolution. Les sociétés se modifient lentement selon des lois naturelles ; croire avec les socialistes qu'on pourrait à un moment donné les transformer de fond en comble, découle de cette antique conception qui place l'homme à part dans la nature et le soustrait à l'universel enchaînement des choses.
Versailles, depuis Je jour où l'Assemblée nationale et les réfugiés de Paris s'y étaient établis, avait pris un aspect inconnu. D'ordinaire si vide, il regorgeait maintenant d'habitants. Les lieux publics étaient encombrés d'oisifs colportant les nouvelles ou discourant des événements. Une grande activité régnait dans tous les ministères et les administrations, qui avaient à réparer les désastres causés par la guerre et à liquider un long arriéré. C'était M. Thiers qui donnait partout l'impulsion. 11 se consacrait particulièrement aux affaires militaires; après avoir organisé l'armée qui assiégeait Paris, il assistait aux conseils de guerre, décidait des opérations à entreprendre et en surveillait lui-même l'exécution sur le tçrrain. Sa
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tâche était immease. Au moment même oti l'iesue du coDÛit avec la Commune paraissait encore douteuse, il avait dA poursuivre la Dëgociation du traité de paix avec les Allemands devenus de plus en plus ezigeautSi puis contenir une insurrection qui éclatait en Algérie. Jamais l'avenir n'avait paru si sombre pour la France, déchirée par la guerre civile, occupée par l'ennemi, endettée d'une énorme rançon et contrainte de se surcharger d'impôts pour combler ses déScits. Dans de telles difQcuItés, tout le monde avait les yeux sur M. Thiers; son activité, son expérience, son esprit de ressource, la variété de ses connaissances et de ses aptitudes, en faisaient l'homme indispensable. On attendait doue tout de lui et il était en quelque sorte k lui seul tout le gouvernement.
Les tentatives de paix poursuivies auprès de M. Thiers avaient k peu prés cessé du côté de Paris. Une dernière démarche avait été faite par des francsmaçons le 29 a,vril; réunis avec leurs insignes et leurs bannières devant l'Hôtel de ville, ils s'étaient dirigés, par la porte Maillot, vers les avant- postes et avaient obtenu une suspension d'armes, pour envoyer leurs délégués à Versailles (1). M. Thiers s'était, comme toujours, refusé & une transaction et, rentrés à Paris, ils avaient solennellement adhéré à la Commune. Les tentatives couLiuuaient ccpeudaut par ailleurs; elles T WÛUBllt maintenant des départements. Les répablid^^^^BKiiloS de pcovince se de-
mandaient avec angoisse ce que deviendrait la République, lorsque Paris, la citadelle de la Révolution, serait au pouvoir de TAssemblée monarchique de Versailles. Des délégués, choisis parmi les conseillers municipaux de plusieurs grandes villes, s'étaient donc rendus auprès de M. Thiers, pour lui exprimer leurs craintes et essayer d'en obtenir des concessions favorables à la République. Désireux d'obtenir une importante manifestation d'opinion, les délégués des villes projetaient de se réunir en congrès à Bordeaux. Ils délibéreraient sur les meilleurs moyens de terminer la guerre civile, de garantir les libertés municipales et de consolider la République. Ce dessein avait jeté l'alarme à Versailles. On y craignait que le congrès ne se posât en rival de l'Assemblée nationale, aussi le ministre de l'intérieur, M. Picard, était-il venu dire, à la tribune de l'Assemblée, que le Gouvernement l'interdisait expressément. Les délégués des villes durent renoncer à s'assembler et quelques-uns, ayant persisté à se rendre à Bordeaux, furent arrêtés en route sur Tordre du gouvernement.
Malgré l'interdiction qui frappait le congrès de Bordeaux et les réunions projetées dans d'autres villes, les délégués des conseils municipaux de seize départements du sud-est, étaient parvenus à se grouper à Lyon. Ils avaient, dans un manifeste, affirmé la République comme seul gouvernement légitime et possible, demandé la cessation delà guerre civile, la dissolution de la Commune, les élections municipales à Paris et l'élection d'une constituante dans toute la
France. Ils avaient envoyé des commissaires soumettre le résultat de leurs délibérations à M. Thiers à Versailles, à la Commune à Paris. M. Thiers continuait à se refuser à tout accommodement et il déclarait, avec plus de fermeté que jamais, qu'il ne mettrait fin ii la lutte armée que quand Paris serait rentré sous ^e régime légal. Cependant, s'il repoussait toutes les concessions qui auraient pu fltre favorables à la Commune, il s'efforçait, dans ses entrevues et ses conveiv sations, de ne point indisposé les délégués qui lui étaient envoyés. Les grandes villes commençaient à ressentir une telle aversion pour l'Assemblée de Versailles que, si on ne calmait leurs craintes au sujet de la République, on risquait de les voir s'insurger. M. Thiers cherchait donc à les apaiser, en protestant de ses sympathies personnelles pour la République. Il parlait de sa tristesse à verser le sang de ses concitoyens, il déclarait qu'il n'était point animé de sentiments de vengeance, et qu'il ne voyait à Paris de punition indispensable à exercer que coutre les meurtriers des généraux Lecomte et Clément Thomas.
Les tentatives de médiation des délégués des villes inspiraient un grand mécontentement aux députés de la majorité. L'horreur que l'Assemblée tout entière resseolait pour la Commune s'accroissait à mes'aliandonnait aux violences revoir Allant plus loin, les monarchistes de la I iudéûnimentleur haineà tous les r oaraissaient avoir quelque afât, au premier rang de ceux-là,
figuraient les promoteurs d'une transaction. Les délégués des villes réclamaient du reste l'établissement définitif de la République. Or les monarchistes, après avoir remporté contre la Commune un triomphe qui leur paraissait maintenant prochain, étaient plus résolus que jamais à profiter de leurs avantages pour s'attaquer à la République elle-même. Aussi, lorsque M. Thiers parlait de clémence, méconnaissaitil leurs intentions, car ils voulaient, par des châtiments généralisés, dçbarrasser le pays du plus grand nombre de révolutionnaires et de républicains possibles, afin de mieux préparer les voies à la monarchie. Lorsque surtout il affirmait que la République ne courait aucun risque entre ses mains, et manifestait son attachement personnel à cette forme de gouvernement, il leur paraissait se livrer à une véritable trahison, en manquant aux promesses de neutralité qui constituaient le pacte de Bordeaux. L'Assemblée suivait donc M. Thiers d'un œil inquiet et savait lui témoigner le mécontentement qu'elle éprouvait de ses complaisances envers les républicains. Elle avait nommé une commission de quinze membres chargée de se tenir en rapport aveclui, pour tous les événements qui concernaient l'insurrection. Cette commission s'acquittait de son rôle avec un soin jaloux, elle voulait être non seulement informée des faits accomplis, mais encore avertie par avance des décisions à prendre; elle présentait ensuite des observations et donnait des avis. L'Assemblée tenait elle-même à connaître toutes choses par le
détail ; elle s'attendait chaque jour à recevoir otâciellement communication des nouvellea. Cette sollicitude domiait naissance à des incidents significatifs.
M, Thiera, le 27 avril, avait pailé à la tribune de l'émotion pénible qu'il éprouvait à faire tirer sur des Français, ses paroles avaient soulevé des murmures à droite (I). Puis, ayant aVaucé que les insurgés à Paria étaient en petit nombre, que la Commune était sans racines, un légitimiste, M. de Kerdrel, était venu contredire expressément cette opinion : selon lui l'insurrection trouvait au contraire dans le pays un criminel écho; de mauvaises passions, & l'état expectant, étaient prêtes à faire cause avec elle. Il avait enfin dépassé la Commune dans ses attaques et laissé entrevoir que la forme républicaine n'avait nul droit au respect de l'Assemblée qui, après avoir organisé l'Etat et affermi la société, saurait compléter l'édifice. Et tout le monde avait vu là une allusion au rétablissement de la mo-' □archie.
Les froissements répétés qui se produisaient entre M. Thiers et une partie de la majorité donnaient lieu à un éclat le 11 mai. M. Mortimer-Terneaus, un des députés les plus violemment animés contre la Commune, avait eaBByréi le 10 mai, de lire à la tribune un journal, ren^ftttlttbP] Vune déclaration de M. Thiers 9UX délégi]|j^^^^H 8 droits d( i. Il n'avait
pu BQ^Ai^^^^^l mai» >ain, re-
moaté à la tribune, il Lisnit l'extrait d'une lettre do M. Fourcaad, maire de Bordeaux, publiée par les journaux et rapportant une conversation de M. Thiers. M, Fourcand, avec les délégués du coaseil mnaicîpal de Bordeaux, s'était rendu auprès de M. Thiers qui leur avait dit : « Si lea insurgés voulaient cesser « les hostilités, on laisserait ouvertes toutes les portes « pendant une semaioe, excepté pour les assassins des u généraux Lecomte et Clément-Thomas. » M. Mortimer-Teroeaux pensait que c'était là une promesse qui sérieusement n'avait pu âtre faite, et il provoquait à un démenti. La persistance mise à incriminer ses moindres paroles et à le contraindre de s'expliquer sur les rapports de simples conversations, fut ressentie par M. Thiers comme une telle indignité que, pâle et plein de colère, il monte à la tribune : « Je demande « pardon à l'Assemblée, dit-il, de l'émotion que j'é- « prouve. J'espère qu'elle la comprendra quand elle ■ saura que, consacrant jour et nuit ma vie au service « du paya avec un désintéressement que je crois éviu dent, je rencontre ici, pardonnez-moi le mot, une « tracasserie. — M. Mortimer-Temeaux : Je proteste « contre l'expression dont M. Thiers vient de se serre vir. — M. Thiers:J'airaison,je l'affirme, j'ai raison. « Je maintiens le mot. Oui, Messieurs, lorsijue, pré- « voyant les ingratitudes, je dévoue ma vie au service odu public, il ne faut pas du moins que vous m'affai- « blissiez. Je demande à l'Assemblée un ordre du jour « motivé. Madémission est toute prête. — Une voixà « droite : Remettez-la! — M. Thiers : J'eiiteuds ua» J
« voix: remettez'lal Oui, mais ce n'est pas à vous qui « m'avez iaterrompu, c'est au pays que je ta remettrai. « Nous sommes dans une situatioa où il faut une ab- « solue frauchise. Eh bien, Je vous le déclare, il m'est « impossible de me dévouer au service public, lorsque a je ne recueille que des traitements comme celui dont «je suis l'objet en ce moment. Si je vous déplais, dites- « le-moil II faut nous compter ici résolument. Il no H faut pas nous cacher derrière une équivoque. « Je dis qu'il y a parmi vous des imprudents qui sont « trop pressés. 11 leur faut huit jours encore. Au bout n de ces huit joui's, il n'y aura plus de danger, et la H tâche sera proportionnée à leur courage et à leur ca- « pacité. »
Les parolesde M. Thiers avalent, à diverses reprises, suscité des protestations à droite, et la dure apostrophe de la fin y était accueillie par des murmures et deseiclamatious. M, Mortimer-Terneaux, tout en disant qu'il ne voulait point continuer le débat, affirmait de nouveau qu'un document de l'importance de celui qu'il avait signalé, méritait un démenti à la tribune. M, Berthaud lisait alors le décret, rendu la veille même par le Comité de salut public, qui ordonnait la démolition de la maison de M. Thiers. Plusieurs ordres du jour motivés avaient été déposés. M. Thiers déclara qu'il n'acceptait que le premier, ainsi conçu : « L'As- Dt pleine conflauce dans le chef du pour exécutif de la République française, passe à Toryour.» — M.Thi " ■ Messieurs, il nefautpas
l^e. 11 faut or ui n'ont pas confiance
(( dans ma politique le disent hauteinent. Non, il ne « faut pas d'équivoque, je n'en accepte point, et je « supplie tout le monde d'avoir le courage de son vote ' « et de ne pas se réfugier derrière l'abstention. Mes- (( sieurs, il pèse sur ma tête une responsabilité acca- « blante. Je suis obligé d'ordonner des actes terribles; (c je les ordonne parce que j'ai la conviction que je re- « présente le droit contre le crime. Il faut que ceux (( qui veulent que j'aie la force de remplir tous mes « devoirs, aient le courage de me la donner. S'ils dou- « tent de moi, qu'ils le disent. Ce n'est pas là un « crime; qu'ils viennent le déclarer par leur vote; je « veux que tout le monde ait le courage de son opi- <( nion, » M. Thiers obtenait le vote de confiance qu'il demandait et il retrouvait tout son crédit ; mais le débat, qui avait eu lieu, n'en révélait pas moins un commencement d'incompatibilité entre lui et la majorité.
Les discussions de l'Assemblée de Versailles entretenaient le sentiment de révolte des partisans de la Commune à Paris; aussi s'abandonnent-ils à toute leur fureur à mesure qu'ils s'affaiblissent et voient approcher l'heure où ils tomberont aux mains de ces adversaires, qui réclamaient d'avance des châtiments implacables.
La Commune avait ordonné le 27 avril la démolition de l'église, construite avenue d'Italie, comme monument expiatoire, sur le lieu où le 6** Bréa avait été assassiné en 1848 par les insurgés de Juin. Le 5 mai le Comité de salut public décrétait la destruc-
tien de la chapelle expiatoire, élevée sur remplacement où les restes du roi Louis XVI et de sa famille avaient été inhumés en 1793. Du reste on tarda tellement à entreprendre les travaux de démolition, que les édifices ne subirent aucune atteinte, la grille qui entoure la chapelle expiatoire fut seule détachée. Des gardes nationaux fédérés avaient envahi Thôtel de M. Thiers, place Saint-Georges, dès le 14 avril ; ils avaient hissé un drapeau rouge à la façade, saisi les papiers et envoyé l'argenterie à la Monnaie. M. Thiers, comme chef du pouvoir exécutif élu par l'Assemblée nationale, était absolument odieux au parti de la Commune, les fédérés ne prononçaient son nom qu'accompagné d'injures et d'imprécations. L'armée de Versailles, en poursuivant l'attaque de Paris, avait été amenée à bombarder non seulement les remparts, mais le terrain en arrière, où la défense pouvait placer ses, réserves et ses soutiens; des obus étaient ainsi tombés à Auteuil et dans les quartiers voisins de TArc-de- Triomphe, jusque dans les Champs-Elysées. Des habitants avaient été tués. Les partisans de la Commune après cela n'appelaient plus M. Thiers que le bombardeur, le massacreur de femmes et d'enfants. Ne pouvant porter la main sur lui personnellement, ils s'en prenaient à sa maison. Le 11 mai le Comité de salut public en décrétait la démolition, après m objets mobiliers, et celte fois il veilla à l'exécu médiate de son décret ; en peu de jours les^m furent rasées, sans qu'il en subsistât un^ t^'* Cependant la colonne de la place ^
le premier monumeot auquel la Commune se fût attaquée. Elle en avait ordonné la chute lel2 avril, la considérant comme « un monument de barbarie, ua sym- « bole de fausse gloire, une affirmation du militarisme, « une négation du droit international, une insulte ■K permanente des vainqueurs aux vaincus. » Cet acte n'excitait point dans le moment une indignation sans réserve. Le monument, eous sa concise et populaire appellation « la colonne », a servi de piédestal au Napo léou idéalisé qui a tenu une si grande place dans l'imagination. Il a été par excellence l'autel du culte bonapartiste ; en lui le mytbe s'est réalisé et la légende coulée en bronze. Pour les républicains qui, acbarnés à combattre le second empire, exécraient tout ce qui glorifiait les Napoléons, elle était deveoue un objet d'borreur; aussi après le 4 septembre avalent-ils plus ou moins parlé de la faire disparaître : le peintre Courbet, nommé alors président de la commission des Beaux-Arts, avait proposé de la « déboulonner». Ces velléités de destruction n'avaient eu aucune suite et n'en eussent jamais eue, sous tout autre régime que celui de la Commune ; mais puisque l'idole tombait, nombre de républicains ne pouvaient s'empêcher de jouir de sa chute.
La colonne fut renversée le 16 mai, en présence de membres de la Commune et d'une grande foule massée rue de la Paix et place de l'Opéra. L'ingénieur chargé des travaux avait dégarni, à la base, le fût âfitO uerie de son revêtement de plaques do 1 pratiqué, dans la pierre, une profond;
biseau. Le joui- 6xé deux grands câbles furent attachés au sommet du monument, l'ua emroulé à un cabestan, l'autre remis à des hommes tirant par saccades. Sous cette action combioée, le fût fléchit légèrement du côté de l'entaille eu lifseau, et, s'inclinant, se brisa en deux ou trois tronçons. Les habitants du quartier s'étaient attendus à une énorme commotion; ils craignaient de voir les maisons s'ébranler, les vitres voler en éclats. Il n'en fut rien. On avait disposé, sur la place, un lit de sable, recouvert de fumier, qui reçut les débris sans choc, sourdement.
Sauf un décret prononçant la séparation de l'Eglise et de l'État, la suppression du budget des cultes et déclarant les biens des congrégations propriété nationale, la Commune s'était abstenue de mesures d'ensemble contre la religion cathohgue. Mais elle laissait sur ce point libre cours à l'initiative de ses membres, dans leurs quartiers respectifs et à celle des administrateurs des mairies d'arrondissement ; aussi la plupart des églises de Paris étaient-elles visitées par des gardes nationaux qui, après avoir fait des perquisitions, sous préteite de rechercher des armes cachées, avaient enlevé l'argent des troncs, saisi les vases sacrés et les ornements pour les envoyer à la Monnaie ou au gardemeuble. Des églises avaient ensuite (1) été fermées; d'autres laissées ouvertes servaient à tenir des clubs. La violence et la grossièreté de langage du public qui iguentait, indignaieul les fidèles, qui ressentaient
la profanation du lieu de prière, comme un outrage plus grand que sa clôture. Les congréganistes, les membres des ordres enseignants avaient été non seulement expulsés des écoles de la ville, mais même chassés des écoles libres et de leurs maisons. En même temps que l'archevêque, des prêtres séculiers, des jésuites, des dominicaiQs, des Frères de la doctrine chrétienne avaient été arrêtés et jetés en prison. Dans les caveaux des églises Saint- Laurent et Notre-Dame des Victoires, au couvent de Picpus, les fédérés avaient trouvé des squelettes qu'ils s'étaient empressés d'étaler aux regards. C'étaient de ces ossements tels qu'en contiennent les souterrains et les alentours des églises, qui servaient autrefois de lieux de sépulture, et la plupart étaient d*une grande ancienneté. Mais les partisans de la Commune avaient prétendu y voir le témoignage de crimes récents, que les prêtres avaient su dissimuler. Les journaux avaient abondé dans ce sens. Des descriptions illustrées de la découverte se vendaient dans les rues. Aucun prêtre après cela n'eût pu sortir en habit ecclésiastique, outre ceux qui avaient été emprisonnés, un grand nombre avaient dû fuir ou se cacher, et le culte catholique, persécuté, ne se pratiquait plus qu'à la dérobée dans les églises laissées ouvertes (1).
La Commune se montrait on ne peut plus sensible aux attaques de la presse. Elle avait dès le début supprimé les journaux conservateurs; puis comme, à mesure qu'elle s'abandonnait à la violence, les jour-
(I) Rastoul, L'Église deParis,^. 302.
DEUX républicains se départaient des ménagements qu'ils avaient d'abord gardés à son égard, elle les frappait eux-mêmes de suppression. La plupart des journaux interdits reparaissaient cependant en changeant de nom. Pour Tempêcher, un décret, le 19 mai, en même temps C[u'il supprimait plusieurs feuilles épargnées jusqu'alors et toutes celles qui sous des noms nouveaux continuaient les anciennes, prescrivait « qu'aucun nouveau journal ou écrit périodique ne « pourrait paraître tant que dureraient les hostilités (( avec Versailles. » Sauf quelques rares organes républicains qui, par leur réserve et les atténuations de leurs critiques, s'étaient fait tolérer, il n'y eut plus alors à Paris d'autres journaux que ceux des partisans de la Commune.
La ville de Paris, dans le courant de mai, avait pris un aspect de morne tristesse, la plupart de ses rues étaient désertes, -presque tous les habitants riches avaient fui, ou, s'ils étaient demeurés, évitaient de se montrer, éprouvant un sentiment de vague terreur. Tout travail avait cessé, la misère était générale et on ne ressentait plus, pour se dérober la vue de ses maux, cette exaltation patriotique qui avait rempli les âmes pendant le premier siège. Les Parisiens se maintenaient dans la répulsion que leur avait d'abord causée l'Assemblée nationale, comme en même temps ils s'éloignaient de plus en plus de la Commune, ils restaient absolument découragés, ne sachant quel parti prendre et ne voyant aucun moyen de s'aider. P"~ sonne ne pouvait dire comment la lutte finirait, ir
on entrevoyait instinctivement, à son terme, une sanglante mêlée au sein même de la ville, et on gémissait à la pensée des dangers qu'on aurait alors à courir. Cependant la Commune disposait toujours d'une sérieuse force militaire, car nombre d'ardents républicains, voyant plus que jamais la monarchie derrière l'Assemblée de Versailles, persistaient à combattre de son côté. En dehors de ce noyau de soldats surexcités par la bataille, elle était abandonnée. Les passions aveugles et les idées extrêmes qui la possédaient, à rétat de plus en plus aigu, ne lui laissaient pour adhérents qu'une minoritéde violents, de sectaires, de rêveurs et de déclassés. Ce n'étaient plus seulement « les ruraux, » l'Assemblée et le gouvernement de Versailles qu'elle avait contre elle, mais cette masse de la population de Paris qui avait été à son égard neutre ou indifférente, puis encore presque toutes ces fractions du parti républicain les plus exaltées, qui s'étaient d'abord laissé aller vers elle. Les membres de la Commune, portés au pouvoir par un flot qui s'était retiré d'eux, ne pouvaient donc plus se maintenir qu'en comprimant violemment la multitude de leurs ennemis. Aussi leur gouvernement est-il devenu une tyrannie dans toute l'acception du mot, et eux-mêmes laissentils voir ces traits et ces particularités de caractère que l'histoire trouve aux tyrans dans tous les temps. Ils ne peuvent tolérer la moindre critique et ils •étouffent toute voix indépendante; ils ont besoin d'inspirer la crainte, et ils remplissent les prisons de suspects et d'otages; puis, lorsqu' approche l'heure où
ils vont succomber, ils s'efforcent d'assurer leur vengeance, par tous les moyens, ' Le citoyen Urbain, membre de la Commune et maire du 7® arrondissement, avait pour chef d'étatmajor de la garde nationale de son arrondissement M. Barrai de Montant, un des agents que le gouvernement de M. Thiers entretenait secrètement dans Paris. M. Barrai de Montant se faisait fort peu de scrupules de compromettre les hommes de la Commune et de les pousser à des actes de violence. Il avait sur de vagues on-dit (1) rédigé un rapport, où il racontait que des parlementaires, envoyés aux Versaillais du côté d'Issy, avaient été accueillis à coups de fusil, puis qu'une ambulancière des fédérés avait été saisie, soignant des blessés, violée et massacrée. Urbain, sur ce simple écrit, qu'il ne cherche point à contrôler, proposait à la Commune, le 17 mai, qu'en représailles, dix otages fussent fusillés dans les vingt-quatre heures, cinq « solennellement » à l'intérieur de Paris, devant une délégation de tous les bataillons, les cinq autres aux avant-postes, en présence des gardes témoins de l'assassinat de l'ambulancière. Aucun membre ne réprouvait une semblable proposition. Au contraire, le citoyen J.-B. Clément l'appuyait; le citoyen Amoureux disait savoir de source certaine que les fédérés prisonniers étaient tués sur les grands chemins par les Versaillais; il fallait donc, selon lui, répondre à l'exécution de chaque garde national par celle d'un nombre triple
(1) 3* conseil de guerre^ Affaire de la Commune, déposition Barrai de Montaut.
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d'otages, choisis surtout parmi les prêtres. Le principe des exécutions d'otages admis sans conteste, la discussion avait porté sur les moyens d'application. Le citoyen Protot, délégué à la justice, observait que la Commune avait déjà rendu un décret, prescrivant que les accusés de complicité avec Versailles iraient devant un jury, qui examinerait les charges et désignerait les hommes passibles des représailles. Ce décret suffisait, il n'y avait qu'à l'exécuter. La Commune se rangeait à cet avis et votait l'ordre du jour suivant : « La Commune, s'en référant à son décret du « 7 avril 1871, en demande la mise à exécution im- « médiate et passe à l'ordre du jour. » En conséquence, le jury d'accusation se réunit les 19 et 20 mai, dans la salle des assises au Palais de Justice (1). Sur le réquisitoire du procureur de la Commune Raoul Rigault, il condamna à servir d'otages un certain nombre de gendarmes et de sergents de ville prisonniers, qui comparurent devant lui.
D*ailleurs la menace de représailles sanglantes était faite constamment par les plus violents des journaux dévoués à la Commune. Dans Tun d'entre eux, la Montagne j Gustave Maroteau avait formellement averti que, si Blanqui n'était rendu àla liberté, l'archevêque Darboy serait mis à mort.
La Commune avait créé une délégation scientifique, sous la présidence d'un de ses membres, le D' Parisel. Cette commission, chargée d'étudier les moyens de dé-
(1) De Pressenssé, Les leçons du 18 mars, p. 148.
fense que la science pourrait fournir, s'était surtout préoccupée de réaliser des explosions de mines et d'utiliser les matières inflammables ; elle avait expérimenté, dans ce but, diverses substances et était entrée en rapport avec les inventeurs de feu grégeois et de mines électriques (1). La commission annonçait le 14mai laformation de quatre équipes de fuséens, pour remploi des fusées de guerre. En même temps le D' Parisel invitait, dans le Journal officiel^ les possesseurs de soufre, phosphore et autres matières analogues à les lui déclarer. Quelques jours après, par un nouvel avis, il informait les détenteurs, qui manqueraient de faire la déclaration exigée, qu'ils s'exposeraient à une confiscation. Par un troisième avis à VOfficiel, il annonçait que la délégation scientifique accepterait toutes les soumissions de sulfure de carbone qui lui seraient faites. L'insistance mise à se procurer des matières incendiaires révélait à elle seule les sinistres projets que Ton nourrissait, mais, pour plus de clarté, le Cndupeuple de Jules Vallès disait: « Les forts peu vent être pris l'un c( après l'autre. Les remparts peuvent tomber. Aucun « soldatn'entreradans Paris. Si M. Thiersest chimiste, <t il nous comprendra. Que l'armée de Versailles sa- « che bien que Paris est décidé à tout pliitnt mie de « se rendre. » La môme feuille ajoutait q après : « Paris vaincra ou, s'il succombe «les vainqueurs dans une catastronl^" « Dernier avis aux bombardeurs^ '
(1) Louis Fiaux, Histoire de laguetre <
ses collègues, les membres de là Commune du XI"^ arrondissement, s'étaient écriés dans une adresse à leurs électeurs : «Après nos barricades, nos maisons ; « après nos maisons,' nos mines (1). »
Cependant il est une série d'affections mentales dont souffrent les hommes parvenus, par des moyens violents, à un pouvoir qui demeure précaire et disputé, c*est la crainte de la trahison, l'appréhension des trames et des embûches, le soupçon s'étendant à tout» Or les hommes de la Commune subissent, au plus haut point, tous ces tourments. Ils ne voient autour d'eux que des ennemis ou des traîtres, et dans le jugement qu'ils portent sur les événements dont ils sont témoins ou acteurs, la trahison sert à toutes choses d'explication. Si Paris a capitulé, ils ne doutent poinb que ce ne soit par suite d'une conjuration du G*^ Trochu et des membres du gouvernement de la Défense nationale, qui ont refusé d'utiliser les immenses ressources entre leurs mains, pour ne pas être contraints, après la victoire, d'établir la République telle que le peuple la réclame. Ils jugent feintes les déclarations républicaines que fait M. Thiers ; ils sont persuadés qu'au fond il conspire avec les «chouans » de l'Assemblée en faveur de la monarchie. Quand il s'agit des hommes qui les servent, leurs soupçons ne font que croître. Ils accusent successivement tous leurs généraux de trahison. Après Cluseret et Rossel, Dombrowski. Aussitôt qu'une minorité relativement
(1) Louis Fiaux, Histoire, p. 470.
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modérée s'est formée dans leur sein, le modérantisme devient une cause de défiance. Le soupçon descend des chefs aux soldats ; il n'est pas un homme dans la garde nationale qui n'ait l'esprit tendu et l'œil ouvert pour découvrir les embûches et saisir les traîtres dont il se croit entouré; les dénonciations, les perquisitions, les arrestations sont continuelles, tout le monde s'y emploie. Les discours des clubs, les articles des journaux sont consacrés à ce thème éternel de la trahison dont la Commune est victime, jusqu'au Journal officiel (i) qui annonce gravement que les bouches d'égout ont vomi, sur divers points, des gendarmes envoyés par M. Thiers, déguisés en gardes nationaux. Avis est en conséquence donné aux fédérés de se garder des a faux frères » qui pourraient tirer sur eux par derrière.
Un certain nombre d'hommes, il est vrai, conspiraient bien réellement dans Paris, d'accord avec le gouvernement de Versailles. M. Thiers entretenait des agents et des espions répandus un peu partout, et il accueillait toutes les propositions, ayant quelque sérieux, qu'on lui faisait de l'aider à reprendre la ville. Le colonel Corbin, à Versailles, était chargé de faire converger vers un but commun les efforts des hommes qui offraient, à des titres divers, leur concours au gouvernement (2). Un ancien officier, Charpentier, avec quelques aides, Derouchoux, Galimard, s'était proposé le premier pour recruter des gardes nationaux hostiles
(1) 16 mai 1871.
(2) Dalséme, Histoire des conspirations sous la Commune^ p. TO ^t 266.
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à la Commune, qui s'assembleraient à l'entrée des troupes et faciliteraient leur action. Un officier de marine, Domalain, prétendait avoir de son côté plusieurs milliers d'hommes sous la main, prêts à agir (1). Les divers chefs de groupes qui se présentèrent successivement furent adjoints à ces premiers. Cependant un des conjurés, Lasnier, chargé de faire confectionner des brassards tricolores comme signe de ralliement, fut découvert par les agents de la Commune et émprisonné. La conspiration dès lors avorta.
M. Thiers se tenait en communication directe avec un colonel, chef de légion de la garde nationale fédérée, qui, pour 500 mille francs, s'était engagé à livrer une des portes de Passy. A deux reprises (2), M. Thiers^ informé que la porte allait être occupée par desaffidés» avait averti les généraux, qui avaient mis des corps d'armée entiers en mouvement; mais chaque fois des contre-temps déjouèrent les combinaisons du chef de légion.
Le gouvernement de M. Thiers avait particulièrement cherché à gagner le G'^ Dombrowski. Il lui avait d'abord envoyé un de ses compatriotes, Branislas Wolowfeki, qui Tavait inutilement engagé à abandonner le service de la Commune (3). Puis il s'était servi d'un des agents qu'il entretenait à Paris, Georges Veysset, pour essayer de l'amener à livrer deux des portes de la ville (4). Veysset s'était facilement assuré
(1) Gesner Rafina, Une mission secrète, p. 19.
(2) Jules Simon, Le gouvernement de M. Thiers^ t.I, p. 434.
(3) B. Wolowski, Dombrowski et Versaillesy p. 74. {4) Georges Veysset, Un épisode de la Commune ^ p. 11.
la complicité d'un des aides de camp de Dombrowski, Hutsinger, qui avait transmis à son général les propositions de Versailles. On lui donnerait quinze cent mille francs et des sauf-conduits à partager avec son •état-major, en échange il dégarnirait de troupes le rempart du Point-du-Jour à la place Wagram. Dombrowski avait fini par recevoir et entretenir Veysset (l), mais il avait en même temps informé le Comité <de salut public des offres qui lui étaient faites (2), sans révéler toutefois par qui elles lui venaient. On ne saurait dire si l'opinion que Ton a eue d'une trahison fondée sur celte conduite est justifiée, et il y a tout autant lieu de croire que Dombrowski cherchait à profiter de ses rapports avec Veysset, pour attirer les Versaillais dans quelque embuscade (3)- La police de la Commune sut pénétrer la trame de Veysset et d'Hutsinger; renseignée par une femme qu'ils employaient, elle les arrêta à Saint-Ouen, où ils s'étaient donné rendez -vous.
Le 21 mai la Commune jugeait le G**Cluseret accusé de trahison et détenu depuis le 30 avril. Les membres de la minorité étaient présents, fidèles à la promesse qu'ils avaient faite de revenir siéger, lorsqu'il s'agirait de statuer sur le sort d'un collègue (4). Le citoyen Miot avait lu le rapport de la commission chargée d'instruire le procès. Aucun des chefs d'accusation n'était sérieux ; l'accusé s'était facilement disculpé. Il est sept heures, lorsque Billioray réclame la parole et
(1) Georges Veysset, Un épisode de la Commune, p. 18.
(2) Lissagaray, Histoire, Appendice, pag. XIII.
(3) Arthur, Idem, ibid.
(4) Arthur Arnould, Histoire, t. III, p. 89.
lit, pâle et tremblant, une dépêche reçue par le Comité de salut public. Elle émane de Dombrowski qui annonce l'entrée inopinée des Versaillais par la porte de Saint- Cloud. Un silence plein d'angoisse succède à cette lecture. Le G»i Cluseret est bientôt après acquitté et mis en liberté. Des groupes se forment. On commente la dépêche (1). Puis, sans plus délibérer, les assistants, se reposant sur le Comité de salut public du soin de la défense, lèvent la séance et se séparent. La Commune avait vécu.
(1) Lissagaray, Histoire^ p. 241.
CHAPITRE IV
La reprise de Paris.
L'armée de Versailles s'était emparée du fort d'Issy le 9 mai et de celui de Vanves le 13. Pendant que Tattaquedes forts se poursuivait, une immense batterie avait été construite à Monlretout. Munie de 70 pièces du plus gros calibre, servies par les artilleurs de la marine, elle ouvrait le feu le 8 mai. Le saillant de l'enceinte de Paris, au Point-du-Jour et à Auteuil, sur lequel Tarmée de Versailles dirigeait sa principale attaque, se trouva de la sorte enveloppé d'un demicercle de feu. Le fort d'Issy à droite, les batteries de Breteuilet de Montretout au centre, le Mont-Valérien à gauche le couvrent d'une pluie d'obus. La batterie de Montretout qui tire, à elle seule, 2,800 coups (1) dans les vingt-quatre heures, rend absolument inte- , nable aux fédérés le terrain compris entre la rivière et les remparts. Sous sa protection le 5® corps, 6*^ Clinchamp et le 4% G** Douay franchissent la rivière et ouvrent une parallèle, en arrière des lacs du bois de Boulogne. Le 20 mai, les batteries de brèche sont armées
(1) Note sw le concours apporté par la marine pour la réprcs^ sion de Vinsurrection de Paris.
et joignent leur feu à celui des ouvrages éloignés. Le rempart de Passy au Point-du- Jour est dès lors absolument criblé. Les pièces des fédérés sont démontées, les portes d'Auteuil et de Saint-Cloud s'écroulent, des brèches s'ouvrent dans le mur d'enceinte. Le 21 mai, les Yersaillais approchent la tranchée à quinze mètres du fossé (1), en face de la porte de Saint-Gloud, et ils se préparent à donner Tassant le surlendemain. La garde du rempart est devenue tellement périlleuse que les fédérés, à Passy, ont cherché un abri, en arrière, dans les maisons, mais à l'endroit le plus exposé, au Point-du-Jour même, ils ont absolument déserté les lieux et sont partis. Le 21 mai, vers trois heures(2), M.Ducatel, piqueur desponts-et-chaussées, passe au Point-du- Jour. Il découvre l'abandon de la défense, monte sur le rempart à la porte de Saint-Gloud, agite un mouchoirblanc, crie aux avant-postes versaillais que l'entrée est libre. Le capitaine de frégate, Trêve, l'aperçoit et, suivi d'un sergent, court à lui. Une des poutrelles du pont-levis s'est abattue à travers le fossé. Le capitaine Trèvey paBse, il reconnaît que le rempart est bien réellement délaissé et il revient en donner la nouvelle. Deux compagnies du 37' de ligne de garde au tranchées, les sapeurs et artilleurs employés aux travaux, pénètrent immédiatement, un par un, dans la ville. Le génie jette une passerelle. La !'• division du 4" corps peut alors entrer tout entière. Le M** de Mao-Mahon prévenu de la surprise, donne ses ordres
(1) Lefrançais, Étude sur le mouvement communaliste^ p. 310.
(2) ^ote sur le concours apporté^ etc» Rapport du capitaine Trêve, p. 15.
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à tous les corps. Les soldais déjà entrés, dégagent Tune après Tautre les portes d'Auteuil et de Passy, aussitôt utilisées. Sur la rive gauche, dans la nuit, le corps du G** de Cissey, aidé par des secours venus de la rive opposée, a forcé la porte de Sèvres, puis ouvert celle de Versailles. Le 22, au matin, les troupes ont pu s'avancer sur la rive droite jusqu'à la Muette et au Trocadéro, sur la rive gauche dans Grenelle, et le gros dç l'armée entre sans discontinuer, par cinq portes.
La première nouvelle de la surprise opérée par les Versaillais était parvenue au ministère de la guerre à • cinq heures. A sept heures le Comité de salut public recevait cette dépêche de Dombrowski, que Billioray lisait à la Commune. La foi dans la résistance était encore si grande parmi les adhérents de la Commune, et l'ignorance des dispositions d'attaque des Versaillais si générale, que ces premières dépêches ne convainquirent point que les remparts fussent définitivement forcés. On se dit qu'il ne sera entré qu'un petit nombre de soldats, on se flatte de pouvoir les chasser, on doute même de la réalité du fait. Sur des affirmations rassurantes émanées du commandant de la section du Point-du-Jour, à huit heures, Delescluze rédige une dépêche, que publieront le lendemain matin plusieurs journaux, dans laquelle il nie l'entrée des Versaillais et déclare que, d'ailleurs, il envoie de» ▼^«^''^rtg suffisants pour les repousser. Les Parisi nris depuis le siège l'habitude de se ce heure, et, comme la nouvel lais ne circula qu'assez U
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peut dire que la ville entière s'endormit sans la connaître. La confiance des hommes de la Commune ne se dissipa définitivement que lorsqu'à deux heures du matin (1), Dombrowski vint, en personne, annoncer au Comité de salut public que les fédérés, sous ses ordres, avaient été mis en déroute et que les Versaillais tenaient Auteuil et Passy avec de grandes forces.
Alors le péril apparut dans toute sa grandeur. Les voies qui traversent la place de la Concorde ont été seules barricadées, les autres sont ouvertes et libres. Les fédérés maintenus sous les armes se trouvent aux avant-postes ou dans les forts. On ne conserve point, à l'intérieur de Paris, de bataillons réunis, et les hommes à rassembler dorment dispersés dans les maisons. Si les Versaillais sehâtent,ils vont s'eip parer d'une grande partie de la ville, avant qu'on ait pu mettre la garde nationale sur pied et barrer des rues par des barricades. Tout le monde cherche maintenant à l'Hôtel de ville à regagner le temps perdu. Le tocsin donne l'alarme ; les clairons, les tambours, les cris, appellent partout les gardes nationaux fédérés à s'assembler. C'est le Comité de salut public qui prend la direction de la défense, avec le délégué à la guerre Delescluze qui, de son ministère, s'est transporté avec ses employés à l'Hôtel de ville (2). Chacun d'eux rédige un appel aux armes. Le Comité dit : « Que tous les bons citoyens se lèvent. Aux barrica- « des 1 l'ennemi est dans nos murs! Pas d'hésitation.
(1) Lissagaray, Hisioire^ p. 345.
(2) Idem, Les journées de mai, p. 25.
« En avaat pour la République, pour la Commune et « pour la liberté. » Deiescluze : n Citoyens ! Assez de « militarisme, plus d'États-majors galonnés et dorés « sur toutes les coutures 1 Place au peuple, aux com- « battants, aux bras nusl L'heure de la guerre révoa lutionnaire a sonné. Le peuple ne connaît rien aux « manœuvres savantes, mais quand il a un fusil à la a main, du pavé sous les pieds, il ne craint pas tous « les stratôgistes de l'école monarchique. Aux armes I « citoyens 1 aux armes I II s'agit de vaincre ou de a tomber dans les mains impitoyables des réaction- « naires et des cléricaux de Versailles, de ces misé- B râbles qui ont, da parti pris, livré la France aux « Prussiens et qui nous font payer la rançon de leurs « trahisons, n
Tout ce que la Commune comptait encore de partisans dans Paris, le 22 au matin, se trouva sur pied. Les gardes nationaux courent aux points do réunion de leurs bataillons ou bien, avec les femmes et les enfants, ils construisent des barricades. Dans les quartiers populaires, oii ils se sentent forts, ils obligeut tout le monde à travailler avec eux, ailleurs ils se bornent à requérir l'aide momentanée des passants. Sous l'eflort opéré, la ville se hérisse rapidement de barricades. Un grand nombre d'entre elles, hautes et solides, avec fossé par devaul, devieiinenl de formidables obstacles. Dans les 8°, 0', l"çt 2* arrondissemenls qui continent précisément &.ra^^Hftiv3 Versaillais sont entréS] les travau: do d||^^^^^^^m^44feudant très en ratax
barricadées que dans la soirée. Là en effet la population tout entière est hostile à la Commune et la dé» fense ne peut s'organiser que par des hommes venus d'ailleurs. Le 22 au matin les Versaillais n'avaient donc qu'à- s'avancer pour occuper, presque sans coup férir, ces quartiers qui étaient ouverts devant eux et où la population les attendait. Us ne le firent point. Les généraux gardaient un si cruel souvenir de l'imprévoyance avec laquelle ils avaient commencé la guerre contre les Prussiens et pris l'offensive à Paris môme le 18 mars, qu'ils ne voulaient plus rien livrer au hasard et rien tenter d'audacieux. Us ne s'avan- -cèrent donc qu'au fur et à mesure que le nombre des troupes disponibles leur permit d'occuper, en force et méthodiquement, des zones déterminées dans la ville. L'entrée dans Paris, par un petit nombre de portes, de toute l'armée avec ses impedimenta, était une opération tellement longue, qu'en agissant avec la prudence qu'on s'était imposée, on ne put faire dans la journée du 22 de progrès décisif. Â la nuit, lorsque l'armée s'arrêta, elle s'était seulement étendue fiur la rive droite, le long des remparts, jusqu'à la porte d'Asnières. Puis, en descendant vers la Seine, elle occupait une zone limitée par le parc Monceaux, le collège Chaptal, la gare Saint-Lazare, la caserne de la Pépinière, l'Elysée et le palais de l'Industrie. Sur la rive gauche, elle tenait une ligne qui, partant du rempart à la porte de Vanves, s'avançait en pointe jusqu'à la gare Montparnasse, touchait les Invalides et gagnait la Seine au palais Boiurbon.
Ik REPRISE DB PARIS. igt
Les hommes gui dirigeaienL la défense h l'Hôtel de ville, s'étaient tellement exagéré les mérites de la garde Dationale que, s'ils ne la croyaient plus capable de vaincre en rase campagne, ils se figuraient toujours qu'elle saurait résister avec succès derrière les barricades. Ils revinrent donc de la pauique du premier moment, lorsqu'ils virent que l'armée de Versailles n'avait su profiter des avantages de la surprise. Partout leurs partisans construisaient de nouvelles barricades ou perfectionnaient les premières. L'aiv deur, l'exaltation, la détermination de combattre, paraissaient générales au milieu d'eux. Aussi ne prète-t-on aucune attention à l'Hôtel de ville aux hommes qui se proposent comme médiateurs , ou meton à un accord avec Versailles des conditions inacceptables. Les délégués du Congrès des villes rassem- . blé à Lyon, qui offrent leurs bons offices dans la journée du 21, sont repoussés (I). Le lendemain c'est la Ligue d'Union républicaine des droits de Paris qui fait une dernière tentative. Son envoyé M. fionvalet se présenta au Comité central, siégeant en permanence à l'Hôtel de ville. Il fut d'abord assez mal reçu, Déanmoius quelques-uns des membres témoignèrent le désir de traiter avec Versailles (2), Dans la soirée trois délégués envoyés par le Comité central à la Ligue, mirent comme conJilions dW arrangement, la dissolution simultanée <le l'Asscm^HQ nationale et de la Commune, et \'a
{y) lÀtiagany, Histoire, p, 'ib'.
(!) Lanjallejr etCorriei, '"
maire, formé des délégués des grandes villes, avec mission de faire élire une constituante. La Ligue se refusa à transmettre de telles demandes à Versailles, les jugeant insensées. Le Comité central persista néanmoins dans ses prétentions, qu'il fit connaître par une déclaration insérée au Journal officiel^ le 24.
A Versailles, M.Thiers était venu renseigner l'Assemblée sur les progrès de l'armée ; il avait ajouté que les révoltés dans Paris seraient châtiés avec rigueur, mais (( au nom des lois et par les lois ». La facilité avec laquelle les troupes avaient franchi l'enceinte, puis la faible résistance des fédérés sur leurs premières positions, donnaient à croire que la lutte serait très courte. La joie était donc générale. L'Assemblée déclarait par acclamation « que les troupes de terre et « de mer, que le chef du pouvoir exécutif de la Répu- «blique française avaient bien mérité de la patrie ». Des projets de loi étaient en même temps déposés, pour reconstruire la colonne Vendôme et la chapelle expiatoire de Louis XVI.
Lorsque le 23 au matin la bataille recommença dans Paris, les deux partis avaient eu le temps de se préparer, et les Versaillais s'étaient en particulier assuré la disposition de toutes leurs forces. L'armée versaillaise portée; maintenant à 120 mille hommes, sévèrement disciplinée et aguerrie, ne rappelait en rien, au physique et au moral, les troupes qui s'étaient débandées le 1 8 mars. Non seulement elle ressentait contre les ' fédérés parisiens cette animosité qui se développe tout naturellement entre les adversaires, au combat, mais
elle s'était pénétrée contre eux des haines politiques de Versailles et de la province. Les soldats revenus d'Allemagne, qui, après une dure captivité, soupiraient au repos, étaient particulièrement irrités d'avoir à tenir de nouveaula campagne.Le renversement de la colonne Vendôme, opéré sous les yeux mêmes des Prussiens, avait paru à l'armée entière un crime de lèse-patrie et était ressenti par elle comme un outrage direct. Un certain nombre d'officiers, surtout des hauts grades et des états-majors, catholiques, monarchistes, bonapartistes d'opinion, étaient absolument emportés par les passions et les colères politiques. Les révolutionnaires parisiens, pris en bloc, n'étaient à leurs yeux que des criminels indignes de pitié ; en les châtiant, ils vengeaient le trône et l'autel de toutes les injures qu'ils avaient jamais reçues à Paris. Dans de telles dispositions d'esprit, l'armée toute entière combattait avec ardeur et sans ménagements.
L'attaque fut reprise le 23 au matin simultanément sur les deux rives de la Seine. La terrasse du jardin des Tuileries et la rue Royale à côté, protégées par la Seine et flanquées de solides barricades, sont devenues, aux mains des fédérés, une véritable forteresse. L'armée s'arrête devant cet obstacle. Elle avancera sur ses deux ailes et débordera les positions centrales des fédérés, par les terrains peu bâtis et faciles à occuper situés aux extrémités de la ville, le long des remparts. Puis, par un double mouvement de conversion, elle se rabattra vers le centre de la ville. Cependant, en opérant de la sorte, il lui fallait enlever une posi- T. m. v^x
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tion très forte, la bulte Montmartre. Des batteries fixes armées de pièces de gros calibre étaient depuis longtemps construites à son sommet, de nombreuses barricades protégeaient ses abords et les rues sur ses pentes. Ainsi préparée et défendue par une population qui depuis le 18 mars passait pour former Télite des fédérés, la butte Montmartre était considérée comme la vraie citadelle de la Commune. Les Versaillais attachaient un tel prix à son enlèvement qu'ils y consacrèrent presque deux corps d'armée entiers et en firent l'objectif principal de leurs efforts de la journée.
Le 1" corps, G"^de Ladmirault, s'avance le long des remparts jusqu'à la porte de Clignancourt et la gare des marchandises du chemin de fer du Nord, il enserre ainsi la butte au nord et à l'est, et l'attaque par son côté faible. Sur ce versant en effet, des terrains vagues, des maisons basses et frêles, se prêtent mal à la défense. Pour seconder les attaques du 1" corps, le 5"% G'^ Clinchamp, s'estfait jour à travers les Batignol* les et sur le boulevard extérieur. Après avoir enlevé la mairie du 17® arrondissement et une grande barricade sur la place Clichy, il arrive de son côté, à l'ouest et au sud, au pied de la butte. Les troupes des 1«' et 5"^® corps, d'un mouvement combiné, gravissent à présent toutes les rues qui donnent accès sur la hauteur. Enveloppés par des forces supérieures, les fédérés, qui avaient d'abord vigoureusement défendu les barricades construites aux approches de la butte, perdent courage ; ils se dispersent ou se dérobent dans les maisons. Lespentes et le sommet sont à peine défen-
-dus (1), et l'assaut donné à la grande forteresse de la Commune, se termine rapidement, presque sans lutle. A une heure (2), le drapeau tricolore déployé sur le Moulin de la Galette et la tour Solférino, apprend à tout Paris la prise de Montmartre. Maîtres de la position dominante, les Versaillais descendent vers Tintérieur de la ville. Rue Myrrha, Dombrowski tombe mortellement blessé, en cherchant à rallier les défenseurs d'une barricade. Les !•', 5"*' et 4"'* corps, s'avançant en ligne, occupent successivement rôglise Notre-Dame de Lorette, la mairie de la rue Drouot, le nouvel Opéra, la Madeleine. La nuit les arrête.
Sur la rive gauche, le 2"' corps, G»^ de Cissey, soutenu par une partie de l'armée de réserve, G'^ Vinoy, s'emparait du boulevard du Maine, du cimetière Montparnasse, de la place d'Enfer et le soir s'avançait, le long du rempart, jusqu'à la porte d'Arcueil. Les progrès avaient été plus difficiles et plus lents, près de la Seine; les fédérés n'étaient délogés que tard, le soir, de la rue du Bac et ils n'abandonnaient le carrefour de la Croix-Rouge qu'au milieu de la nuit.
La perte si rapide de Montmartre avait frappé les partisans de la Commune de stupeur et de colère. Ils avaient d'abord, comme toujours après une défaite, crié à la trahison, mais sur tous les autres points la lutte tournait de même à leur désavantage : partout les fédérés pliaient et perdaient leurs barricades.
(1) Lissagaray, Histoire^ p. 363.
(2) M*^ de Mac-Mahon, Rapport sur es opérations de l'armée de Versailles,
L'insuccès était évidemment dû à un vice général. Ceux qui présidaient à la défense à l'Hôtel de ville, voyaient s'évanouir sans retour leurs dernières illusions sur les mérites de la garde nationale. Même derrière les barricades l'absence d'organisation et de discipline devenait une cause de ruine irrémédiable. La défense s'était improvisée au hasard, dans chaque quartier, sous l'impulsion des chefs de légion, des membres de la Commune ou du Comité central élus de l'arrondissement; aussi, pendant que des points sans importance avaient été soigneusement barricadés et gardés, d'autres d'une grande valeur stratégique étaient négligés. Comme les bataillons fédérés n'avaient jamais été réellement gi'oupés en corps d'armée, du côté de la Commune on ne pouvait répondre par des concentrations, pour la défense, à celles que les Versaillais effectuaient pour l'attaque. D'ailleurs les gardes nationaux s'obstinaient à ne point sortir de leurs quartiers respectifs, chacun voulait défendre sa rue . C'est qu'ils tenaient à rester sur les lieux qui leur étaient connus, prêts à se dérober au moment critique. Dès qu'ils se voyaient, sur un point, sérieusement menacés, ils jetaient en grand nombre leurs fusils, ils échangeaient leurs uniformes contre des blouses ou des vestes, puis ils rentraient chez eux. Le noyau des partisans dévoués tenait seul ferme. C'était une minorité si faible que souvent il ne restait derrière les barricades les plus importantes que de très petits groupes ou des individus isolés. Ceux-là se battaient, il est vrai, avec bravoure, cependant, s'ils étaient ca-
pables de retarder la prise du poste qu'ils défeudaieut, ila Q'étaieat nulle part assez forts pour repousser victorieusement l'attaque. L'illusion que les hommes de la Commune avaieat entretenue si longtemps de posséder dans Paris une grande armée, en dénombrant les gardes nationaux qui touchaient leur solde, s'évanouissait donc comme toutes les autres et il leur fallait bien reconnaître que le nombre de leurs vrais défenseurs était fort infésieur à celui des soldats versaillais.
Du côté de l'armée de Versailles, tout avait au contraire été prévu avec soin et on suivait âdèlement la tactique arrêtée d'avance. Les généraux, répétant en détail le mouvement qu'ils exécutaient en grand le long des remparts, se gardaient presque partout d'attaquer les fédérés de front. En s'étendantde chaque côté d'un ensemble de barricades,., ils découvraient généralement quelque issue mal défendue, sur laquelle ils sejetaient, ou bien ils se frayaient à la sapa un chemin par les cours et les jardins; ils réussissaient ainsi à tourner la position défendue et souvent à la faire tomber sans coup férir. Si cependant ils se voyaient obligés de prendre une barricade de front, ils ne l'enlevaient qu'après l'avoir démantelée à coups de canon et qu'après avoir fait monter dans les maisons voisines des soldats qvi4i aant sur les fédérés, un feu plongeant, le» tiUJAul taisaient fuir. En procé-
dant de la sorte, I^H une certaine
lenteur, oti évita^^H "nés et les
éduB^ ''^'''i^^^H maiu-
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tenaient depuis la veille qu'à leur centre, où ils conservaient toujours la terrasse des Tuileries, flanquée des barricades de la rue Royale ; mais ce rempart, qui le matin était en ligne avec leurs autres positions, formait maintenant uu cap isolé, tellement dépassé par les Versaillais, qu'il n'y avait plus qu'à l'évacuer bientôt, sous peine de perdre les défenseurs qu'on y voudrait laisser. Le jardin des Tuileries et la rue Royale aux mains des Versaillais, c'était l'intérieur de la ville définitivement ouvert, car, quelque soin que les fédérés eussent pris de multiplier en arrière les barricades, nulle part la disposition des lieux n'offrait une autre position semblable.
Aptes les événements de la journée du 23, les hommes de la Commune à l'Hôtel de ville ne pouvaient plus conserver de doutes sur l'issue de la lutte ; aussi avaient-ils perdu leur confiance de la veille et voyaient-ils clairement que leur défaite se consommait. Ils se sentaient donc perdus sans retour, car ils étaient dans une situation à ne pouvoir ni traiter avec le vainqueur, ni en espérer merci.
Ils avaient d'abord conquis leur popularité en flattant les anciens préjugés chauvins de la population de Paris, en lui répétant sans relâche que les défaites subies n'étaient dues qu'à la trahison et à l'incapacité des chefs. Us avaient indistinctement traité tous les généraux, ceux de la Défense nationale comme ceux de l'empire, de lâches et de capitulards pour avoir été vaincus. Us n'avaient cessé de prétendre qu'eux, par leur supériorité de courage, de
dévouement, de foi en la patrie, de cooQaQCô dans la valeur du peuple, auraieat sûrement triomphé et, daus tous les cas, ae se seraient jamais rendus. Kt maintenant qu'ils étaient à leur tour absolument vainous, pouvaient-ils donc se contredire au point de demander merci à ces mêmes généraux qu'ils avaieqt poursuivis de leurs sarcasmes et de leurs mépris ? D'ailleurs toute tentative de fléchir le parti vainqueur eût été une humiliation encourue en pure perte ; il n'y avait ni transaction, ni pardon à en attendre. Le conflit, en s'envenimant, avait fini par toucher ces points qui excitent les haines les plus implacables entre les hommes. La persécution infligée au culte catholique et à ses ministres avait de part et d'autre déchaîné les fureurs du fanatisme. L'antagonisme des pauvres et des riches, la haioe des hommes de différente condition les uns pour les autres, avaient été développés par ceux qui, au sein d'une démocratie où les droits sont égaux et les fortunes mobiles, avaient prétendu faire des ouvriers mis à part, une classe distincte, « le prolétariat », ennemie des capitalistes et des patrons, formant une autre classe tranchée, « la bourgeoisie ». Et aussi bien, en réponse à ces prétentions que les socialistes avaient affichées de remettre la direction de la société reconstruite à nouveau k ce qu'ils appelaient « le prolétariat s , toutes IC ices de la société telle
qu'elle est, s'abalUyl '^-ommune, avec la
cruelle énergie à^M '^^ ^ '*t
Le langage tenu à TAssemblée de Versailles ne laissait du reste aucun doute aux partisans de la Commune sur le sort qui les attendait après la défaite. M. Thiers pouvait être plus contenu que les députés monarchistes, il pouvait chercher à restreindre les châtiments qu'ils voulaient étendre, mais ensemble ils s'accordaient pour qu'après la répression par les armes, vinssent les condamnations judiciaires. Ceux de la Commune avaient donc en perspective la prison ou la déportation, si d'ailleurs ils n'étaient tués auparavant. Car les exécutions sans jugement des journées de juin 1848 et celles qui avaient suivi la marche des fédérés sur Versailles en avril, indiquaient assez que, dans une lutte comme celle qui se poursuivait, la chaleur du combat entraîne immédiatement aux vengeances sommaires. En effet, quoique le M"* de Mac-Mahoa (1) eût prescrit d'épargner les prisonniers, dès le lendemain de l'entrée dans Paris, le 22 mai, on avait commencé à en fusiller; non point seulement au feu, dans toute l'excitation du combat, mais en arrière de la ligne de bataille. Au parc Monceau, on fusillait déjà des hommes qu'on amenait désarmés, et même on leur adjoignait des femmes (2). Dans les rues voisines des Champs- Elysées, à la fin du combat, les fédérés, trouvés cachés dans les maisons, étaient entraînés au dehors et immédiatement passés par les armes (3).
(l)M'^deMac-Mahon, Enquête parlementaire sur te\S mars, p. 183.
(2) M»» do Compiègnc, Chasses et guerres, p. 213.
(3) Catulle Mondes, Les soixante-treize journées de la Commune , p. 304.
LA REPRISE DE PARIS 20i
Les mêmes faits se répètent le 23 (1), particulièrement à Montmartre. Après le 18 mars l'Assemblée et le gouvernement de Versailles, pour recruter des forces contre l'insurrection triomphante, avaient fait un appel pressant aux gardes nationaux de la province. Ils demandaient des volontaires qui, dans chaque département, devaient être organisés à part et former un bataillon. Une solde de un franc cinquante par jour leur serait allouée. Le nombre des hommes qui s'offrirent fut* des plus restreints, si bien qu'après avoir écarté les vagabonds et les indignes qu'attirait l'appât de la solde (2), on ne put former en tout à Versailles que deux petits bataillons, l'un dénommé des volontaires de la Seine et l'autre des volontaires de Seine-et-Oise. Les volontaires étaient naturellement animés contre la Commune de passions ardentes, aussi ceux de la Seine se montrèrent-ils des plus acharnés au combat et à la répression. La rue Marcadet à Montmartre qu'ils contribuèrent à enlever, devint le théâtre d'un véritable carnage (3). On y fusillait non seulement les fédérés pris les armes à la main (4), mais encore des hommes qui, après avoir jeté leurs fusils, étaient rentrés chez eux et qu'on arrachait aux supplications de leurs familles (5).
(1) Catulle Mendès, F.es soixante-treize journées de la Commune y p. 313, 314.
(2) M" deCompiègne, Chasses et guerres^ p. \Tl. — Albert Hans, Souvenirs cCun volontaire^ p. 30.
(3) De Grandeffe, Mobiles et volontaires de la Seine, p. 265.
(4) M" de Compiègne, Chasses et guerres, p. 220.
(5) Idem, ibid.y p. 217.
Le commandant du bataillon, Durieu, tuait les prisonniers de sa propre main à coups de revolver (1). Les hommes de la Commune, à Theure de la défaite, éprouvaientdoncd'effroyablesangoissesetpar delà, dans l'avenir, ils n'ont point d'espérance. Leur domination est passée sans retour, car jamais ils ne retrouveront une occasion comme celle qui s'était offerte le 18 mars. Tous ces sectaires qui avaient pensé triompher par la force et l'audace, tous ces rêveurs qui persistaient à croire leurs conceptions sociales réalisables, sentaient avec désespoir que le cours des choses humaines allait reprendre sa marche accoutumée. La rage était surtout sans bornes de tous ceux qui perdaient l'espérance de voir la Commune redresser, en leur faveur, ce qu'ils appelaient la dureté et Tinjustice du sort. Il ne s'agissait plus ici dldées et de principes, mais d'appétits et de besoins. Tous ces hommes avortés, déclassés ou véreux, tous ces envieux, ces ambitieux déçus, toute cette lie et ce déchet humain que renferment les grandes villes, qui montent à la surface dans les temps troublés et qui, sous la Commune, étaient parvenus jusqu'au gouvernement, tous ceux-là, en voyant s'évanouir l'ère de prospérité et de jouissance qu'ils avaient attendue, tombaient en frénésie. Depuis longtemps, dans leurs déclarations, leurs discours, leurs journaux, les hommes de la Commune avaient promis de résister jusqu'à la fin quoiqu'il arrivât et, en cas de défaite, de s'ensevelir sous des ruines. Le 23 mai au soir, ils se
(1) De GrandefTe, Mobiles et volontaires de la Seine, p. 265. — Albert Hans, Souvenirs cTun volontaire versaillais, p. 104.
sentent définitivement vaincus, et leur rage, leur désespoir, toutes leurs passions déchaînées, vont tenir ces promesses.
Cependant aucun des agents dont on avait vanté d'avance les effets terribles, les mines dans les égouts, les substances chimiques détonantes, ne sont prêts à employer. La commission scientifique n'a pu les faire sortir de l'état de projets à l'étude et les rendre praticables, ou l'entrée imprévue des Versaillais dans Paris a privé du loisir de les utiliser. Comme on a improvisé à la hâte la défense et les barricades, on improvisera la destruction. La Commune a réquisitionné dans Paris les matières inflammables, elle s'est surtout procurée du pétrole, et le moyen d'amonceler des ruines le plus sûr dans ses effets, qui se présente maintenant à l'esprit, est l'incendie.
Le Comité de salut public, par un arrêté inséré au Journal officiel^ prescrivait le 23 mai à la garde nationale de brûler immédiatement toute maison, d'où partirait contre elle « un seul coup de fusil ou une « agression quelconque ». Du reste aucun incendie n'a dû être la conséquence decet ordre. Les fédérés restaient partout sur la défensive, nulle part ils ne furent assez forts ou assez hardis pour enlever et incendier les maisons d'où les soldats tiraient sur eux. Car autrement ils ne subirent aucune agression des habitants. Même dans les quartiers les plus hostiles, la population attendit passivement sa délivrance de l'armée. Il n'y eut d'exception que sur un seul point, rue de Grenelle.
Là des gardes nationaux du 17** bataillon (1), parmi 6UX M. Derouchoux, de la conspiration des brassards, qui fat blessé à mort et M. Vrignauld, rédacteur du Bien public j un des journaux supprimés, attaquèrent les fédérés, avant Tapparition, dans le quartier, des troupes versaillaises, et surent se maintenir jusqu'à leur arrivée.
Delescluze avait prescrit de son côté, comme délégué à la guerre, démettre le feu aux maisons qui flanquaient les barricades, lorsqu'on croirait ainsi pouvoir arrêter les assaillants ou prolonger la défense (2). Un grand nombre des maisons qui seront détruites touchaient, il est vrai, aux barricades et, en les incendiant, les fédérés durent avoir en vue, dans plusieurs cas, les instructions reçues de la guerre et ils pensèrent assurer leur défense. Mais comme aussi, le plus souvent, ils allument le feu au moment môme de se retirer, ou, après avoir incendié les maisons contiguës aux barri* cades, portent la flamme à l'aveugle dans toutes les directions, sans'qu'il puisse en résulter d'utilité pour la défense, il est visible que le feu alors était bien mis dans le seul but de causer des ruines. Quelque odieux que fussent des ordres d'incendie donnés d'une manière générale, comme punition <c d'un seul coup de fusil » ou pour l'avantage problématique à en retirer dans le combat, ils dissimulaient encore leur caractère sous un prétexte d'utilité militaire, mais en voici venir
(1) Louis Fiaux, Histoire, p. 495. — Edouard Moriac, Paris sous la Commune, p. 352.
(2) Charles Beslay, Mes souvenirs, p. 412. — Charles Beslay, La vérité sur la Commune, p. 141.
d'autres OÙ la destruction sera déchaînée sans détour, crûment pour elle-même.
Bergeret s'était établi aux Tuileries le 21 mai, avec un certain nombre de bataillons fédérés et, dans les journées des 22 et 23, gardait l'importante position formée par le jardin et la terrasse. Le 22, il avait fait fusiller, sous ses yeux, trois hommes restés inconnus, et M. Koch, un pharmacien delaruede Richelieu, qui avait voulu empêcher la construction d'une barricade devant sa boutique (1). Le 23 dans l'après-midi, il se rendit à l'Hôtel de ville et y reçut du Comité de saint public la permission (2) de briller le palais des Tuileries. A son retour il assembla ses officiers pour leur donner ses instructions. Le colonel fédéré Bé* not, de son état gai'çon boucher, se chargea de les exécuter (3) . Des bonbonnes de pétrole et des barils de poudre avaient été amenés dans la cour. Des escouades de fédérés parcoururent les appartements, enduisant de pétrole les tentures, les lambris et les parquets. Des poudres furent montées au premier étage, au centre du palais, dans la salle des Maréchaux. Les préparatifs demandèrent du temps ; lorsqu'ils furent terminés, vers neuf heures du soir, Bergeret et les gardes nationaux évacuèrent les lieux, ne laissant en arrière que Bénot et ses aides (4). Le feu mis par ceux-ci aux deux extrémités, converlll
il) Procès Boudin, Gazelle des TribunnilX.
(3) Liasagaray, llistoin, p. Ï75.
(3) Déposition Viclor-ClÉtnent ThomM'^t la rue Saxo, Gaênin, p. 19*.
) Déposition Viclor-ClémejU:^
T. lU.
rtli^idementré- ^
difice en un vaste brasier. A minuit les flammes atteignirent le pavillon central, les poudres dans la salle des Maréchaux (1) firent explosion, et une immense gerbe de flammes et d'étincelles jaillit dans les airs. Pendant que Bergeret gardait le jardin des Tuileries, Brunel s'était établi rue Royale. Au bout de la rue, sur la place de la Concorde, se dressait une des barricades construites par Gaillard; Brunel avait luimême solidement barricadé l'entrée du faubourg Saint- Honoré, et intercepté le passage, en face de la Madeleine, par ime troisième barricade. La rue Royale ainsi fortifiée et soutenue par la terrasse des Tuileries à côté, formait une position tellement solide que Brunel s'y maintenait pendant les journées des 22 et 23. Cependant sa position devint des plus critiques le soir du 23. Les Yersaillais étaient parvenus en force sur les boulevards, d'où ils menaçaient son flanc et ses derrières. Déjà les troupes, maîtresses de l'église et de la place de la Madeleine, échangeaient une fusillade incessante avec les défonsours dos barricades de la rue Royale. Bruuel, ainsi pressé, allume l'incendie (2). Douze maisons des rues Uoissy-d'Anglas^ Saint-Honoré, faubourg Saiut-Uonoré et Royale sont successivement envahies par le feu et, outre au tres,dans cette dernière rue, la maison môme où Bruuel avait mis son quartier général, une taverne anglaise. A Tangle de la rue Royale et du faubourg Saiut-Honoré, sept personnes que la terreur de la fusillade avait fait réfu-
(1) John Mottu, Les désastres de Paris, p. 9.
(2 Berthau dln , Cercle de la rue Royale, Aof^poH, p. 85.
gier dans les caves périssent sous les ruines (1). Du reste l'embrasement devait 6tre inntile à ses auteurs. Les bataillons commandés par le colouel fédéré Spinoy, sur la place Vendôme, meuacés par les Versaillais parvenus au nouvel Opéra et à la rue de la Paix, se sont débandés et la rue Royale définitivement tournée est devenue intenable. Brunel, après l'iacendie de la maison où il s'était primitivement établi, avait occupé le ministère de la Marine, à l'angle de la rue Royale, sur la place de la Concorde. Vers onze heures du soir, il reçoit du Comité de salut public l'ordre écrit de détruirp l'édiflce. Des barils de poudre et de pétrole sont prêts dans les cours. Cependant le ministère sert d'ambulance. Le docteur Mahé, qui soigne les blessés fédérés, déclare qu'il est impossible de les évacuer, les moyens de transport manquent. Brunel consent à envoyer un de ses officiers demander au Comité de salut public de nouvelles instructions. L'officier revient, mais avec l'ordre plus péremptoire que jamais de détruire le ministère (2). Sans se troubler, le docteur Mabé qui a déjà gagné du temps, secondé par d'anciens employés du, ministère restés à leur poste, retarde par tous les moyens l'enlèvement des blessés. Brunel n'ose attendre, crainte d'être définitivement cerné, et il se retire sans accomplir la destruction.
A» Palais-Royal, le chef de la 1" légion, Bour- BÎer, çaii lu. taa sur l'ordre du Comité de salut pu-
208 hk COMMUNE.
blic (1). Les flammes menacèrent un instant le Théâtre-Français et les galeries qui entom^ent le jardin. Cependant les fédérés ayant rapidement vidé les lieux, les habitants du quartier, aidés par les soldats, purent organiser des secours et se rendre maîtres du feu. L'aile sud du palais fut seule consumée. Dans la rue de Rivoli, le ministère des finances était livré aux flammes; il devait brûler pendant plusieurs jours et être entièrement détruit. Enfin à trois heures du matin des gardes nationaux fédérés entrés dans le pavillon Richelieu du nouveau Louvre (2), qui a vue sur la place du Palais-Royal, incendiaient, avec du pétrole, la bibliothèque dite de l'Empereur. Les 80 mille volumes, comprenant plusieurs suites de livres rares et des collections uniques, furent perdus. (3).
Sur l'autre rive de la Seine, Eudes, à titre de commandant d'une brigade de réserve, occupait le palais de la Légion d'honeur avec son état-major, depuis le 22 avril. Le palais avait subi un véritable pillage, l'argenterie avait été envoyée à la Monnaie, la maîtresse d'Eudes avait emporté une partie du linge et des objets mobiliers (4), des médailles en argent et des croix avaient été soustraites par des officiers de l'état-màjor (5). Le 22 mai le 135® bataillon et la légion des
(1) Procès Rey et Damarey. Déposition de Fournier, concierge du Palais, Gazette des Tribunaux^ 3-4 mars 1873.
(2) Procès Bénot. Déposition d'Anglo, portier de la bibliothèque, Gazette des Tribunaux f 13 novembre 1872.
(3) Baudrillard, Rapport sur les pertes éprouvées par les biblio^ théquesj etc.
(4) Georges d'Heylli,Ia Légion d'honneur et la Communey p. 33.
(5) Article Caria du journal la Fédération^ cité par M. Maxime Du Camp, Les convulsions de Paris^ t. U, p. 443.
Eiifants-perduB se mirent à organiser la défenso du faubourg Saint-Germain dans le voisinage ; maiâ le lendemain ils durent reconnaître gue les VersaiMais avançaient d'une manière irrésistible. Obligés d'à* bandonner le quartier, ils le brûleront. Eudes était membre du Comité de salut public, de qui émanaient les ordres d'incendie, et sur les lieus où il commandait en propre, il semble avoir voulu se signaler. Les fédérés sous ses ordres placés dans un quartier hostile de palais et d'hôtels, se montrent de leur cAté animés d'une fureur de destruction toute particulière. Lo 22 ils avaient saccagé plusieurs maisons et fusillé ua concierge qui leur témoignait de l'inimitié (1). Le 23, dans l'après-midi, ils enduisent de pétrole le palais de la Légion d'honneur, la caserne d'Orsay, la Caisse des dépôts et consignations et l'immense palais servant de siège au conseil d'État et à la Cour des comptes ('2). Dans ce dernier édifice les dépôts do papiers, les bibliothèques, les archives alimenteront à souhait l'incendie. Après avoirainsi préparé les édifices publics situés le long de la Seine, du côté droit de la ruo do Lille, ils se jettent du côté gauche, sur les maisons et les hôtels particuliers, en s'avançant jusque dans la rue du Bac. A cinq heures l'incendie so déchaîne, le premier dans Paris el, iiidépeudammeiit des monuments publics, s'étend à vingt-deux maisons do la ruo de Lille et à sept de la rue du Bac (3).
(I] Procès des pétroleuses. Déposition fcmmu TliomiS.
(2) Procès Benont Decamp, Gazette îles Ti-tbunnux, Il aoùl IN73.
(:i) JoUn Mottu, lits <kH '■ "■ïi'w, eic-, p. S.
Au caïrefour de la Croix-Rouge deux maisons sont livrées aux flammes et, dans les rues Va vin et Notre- Dame des Champs, Lisbonne, le chef de la 10* légion, fait sauter et brûler tout un pâté de constructions (1).
Le Comité de salut public a encore envoyé Tordre de mettre le feu à Notre-Dame et à THôtel-Dieu (2). L'hôpital contenait six cents malades. Les médecins protestent avec indignation contre un pareil ordre. L'officier qui en est porteur consent à retourner à l'Hôtel de ville demander de nouvelles instructions. Sur ses représentations, le Comité de salut public accorde un sursis de vingt-quatre heures, qui permettra d'évacuer les malades. Le lendemain le quartier tomba au pouvoir de l'armée de Versailles et toute destruction devint impossible. Cependant, au reçu de l'ordre d'incendie, les fédérés avaient, sans attendre, entassé les livres, les chaises, les balustrades à l'intérieur de Notre-Dame et enflammé par-dessus du pétrole, lorsque le docteur Brouardel accourt de l'Hôtel-Dieu et, secondé par les internes et des habitants du quartier, réussit à éteindre le feu (3).
Pendant que les incendies s'allumaient, le procureur de la Commune, Raoul Rigault, se rendait à la
(1) Dauban, Le fond de la société sous la Commune, p. 376. — Procès Lisbonne. Déposition des témoins D' Billard et M. Biset, boulanger, Gazette des Tribunaux, 6 déc. 1871.
(2) Edgard Rodrigues, Le carnaval rouge. Récit Victor-Clément Thomas, p. 273.
(3) Fontonlieu, Les églises de Paris sous la Commune, p. 23. — Camille Pelletan, Le Comité central et la Commune, p. 167. — John Furley, Épreuves et luttes d^un volontaire neutre, p. 495.
prison de Sainte-Pélagie. Entré au greffe, & dix heures du soir, il se fit amener Gustave Ghaudey.
Gbaudey était un ancien républicain proscrit au 2 décembre, un bomme courageux et désintéressé, qui en défendant les idées qui lui étaient particuliëi'es, n'avait jamais craint de rester isolé ou même de se faire des ennemis au sein de son propre parti. Il s'était trouvé en communauté de vues, le 4 septeipbre, avec les bommes entrés au gouvernement et les avait soutenus, d'abord comme maire du 9* arrondissement, puis comme adjoint à l'Hôtel de ville. Gela seul suffirait à exciter l'inimitié du parti de la Gommune, dont la haine contre les hommes du 4 septembre était devenue la passion dominante. Gbaudey s'était depuis longtemps adonné aux études économiques . Il était fédéraliste et ne concevait une organisation parfaite de la république que sous la forme fédérale. Il avait assisté à plusieurs des congrès tenus en Suisse par rinteruationale à son origine. Il s'était activement mêlé aux débats et, dans les scissions survenues, était resté en butte aui rancunes de ceux qui devaient adhérer plus tard à la Commune. Puis, comme les membres de la Commune se cherchaient des ancêtres et des précurseurs, et que Proudhon était un de ceux dont il^^HHUent relever, Gbaudey, ancien ami et . ,«^dM|j^^^^^^|Ui. de Proudbon, leur était de- ^ÉB^^^^^^^^^h wn adhésion au gou-
Cependant toutes ces raisons d'inimitié étaient inavouables et ne pouvant être invoquées au grand jour, n'eussent fourni de prétexte à une détention prolongée et au procès qu'on annonçait; aussi les ennemis de Ciiaudey avaient-ils trouvé contre lui un chef d'accusation précis, c'était d'avoir exercé l'autorité à THôtel de ville le 22 janvier en l'absence du préfet, M. Jules Ferry et, à ce titre, d'avoir ordonné le feu contre les gardes-nationaux du parti de la Commune venus sur la place. Cette accusation n'avait rien de fondé, puisque l'Hôtel de ville était pourvu d'un commandant militaire qui, pour repousser l'agression dirigée contre lui, avait eu tout pouvoir de donner des ordres et en était directement responsable. Quoiqu'il en fût, les ennemis de Chaudey ne parlaient de sa conduite au 22 janvier que comme celle d'un meurtrier, passible du dernier châtiment. C'était surtout là le langage des Blanquistes qui, dans la circonstance, poursuivaient une vengeance particulière, car c'étaient eux qui avaient provoqué et conduit l'insurrection du 22 janvier. Ce jour-là un des leurs, Sapia, avait été tué sur la place de l'Hôtel de ville, à la tête des insurgés. Raoul Rigault avait été Tami de Sapia ou du moins il le prétendait. Toujours est-il que sous prétexte de venger la mort de Sapia, il s'est servi du pouvoir absolu qu'il exerçait dans les prisons poi assassiner Chaudey, ' ^
Lorsque Chaudey fut amené au greffe de Sainte-Pô-^ lagie, Rigault, l'interpolant brutalement, lui dit qu'il venait faire exécuter les otages da^^ jriaoa et qu'il^ .
allait être fusillé. Cbaudey répondit qu'en le tuant, non seulement il commettrait un assassinat, mais qu'il compromettrait la sainteté de la cause républicaine à laquelle ilsétaiont également attachés et qu'il ne voudrait pas, en agissant ainsi, courir le risque de perdre la république. Rigault lui dit : « Vous ne vouliez pro- « bablement pas perdre la république, mais vous vou- ■ liez certainement nous anéantir nous autres, lors- « que le 22 janvier, à l'Hôtel de ville, vous fîtes tirer it sur le peuple. » Chaudey expliqua qu'il n'avait jamais eiercé à l'Hôtel de ville que des fonctions civiles et qu'il n'était point responsable des ordres donnés par l'autorité militaire, agissant en dehors de lui, sous sa propre responsabilité. Rigault coupa court à toute discussion, en disant que cela était possible, mais qu'il n'en allait pas moins être fusillé avec les autres otages de la Commune.
Pendant ce temps, les aides que Raoul Rigault avait trouvés à la prison, un détenu pour faux Préaut de Vedel, Clément et Gentil, deux employés nommés par la Commune, étaient allés quérir le peloton d'exécution. Ils eurent peine à le former, les fédérés de garde à la prison ayant d'abord refusé de se prêter à gae qu'on exigeait d'eux. Ils revinrent enfin Aommes. Cb»iidey rappela à Raoul Rigault pe femme enfant. Rigault répondit
jlait îudifl que, d'ailleurs, quand
■nême, ils ne lui fe- T, emmené dans le idement au pelo-
L'armée se bat maintenant dans une atmosphère imprégnée de l'odeur des incendies et remplie de fumée, entre les hautes murailles de rues étroites, où le combat, par les embûches possibles, a qnelque chose de plus irritant que partout ailleurs. A l'emportement de la lutte, s'ajoute la fièvre que lui communique la population qui l'entoure. La répression prend un caractère implacable, toute pitié s'évanouit. Les exécutions de prisonniers n'avaient encore été que des exceptions et le fait d'une petite minorité, maintenant les ordres sont dounés, à tous les chefs de corps et aux offîciers, de fusiller les hommes saisis les armes à la main, et les exécutions sommaires seront permanentes jusqu'àla fin de la lutte. On ne fusillera cependant point tous les hommes pris au combat, car leur nombre sera trop considérable et il est encore des officiers qui se gardent des exécutions. La proportion des fusUléSj parmi les prisonniers faits, dépendra dans chaque cas du degré de colèxe ou de mansuétude des combattants. Tout est laissé, dans le premier moment, & la discrétion, non seulement des oMciers de tout grade, mais même à celle des soldi leur gré, du sort' des hommes qui les mains (1).
Du côté des partisans de la Comi n'y a plus aucune merci à attend vaut la lutte, il n'y a plus qu'à se faii derladé&ite, sans espoir de vaincre s'éclaircissf Mus en plus. M
(1) Albert -ntotontairu,
cations coQtre « les communards », demandant leur sangi leur extermination. Une colère aveugle, un besoin de châtiment immense s'emparent tout à coup de ' la population, qui jusqu'alors s'était mainlenuo dans une grande réserve. La bataille recommençant le 24 au matin se livre dans les rues les plus populeuses. Les barricades ont été tellement multipliées, qu'il n'est pas un point qui, à son heure, ne soit soumis aux horreurs du combat. Les habitants sont depuis deux jours sans nouvelles, emprisonnés dans les maisons au milieu des barricades, souvent afTamés, n'ayant pu faire de provisions (I). Depuis les incendies chaque habitant voisin d'une barricade a vu dans les fédérés sous ses fenêtres, des incendiaires en expectative et s'est attendu à être brûlé. Lorsque le combat s'engage, le bruit aigre et strident du canon tiré sur le pavé, dont les murailles répercutent et prolongent l'écho, l'explosion des obus, le sifflement des balles, puis la fusillade rapprochée et incessante, sèment partout l'effroi et produisentune surexcitation maladive. Les éclats d'obus et les balles qui percent les devantures des boutiques et les contrevents, brisent les carreaux, frappent les plafonds, rendent les ifcmmes absolument folles de terreur. Les locataires L réfugient tous ensemble dans les lit dans les réduits les plus à l'élipiteut au dehors, pleins d'une ■■ntre les fédérés qui s'éloi-
L'armée se bat maintenant dans une atmosphère imprégnée de Todeur des incendies et remplie de fumée, entre les hautes murailles de rues étroites, où le combat, par les embûches possibles, a quelque chose de plus irritant que partout ailleurs. A l'emportement de la lutte, s'ajoute la fièvre que lui communique la population qui l'eatoure. La répression prend un caractère implacable, toute pitié s'évanouit. Les exécutions de prisonniers n'avaient encore été que des exceptions et le fait d'une petite minorité, maintenant les ordres sont donnés, à tous les chefs de corps et aux officiers, de fusiller les hommes saisis les armes à la main, et les exécutions sommaires seront permanentes jusqu'àla fin de lalutte. On ne fusillera cependant point tous les hommes pris au combat, car leur nombre sera trop considérable et il est encore des officiers qui se gardent des exécutions. La proportion des fusillé^ parmi les prisonniers faits, dépendra dans chaque cas du degré de colère ou de mansuétude des combattants. Tout est laissé, dans le premier moment, à la discrétion, non seulement des officiers de tout grade, mais même à celle des soldats qui décident, à leur gré, du sorf des hommes qui leur tombent entre les mains (1).
Du côté des partisans de la Commune, on sait qu'il n'y a plus aucune merci à attendre, qu'en poursuivant la lutte, il n'y a plus qu'à se faire tuer pour retarder la défaite, sans espoir de vaincre. Aussi les rangs s'éclaircissent-ils de plus en plus. Mais alors le petit
(1) Albert Hans, Souvenirs d'un volontaire, p. 165.
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nombre gui se maintient au combat, formé d'hommes animes de convictions ardentes ou parvenus au. paroxysme de la surexcitation, déploie-t-il une énergie extraordinaire. Derrière chaque barricade, des hommes restent fixés au pavé, sous les balles ou les obus, et» dédaigneux de la vie, combattent jusqu'à ce qu'ils soient tués. Ceux qui sont pris et passés sommairement par les armes meurent, pour la plupart, la tête haute, en défiant les soldats.
La même désertion qui s'était opérée» au milieu des fédérés s'était produite parmi leurs élus. Le 22 au matin, il ne se présenta à THôtel de ville qu'une vingtaine des membres de la Commune(i) ; sauf un certain nombre qui prenaient part à la lutte sur le terrain, les autres s'étaient déjà dérobés. Les membres venus à rnôtel de ville s'étaient réunis, mais se voyant si peu nombreux avaient renoncé à tenir séance. Félix Pyat, après un dernier discours, disparaissait pour ne plus revenir (2) ; Cluseret, bientôt après, se réfugiait luimôme en lieu sûr (3). L'Assemblée qui s'était appelée la Commune et qui, depuis le 26 mars, avait été le gouvernement, était donc définitivement morte. Pendant la lutte, un groupe flottant de membres de la Commune, qui ne dépasse jamais la vingtaine (4), s'agite et discute en permanence. Il comprend les courageux qui vont, où il en est besoin, soutenir les combattants
(1) Lissagaray, Histoire, p. 351.
(2) Idem, ibid, p. 352.
(3) Lefrançais, Étude sur le mouvement communalistey p. 313.
(4) Idem, ibid. p. 333. — Bcslay, Mes souvenirs^ p. 412. — Lissa» ^aray, Histoire, p. 397.
hommes du 66^ bataillon, qu'il avait précédemment menacé de punition. Il est saisi, conduit boulevard Voltaire, au bureau d'un commandant. On Taccuse de trahir; on demande. sa mort. Il se défend et prouve qu'il a loyalement servi la Commune. Les hommes entrés dans la salle, le reconnaissent innocent, ils consentent à le laisser libre, mais les autres, audehors, ne veulent entendre à rien. Delescluze venu sur les lieux essaye en vain de les calmer. Ils menacent tous ceux qui s'opposent à l'exécution immédiate de leur vengeance, entraînent le comte de Beaufort dans un terrain vague et le passent par les armes.
Aux édi&ces livrés aux ilammes dans la nuit du 23, les fédérés en ajoutaient de nouveaux dans la journée du 24. Ils devaient poursuivre ainsi, jusqu'au dernier jour, leur œuvre de destruction. Ferré, avant d'abandonner la Préfecture de police qu'il occupait comme délégué à la sûreté, y fit préparer l'incendie, ainsi qu'au Palais de justice à côté. Le pétrole fut répanda sur divers points, pour mieux assurer la ruine de l'ensemble des constructions. Des circonstances fortuites et la promptitude avec laquelle les secours purent être organisés au départ des fédérés, limitèrent cependant les ravages du feu. L'ancienne Préfecture de police, les cours d'assises, la salle des Pas-Perdus, une partie de la bibliothèque des avocats, les chambres correctionnelles, le bureau de l'État civil, furent seuls détruits. Le matin, pendant que les préparatifs d'incendie se poursuivaient, Ferré se rendait au Dépôt de la Préfecture de police. Il y prit Georges Veysset,
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déteuu comme agent versaillais, le conduisît sur le terre-plein du Pont-Neuf et le fit fusiller par un peloton des Vengeurs de FIourens(l}. Le corps fut ensuite jeté à la Seine. Ferré demanda au Dépôt de nouveaux prisonniers. Les gardiens trouvèrent des prétextes pour ne pas les livrer et surent gagner du temps (2). L'incendie s'étendait à des b&timents où on avait placéde la poudre et qui pouvaient sautor, les soldats veraaillais apparaissaient sur les quais, près du Pont- Neuf; aussi Ferré, laissant à eux-mêmes les otages, sa retira-tril précipitamment avec les fédérés. Dès l'avantveille, il avait envoyé l'ordre au directeur de la prison de la Saaté de fusiller les otages qu'il détenait, si les Versaillais cherchaient à s'emparer du quartier (3). Le directeur et ses employés désobéirent, le moment venu, et sauvèrent leurs prisonniers.
Cependant le 34, dans l'après-midi, l'Hôtel de ville se trouva menacé. Quoiqu'il fût encore entouré de barricades, les larges voies qui y conduisent, par lesquelles les Versaillais avançaient graduellement, rendaient une plus longue défense incertaine. Après . délibération des membres de la Commune présents sur le lieu, on décida, malgré l'avis de Delescluze (4), qui jugeait la retraite prématurée, de se transporter,
(1) M"' de ForsanB-VayBset, Georg
(!) Procès des m/^mLfea de ta (;ajgg^^^lro Ferré, tioD du témoin B
(31 Procès dm membrax tion du c^iuine ~ Déposition de CaulleUJ
{*) tii^H —
dans les quartiers dévoués, voisins de Belleville, à la mairie du XP arrondissement, boulevard Voltaire. Le Comité de salut public, le délégué à la guerre, le délégué à la sûreté, allèrent en effet s'y installer, pendant que le Comité central retournait siéger rue Basfroy, derrière la Bastille. Les hommes qui abandonnaient l'Hôtel de ville avaient résolu d'en faire un monceau de ruines. En effet, le soin et Tabondance avec lesquels le pétrole fut répandu et le temps que l'incendie eut de s'étendre^ avant la retraite des fédérés, amenèrent son entière destruction. Cette perte devait être particulièrement sensible aux Parisiens, qui associaient le monument aux événements les plus mémorables de leur histoire. Avec lui, périrent quelques-unes des plus belles œuvres des peintres contemporains et une riche bibliothèque. Le feu était mis en même temps, aux alentours de THôtel de ville, à la mairie du IV® arrondissement, qui fut en partie consumée, au théâtre Lyrique, qui le fut en entier, et à plus de trente maisons de la place de Grève, de Tavenue Victoria, de la rue de Kivoli, du boulevard Sébastopol et des rues adjacentes. Ce quartier devint dans Paris un nouveau centre d'où se répandirei^t l'horreur et répouvante.
Sur les boulevards, l'incendie dévorait le théâtre de la Porte Saint-Martin et trois maisons dans le voisinage.
Le recul opéré par les hommes de la Conunune, en se retirant à la mairie du XI^ arrondissement, marquait un nouveau pas vers l'abîme. L'abandon
de l'HAtel de ville augmentait le découragement parmi les gardes nationaux fédérés et portail à son comble la désorganisation, en déplaçant le centre où l'on avait accoutumé d'aller prendre les ordres. A la mairie du XI* arrondissement, ou se trouvait en camp-volant, tout sentait la déroute. A deux heures, on 7 apprend la perte du Panthéon (i). C'était une des positions sur lesquelles les insurgés de juin 1848 s'étaient le plus longtemps défendus, qui passait, eu conséquence, pour devoir défier de longues attaques. Elle vient d'être au contraire rapidement enlevée par les Versaillais. Sa chute est ressentie comme un désastre. On crie de nouveau à la trahison (3). Delescluze cherche à ranimer les courages. Il dit que tout n'est pas perdu. Il propose aux membres de la Commune, du Comité central, aux officiers présents à la mairie, de passer en revue, sur le boulevard Voltaire, les bataillons qu'on pourra réunir, puis de reconquérir les positions perdues. Cette proposition est acclamée, on s'exalte. Mais il faut bientôt revenir au sentiment de la réalité. Gomment attaquer quand on manque déjà d'hommes pour se maintenir sur la défensive et qu'à chaque instant on constate de nouvelles désertions (3)? Cette conscience {qu'ils ont de l'épuisement de leurs iocfiea tamèae les L^clals de désespoir et la soif des dealdBfttw. On propose de couper les ponts, de fairg^^^^^^àgouts (4). Mais rien
(1) Lissagaray, Hîsloire, Jh
(2) Ideh. ibid, (S)IinH, ibid^ p. 39L H) Isw, M'I.
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n'a été disposé et le temps manque absolument pour les préparatifs. D'ailleurs le moment des grandes destructions, des incendies solennels est aussi passé. On est maintenant refoulé dans les quartiers populaires et industriels, loin des palais et des monuments somptueux. Cependant il est une autre œuvre de vengeance dont on a souvent menacé et qui a fait deox fois l'objet des délibérations de la Commune, c'est l'exercice de représailles sanglantes, par l'exécution de personnes considérées comme otages. Déjà Raoul Rigault et Ferré ont fusillé des otages et, si l'œuvre de sang doit être reprise, l'heure fatale en est venue.
Les personnes, désignées comme otages, les plus illustres que la Commune se fût assurées, étaient l'archevêque Darboy et le président de la Cour de cassation Boojean. Du reste les partisans de Blanqui avaient depuis longtemps cherché à se prévaltHr du prix qu'ils pensaient que le gouvernement de Versailles attacherait à leur liberté et à leur vie, pour obtenir la remise de Blanqui. Flotte, ancien compagnon de captivité et ami de Blanqui, resté sans rdie au 18 mars et depuis, leur servit de négociateur. 11 alla offrir à l'archevéqne, de. la part de la Commune, d'envoyer à Versailles un de ses ecclésiastiques, pour proposer son échange et celle de M. Bonjean contre Blanqui. Le pauvre archevêque, qui sentait la mort suspendue sur sa tête, s'empress» d'accepter. Il remit une lettre à M. Lagardc, son grand vicaire, détenu avec lui, qui partit pour Versailles. Flotte lui avait donné un l^sez-passer de
a l^sez-passer de i
Haoul Bigault et en avait obtenu iiq« promesse de retODr, sans rectriction.
Déjà, le 8 avril (1), l'archevêque avait écrit à M. Thiers, pour s'élever contre les exécutions sommaircs, dont les généraui de l'année de Versailles avaient fait suivre les premiers engagements avec les fédérés, représentant que, si elles devaient se renouveler, les personnes détenues par la Commun& en seraient les victimes. M. Thiers avait répondu, par une lettre publique, dans laquelle il traitait d'absolument faux le fait d'exécutions sommaires qui était absolument vrai. Quant à la lettre que lui remettait M. Lagarde, il &t attendre la réponse^ pour soumettre la question d'échange au conseil desministres et à la Commission des quinze membres de l'Assemblée, chargée de se tenir eu communication avec lui. Le conseil des ministres et la Ck>mmission repoussaient également l'échange (2), et le 20 avril M. Thiers remettait à M. Lagarde un pli, à l'adresse de l'archevêque, qui faisait connaître le refus de son gouvernement. Le grand vicaire, sans teuir compte de sa promesse de retour et des lettres de l'archevêque le rappelant à Paris, s'abstenait de porter 1» réponse de M. Thiers, et demeurait à Versailles (3).
Cependant la négociation d'échange avait fait du bruit. Le Joamel «ffk e la Commune et diversesautres feuilles eidÉ^ les incidents. Ils pro-
(1) Abbé VidiiHi. ( tflJul "
n'a été disposé et le temps manque absolument pour les préparatifs. D'ailleurs le moment des grandes destructionSy des incendies solennels est aussi passé. On est maintenant refoulé dans les quartiers populaires et industriels, loin des palais et des monuments somptueux. Cependant il est une autre œuvre de vengeance dont on a souvent menacé et qui a fait deux fois robjet des délibérations de la Commune, c'est l'exercice de représailles sanglantes, par l'exécution de personnes considérées comme otages. Déjà Raoul Rigault et Ferré ont fusillé des otages et, si l'œuvre de sang doit ôtre reprise, l'heure fatale en est venue.
Les personnes, désignées comme otages, les plus illustres que la Commune se fût assurées, étaient Tarchevôque Darboy et le président de la Cour de cassation Bonjean. Ou reste les partisans de Blanqui avaient depuis longtemps cherché à se prévaloir du prix qu'ils pensaient que le gouvernement de Versailles attacherait à leur liberté et à leur vie, pour obtenir la remise de Blanqui. Flotte, ancien compagnon de captivité et ami de Blanqui, resté sans rôle au 18 mars et depuis, leur servit de négociateur. Il alla offrir à l'archevêque, de» la part de la Commune, d'envoyer à Versailles un de ses ecclésiastiques, pour proposer son échange et celle de M. Bonjean contre Blanqui. Le pauvre archevêque, qui sentait la mort suspendue sur sa tête, s'empressa d'accepter. Il remit une lettre à M. Lagarde, son grand vicaire, détenu avec lui, qui partit pour Versailles. Flotte lui avait donné un laissez-passer de
Raoul Rigault et en avait obtenu une promesse de retour, sans rectriction.
Déjà, le 8 avril (1), Tarchevôque avait écrit à M. Thiers, pour s'élever contre les exécutions sommaires, dont les généraux de l'armée de Versaillesavaient fait suivre les premiers engagements avec les fédérés, représentant que, si elles devaient se renouveler, les personnes détenues par la Commune en seraient les victimes. M. Thiers avait répondu, par une lettre publique, dans laquelle il traitait d'absolument faux le fait d'exécutions sommaires qui était absolument vrai. Quant à la lettre que lui remettait M. Lagarde, il fit attendre la réponse,, pour soumettre la question d'échange au conseil des ministres et à la Commission des quinze membres de l'Assemblée, chargée de se tenir en communication avec lui. Le conseil des ministres et la Commission repoussaient également l'échange (2), et le 20 avril M. Thiers remettait à M. Lagarde un pli, à l'adresse de l'archevêque, qui faisait connaître le refus de son gouvernement. Le grand vicaire, sans tenir compte de sa promesse de retour et des lettres de l'archevêque le rappelant à Paris, s'abstenait de porter la réponse de M. Thiers, et demeurait à Versailles (3).
Cependant la négociation d'échange avait fait du bruit. Le Journal officiel de la Commune et diversesautres feuilles en racontaient les incidents. Ils pro-
(1) Abbé Vidieu, Histoire de la Commune, p. 285.
(2) Jules Simon, Le Gouveimement de M, Thiers, t. I, p. 455.
(3) Wickham Hoffmann, Camp, court and siège, p. 263.
feraient des menaces contre l'archevêque, qu'ils rendaient responsable de la fuite du grand vicaire. La position de l'archevêque s'était ainsi aggravée. Le nonce Mgr Chigi, sur les ordres du pape Pie IX, cherchant à intéresser à son sort des personnes qui pussent agir utilement, pria M. Washburne, ministre des Etats-Unis, d'intervenir auprès de la Commune (I). M. Washburne s'empressa de faire la démarche qu'on lui demandait. Il ne put obtenir de Raoul Rigault qu'nn permis de visite, dont il se servit pour aller voir le prisonnier et apporter quelque adoucissement à l'amertume de sa captivité. Malgré cela la Commune consentait toujours à Téchange avec Blanqui et le nonce et M. Washburne essayèrent, mais sans succès, d'y amener le gouvernement de M. Thiers. Un Anglais, M. Norcott, chargé par les comités de secours de Londres de distribuer les vivres, envoyés d'Angleterre à Paris à la fin du siège, s'employa également. Sa mission l'avait mis en rapport avec Viard, délégué de la Commune aux subsistances, et il en avait reçu un écrit pour soutenir la proposition d'échange (2). Il ne réussit point à voir M. Thiers à Versailles et fut éconduit.
Lorsque les amis de Blanqui virent que leurs démarches échouaient, en s'appuyant sur l'archevêque, ils prirent pour but de leurs efforts Chaudey, qu'ils savaient personnellement lié avec M. Thiers et les
fl) Wickham Hoffmann, Camp, court et siège, p. 26?. — L. Armagnac, M. Washburne et M*^ Darboy, (2) John Furley, Épreuves et luttes d'un volontaire neutre, p. 483.
membres républicaiûs du ministère. Flotte alla trouun ami de Chaudey, M. Cernuschi ; il lui demanda de se rendre à Versailles et d*y proposer l'échange d'abord de Chaudey, puis de l'archevêque, de M. Bonjean et encore d'un nombre supplémentaire d'otages, si on l'exigeait. Les blanquistes, au milieu de mai, désiraient plus que jamais faire libérer Blanqui. Ils en avaient besoin pour l'opposer à Delescluze, qui les éclipsait au sein de la Commune et qui, nommé délégué à la guerre, devenait absolument prépondérant. M. Cernuschi se rendit à Versailles. Il vit M. Thîers, qui déclara que l'opposition décidée du conseil des ministres et de la Commission de l'Assemblée ne lui permettait pas d'accorder l'échange. Les amis de Blanqui à Paris ignoraient même le lieu de sa détention. M. Cernuschi leur apporta une permission donnée par M. Thiers de le laisser communiquer avec sa sœur, au château du Taureau, où il était enfermé. M. Cernuschi obtint en retour que Chaudey fût mis à part des autres otages, à Sainte-Pélagie. Il espérait ainsi qu'en cas d'un massacre des détenus, qu'on ne supposait possible qu'à la suite d'un accès de fureur populaire, il pourrait être oublié et épargné. En dernier lieu Flotte, muni de lettres pressantes de l'archevêque ''* ' '*"ré de la Madeleine M. Deguerry (1), se rend Versailles et y fit inutilement les in?
vives pour obtenir l'échange,
(l) Abbé Vidieu, Histoire, p. 295.
Le conseil des ministres et la Commission de l'Assemblée avaient donné, comme motifs de leur refus, qu'ils ne pouvaient consentir à entrer en rapports, même indirects, avec la Commune, qu'ils n'avaient pas le droit de rendre à la liberté un coupable frappé par les lois du pays. Â toutes les craintes qu'on leur exprimait sur le sort des otages, ils avaient répondu qu'ils ne pensaient point que leur vie fût réellement en danger. Ils eussent certes tenu un tout autre langage, si les prisonniers de la Commune eussent été de véritables otages, tels que les princes et les gouvernements, dans l'antiquité, avaient soin de s'en assurer, c'est-à-dire des personnes attachées par les liens du sang, à ceux dont on veut se garantir la fidélité ou la soumission. Si les ministres, si les membres de la Commission de l'Assemblée eussent vu dans les prisons de la Commune leurs femmes et leurs enfants, il est évident que, sans tenir compte d'aucun point de droit abstrait ou d'étiquette diplomatique, ils se fussent empressés d'accepter l'échange. Mais un archevêque et un président de cour, il est si facile, lorsqu'ils sont morts, d'en trouver d'autres! Quant aux catholiques de l'Assemblée nationale qui, en toute circonstance intéressant leur église, montraient un si grand zèle, le sort de l'archevêque les laissait parfaitement froids et indifférents. Ils soutenaient contre la Commune une lutte sans merci, à leurs yeux l'archevêque était un général au combat, il devait au besoin sacrifier sa vie. D'ailleurs il était mal vu des ultramontains et tenu
en suspicion pour avoir montré des tendances libérales et combattu rinfaillibilité du pape ; s*il périssait, on le remplacerait par un successeur mieux pensant (1).
Le 24, dans l'après-midi, ceux des membres de la Commune gui tiennent encore ferme, sont retirés à la mairie du XI* arrondissement. Ils viennent d'apprendre la chute du Panthéon, qui leur présage la perte imminente de toute la rive gauche. Leujr situation est absolument désespérée. C'est à ce moment qu'ils résolvent la mort d'un certain nombre d'otages, parmi les plus illustres. Il est probable qu'on ne saura jamais exactement par qui ce forfait fut décidé. Une partie des témoins sont morts sans rien révéler, ceux qui survivent gardent le silence et ils y persévéreront sans doute, pour faire autant que possible Tombre et le mystère, sur l'acte le plus déshonorant de leur histoire. Qu'il y ait eu plus ou moins délibération ou
(1) C'est, entre autres, le jugement porté par le colonel Wickham Hoffmann, secrétaire de la légation des États-Unis qui, avec M. Washburne, est intervenu activement dans la négociation d'échange : a The archbishop was a gallican, a libéral catholic, notace bly so. Had lie been an ultramontane, I think that the extrême « right of the Assembly — the legitimists — would hâve so exer- « ted themselves that his lifo would hâve been saved
a I once cxpressed thèse views to a lady in Paris, herself a libéral « catholic. She would not admit them to be tran "^"eks
tt later, I met her again, and she told me that shf M right; that she had heard such sentiments expret « ladies, tliat she was satisfied that there was an U « large class of ul tramontanes, to whom t*" « was not unwelcome. » — Wickham Hi siegCf p. 264.
débat des membres de la Commune présents à la mairie du XI% le fait est attesté (1). Par qui fut prise en dernier ressort la détermination 7 U est naturel de croire que c'est par les hommes qui conservaient quelque autorité après l'écroulement de la Commune, c'est-à-dire les membres du Comité de salut public, et vraisemblablement aussi Delescluze. Quant à Ferré, il y a certitude. Il faut supposer que ceux qui aprouvèreat le massacre furent encore relativement nombreux, puisqu'on sait que quatre membres de la Commune, Vermorel, Mortier, Longuet et Yallèa (2), chercbèroat en vain à l'empêcher ou à le retarder. Lo motif donné • fut l'exécution sommaire des prisonniers que les Versaillais faisaient par toute la ville. C'était donc boub prétexte de représailles que les otages allaient être sacrifiés et, eu particulier, pour venger un capitaine et cinq gardes fédérés exécutés rue de Gaumartin. Il étaitvrai que les Versaillais fusillaient les prisonniers en grand nombre et, si ceux de la Commune eussent passé par les armes des soldats pris au combat, ils eussent simplement appliqué la peine du talion, et rendu dent pour dent, œil pour œil. Mais en quoi le sacriâce de personnes inoffensives, depuis deux mois en prison, pouvait-il être une roprésaille de la dureté des soldats qui les combattaient 7 Que des hommes qui avaient cherché à établir un gouvernement, qui avaient prétendu représenter les aspiratiouâ d'une
(0 Voir !■ note D.
(}} Gaénln, Bténosraphe , Assassinai des otages. Genton, p. 19Z.
i. DdposUlo^^
grande ville, dans leur liberté, aient mis à mort des captifs restés à l'écart de la lutte engagée, sans qu'aucun avantage pût en résulter pour le combat désespéré qu'ils poursuivaient, sachant du reste que le sort de leurs victimes était au fond indifférent au parti qui les combattait, est certes un des actes les plus odieux dont l'histoire fasse mention.
Quels que soient les hommes qui décidèrent la mort des otages, l'ordre écrit d'exécution fut donné par Ferré. Vers cinq heures de l'après-midi, Genton, un sculpteur sur Ijoîs que le Comité de salut public avait nommé juge d'instruction (1), sort de la mairie du XI* arrondissement, un papier à la main. Il dit autour de lui que, sur l'ordre des membres de la Commune, il va faire exécuter les otages (3). Il demande des hommes, pour former le peloton d'exécution. Il en recrute en chemin et, à six heures (3), arrive à la Roquette. Les abords de la prison étaient vides, et sans les décisions prises k la mairie du XP il n'y aurait point eu de sang versé. Grenton entre au greffe. II remet au directeur de la prison, nommé par la Commune, François, le papier dont il est porteur. Six otages doivent être exécutés, mais l'archevêque Darboy et le président Bonjean sont seuls nominativement désignés (4). Le directeur et le greffier déclarent que, pour mettre leur responsabilité à couvert, ils ne
livreront que des otages, dont le nom sera donné. Genton, sur celte observation, retourne à la mairie du XI® arrondissement. On n'y avait point les listes d'otages, et il revient à la Roquette avec son même papier, disant qu'il a reçu Tordre de prendre les noms supplémentaires sur le registre d'écrou. Le directeur, sans plus de résistance, remet les listes nominatives àGenton (1) qui, à la suite des noms de Tarchevêque et de M. Bonjean, inscrit ceux de Jecker, du missionnaire AUard, des pères jésuites Clerc et Ducoudray. Puis, se ravisant, il remplace le nom de Jecker (2) par celui de M. Deguerry, curé de la Madeleine.
Le peloton d'exécution se met en marche dans la cour; en tête Genton (3), Sicard (4), chef de bataillon d'état-major qui commande le sabre en main, Yérig, capitaine, chef du poste de garde à la prison, Mégy (5) qui, pour participer effectivement à Fexécution, s'est muni d*un chassepot. Depuis la première apparition de Genton, près de deax heures s'étaient écoulées* La cour de la prison avait été envahie par une foule mêlée de gardes nationaux et d'habitants du quartier, mais, au moment de l'exécution, l'horreur chez les uns, la crainte de se compromettre chez les autres, tint les assistants sur la réserve. Un certain nombre de gardes du 66* bataillon, venus d'abord avec Genton,
(1) Guénin, ut suprà. Déposition François, p. 34.
(2) Lissagaray, Les huit journées de mai, p. 101.
(3) Guénin, ut suprà. Déposition Sicard, p. 367.
(4) Idem, ut suprà. Déposition Jarraud, p. 357-370.
(5) Id., ut suprà. Déposition Sicard, p. 369.
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s'en allèrent même, sur les remontrances de leur cantînière (1). Le peloton se trouva donc déânttiTement formé de ces fédérés amenés par Genton. Ils appartenaient à divers bataillona, portaient des uniformes variés, beaucoup étaient ivres (3) ; parmi eux se voyaient des vengeurs de Floureos, quelques-uns de -tout jeunes gens, presque des enfants (3).
On est allé chercher les victimes dans les cellules. Les plus marquants des otages avaient d'abord été enfermés à Mazas; le 22 mai, Raoul Bigault les avait fait transférer à la Roquette au nombre de quarante. La Roquette est le dépôt des condamnés à mort, aussi, eu y entrant, avaient-ils été pris de sinistres pressentiments. Lorsque les six otages voués à la mort parurent devant leurs exécuteurs, ils étaient donc, en quelque sorte préparés au sort qu'on leur réservait. Ces hommes n'avaient à se reprocher aucun de ces actes de tyrannie ou d'arbitraire, qui eussent pu justement les rendre odieux. Loin de là, l'archevêque Darboy, le président Bon Jean, étaient des esprits distingués et libéraux, ils avaient eu le courage de combattre les prétentions à l'autorité absolue, l'un de son église au concile, l'autre du gouvernement impérial au Sénat. M. Deguerry, vieillard de soixante-quatorze ans,respirait la bienveillance et la cordialité ; les trois autres étaient absolument inconnus du public. N'ayant
■«0 Prévost, p. 73. — Dépo-
rien à leur charge, ils avaient subi les angoisses de la prison avec sérénité, le plus éprouvé avait été Tarchevéque dont la santé s'était sensiblement altérée. Devant le peloton d'exécution, le président Bonjeaa demande, en légiste : « Qui nous condamne ? — La «justice du peuple, lui répond-on. — Ohl ce n'est pas là la bonne (1) .» L'archevêque, à l'accusation d'avoir trahi le peuple et desservi la Commune, répond qu'il a toujours aimé la liberté, qu'il s'est au contraire entremis pour recommander l'apaisement, qu'il a écrit dans ce but au gouvernement de Versailles (2). Mais ces paroles n'ont d'autre résultat que de déchaîner un flot de basses injures, si bien qu'un lieutenant, dans le peloton (3), réclame le silence, en disant qu'il était honteux d'insulter au malheur, et qu'ils ne pouvaient savoir si, bientôt, ils ne se trouveraient point eux-mêmes dans une situation analogue. Le peloton entraîne les otages dans le chemin de ronde. Arrivé à une petite grille qui le divise, Tarchevôque, qui croit que c'est là le lieu choisi, s'agenouille et se met en prière. On le fait relever. Il donne l'absolution à ses compagnons (4). Plus avant, les victimes sont mises au mur. Une décharge prolongée et irrégulière les fait tomber, sauf l'archevêque resté debout, sur lequel les hommes tirent à nouveau (5). Le peloton et ses chefs s'abstin-
(1) Lissagaray, Les huit journées de mai, p. 101.
(2) Guénin, ut suprà. Déposition Jaiinard, p. 213. — Lissagaray, Les huit journées de mai, p. 101.
(3) Guénin, ut suprà. Déposition Jannard, p. 2i0.
(4) Idem, ut suprà. ibid.^p. 210.
(5) Lissagaray, Les huit journées de mai, p. 102. ^i
reat de toucher aux cadavres. Vers dix heures seulement Vérig, accompagné du greffier et de quelques fédérés, revint les Wuillér et les dépouiller de leurs bijoux. Ils furent dans la nuit inhumés à la hâte au cimetière du Pére-Lachaise.
Le 34, au soir, lorsque l'obscurité arrêta le combat, lesVersaillaisavaientdéBoitivement conquis plusdc la moitié de Paris. Leur front ûç bataille formait une ligue à peu près droite. Partant des gares de l'Est et du Nord, il suivait les boulevards de Strasbourg, de Sébastopol, Saint-Michel et aboutissait au parc de Montsouris. L'armée occupait ainsi la Bourse, la Banque, la place de l'Hôtel de ville, le palais du Luxembourg, le Panthéon. Dans l'après-midi, le commaudant de Slgoyer, eu se portant hardiment eu avant avec ses chasseurs à pied, avait pu arrêter i'inceodie qui, du palais des Tuileries, meuaçait de s'étendre aux galeries du Louvre. Raoul Rigault s'était tenu pendant la journée sur la rive gauche. Vers cinq heures il est aperçu, babillé en officier fédéré, commeil se réfugiait dans un hôtel de la rue Gay-Luasac. Il est saisi par les soldats qui l'entraînent dans la rue et veulent l'obliger à crier : Vive l'armée. Il crie, au contraire : Vive la Commune, à bas les assassins ! U est immédiatement tué.
Lorsqii' ' ■ T se fit, il rappela les combat-
lanlaau i::inj ■ ■ ■ ■■'tante à la contemplation
,,(^ïiSl^k^^^^^^Ê 'luelle de nou-
'ignation et litre. Eu
voyant s-élever de nouvelles colonnes de famée et' un océan de flammes couvrir Thorizon, Timaginatioa épouvantée se persuadait que c'était la ville entière qu'on avait bien réellement voulu détruire et que le temps et les moy ens avaien t seuls manqué à la complète exécution du dessein. Le 24, les fédérés avaient fait sauter une poudrière établie dans le jardin du Luxembourg. L'explosion avait ébranlé tout le quartier (1). Le bruit s^était immédiatement accrédité que les fédérés allaient en outre faire sauter le Panthéon (2), où se trouvait, disait-on, un tout autre amas de poudre. L'appréhension de cette catastrophe avait plongé une partie des quartiers de la rive gauche dans une affreuse angoisse. Les habitants se croyaient absolument perdus, tremblant à chaque instant de sauter enllair. LesVersaillais canonnaient, de la butte Montmartre, les batteries établies sur les hauteurs de Belleville et du Père-Lachaise. Au lieu de leur répondie, les fédérés avaient dirigé leur tir sur la ville au-dessous d'eux, qu'ils bombardaient à toute volée. Les habitants de la rive droite, spécialement des quartiers de la place Vendôme et des boulevards, qui, à la retraite des fédérés, s'étaient cru délivrés de tout danger, en voyant les obus s'abattre, sur leur tête, sans qu'aucune raison d'ordre militaire pût expliquer le fait, sentaient grandir leur soif de vengeance. Les partisans de la Commune se transformaient définitivement à leurs yeux en véritables dé-
fi) M"« A. Blanchecotte, Tablettes d'une femme^ p. 274. (2)InEV, ibid,j p. 276.
mous, capables de tout, dont la rage de destruction oe connaissait aucun frein.
Sous le coup de toutes ces causes de terreur, une panique passe sur la ville. Pendant la Commune, on avaitTu des femmessuivrelesbataillona fédérés comme cantinières, et même quelques-unes porter le fusil ; elles s'étalent, au dernier moment, mUées aux combattant» et avaient participé aux iacendies de la rue de Lille et de la rue Royale. Dans l'état maladif des esprits, l'action attribuable à quelques mégères, change de caractère et s'agrandit. Elle devient une œuvre de destruction générale, poursuivie systématiquement, même' dans les quartiers abandonnés par les fédérés. On dit^ ou affirme que des femmes, des pétroleuses, parcourent les rues, en rasant les murs; par les soupiraux des caves, par les portes entr'ouvwtes, jettent du pétrole dans les maisons et allument l'incendie. De toutes partson bouche à la h&te les soupiraux des caves. Desboutiquiers écartent de leurs devantures les passants suspects. On voit du pétrole partout, une bouteille, une boîte au lait à la main d'une ménagère allant aux provisions, suffisent pour causer une arrestation, accompagnée de menaces et de mauvais traitements.
La foule dans les rues devient dès lors absolument féroce. Elle se &it ua spectacle des exécutions. Devant le Tbi^itre-Ir'mug -s on ftuille, dans un fossé de barncada{l}^^ttfÉAta «vUdansle voisinage;
lea^g^^Bi|^^^| Tcle, montés
sur des chaises, des pavés, des tonneaux et, selon l'attitude plus ou moins courageuse des hommes qui vont mourir, battent des mains ou poussent des huées (1).
Les opérations reprises par les Yersaillais dans la journéedu25, devaient surtout leur donner des résultats décisifs sur la rive gauche. De ce côté, les fédérés, depuis la perte du Panthéon, étaient acculés dans un angle, entre la rivière et les remparts. Ils conservaient cependant une position très forte, la Butte-aux-Cailles protégée par la Bièvre, sur laquelle Wrobleski s'était maintenu avec avantage. Mais, le 25, au matin les garnisons placées dans les forts de Montrouge, de Bicêtre et d'Ivry, craignant d'y être cernées, sont rentrées en ville. L'abandon des forts découvrait les remparts, le long desquels les Yersaillais s'étaient immédiatement avancés. Ils prenaient de la sorte à revers toutes les positions des fédérés. Ceux-ci attaqués en même temps sur leur front, perdaient la Butte-aux-Cailles et étaient refoulés en désordre sur les Gobelins et l'avenue d'Italie.
Le 101° bataillon, appartenant au quartier des Gobebelins, s'était depuis longtemps signalé par l'exaltation de ses opinions révolutionnaires et son dévouement à la Commune. Avec son ancien chef Serizier, promu chef de légion, on le trouvait partout où il y avait des violences à commettre. Le 19 mai, Serizier et le 101® étaient allés, sous la conduite de Léon Meillet, membre de la Commune et maire du XIII® arrondis-
(1) Lauser, Unter der pariser Commune, p. 354.
sèment, faire une perquisition à Arcueil, à Técole des Dominicains. Les pères étaient accusés d'entretenir des intelligences avec les avant-postes versàillais voisins de leur maison. Ils avaient, pendant le premier siège, établi une ambulance, restée ouverte, où ils soignaient en ce moment même un certain nombre de blessés. La perquisition n'avait rien fait découvrir qui pût donner appui aux soupçons. Léon Meillet n'en avait pas moins emmené au fort de Bicêtre toutes les
personnes, religieux ou autres, appartenant à 1*Ecole (1). Lorsque le fort fut évacué le 25 mai au matin, les prisonniers furent transférés dans une maison, servant à recevoir les réfractaires et les suspects de l'arrondissement, au numéro 45 de l'avenue d'Italie. Serizier et les siens, le 25 dans l'après-midi, pressés d'une manière irrésistible par les Versàillais, incendient d'abord la manufacture des Gobelins, puis, repliés en arrière près de la mairie, ils assouvissent, sur les inoffensifs dominicains, la rage que leur causé la défaite et la soif de représailles qu'ils ressentent des exécutions sommaires faites par les soldats, dans le quartier du Panthéon . Après s'être échelonnés devant la maison qui sert de prison, ils ouvrent la porte et crient aux détenus de sortir ; à leur apparition, ils les accueillent par une fusillade prolongée, quipoursuit ceux qui cherchent à s'enfuir lelop*' '^'î l'avenue. Le père Caplier, supérieur de l'Ecc '©la sorte avec qua-
tre religieux et sept pc< ^estiques. Quel-
(1) Lécayer,
gues-uns, assez heureux pour survivre à la fusillade, parviennent à rentrer précipitamment dans la prison ou à se dérober dans les maisons. Presque aussitôt l'arrivée soudaine des Versaillais qui tournaient les barricades de Tavenue d'Italie, mettait en fuite Serizier et les hommes du 101*. Les fédérés, débordés de toutes parts, perdaient leurs dernières barricades, sans pouvoir sérieusement les défendre (1). Vers cinq heures Wrobleski passait la Seine, suivi seulement d'un millier d'hommes (2), débris de tous les bataillons, et la rive gauche en entier demeurait à Tarmée de Ver* sailles-
Sur la rive droite, les places de la Bastille et du dbàteau-d'Eau solidement barricadées, étaient devenues les principaux points d'appui des fédérés. Sur la place du Château-d'Eau, les défenseurs des barricades avaient incendié les maisons d'angle du boulevard Voltaire, qui donne directement accès à la mairie du XI™' arrondissement. Dans la journée, les fédérés brûlaient encore le Grenier d'Abondance (3), près de la place de la Bastille, et Philippe, membre de la Commune et maire du XII°*' arrondissement, mettait le feu à l'église de Bercy (4). Les Versaillais, obligés de se frayer leur route à travers Tenchevôtrement des rues détournées et des voies latérales, n'avançaient qu'avec lenteur, aussi ceux de la Commune devaient-
(1) Abbé Lesmayoux, Le 25 mai à ^aventte d'Italie, p. 34.
(2) Lissagaray, Histoire,, p. 397.
(3) Lefrançais, Étude, p. 327.
(4) Fontoulieu, Les églises de Paris, p. 138.
ils conserver, encore toute la journée, les positions qui couvraient la mairie du XII"*® arrondissement.
Le 25 au matin, Genton avait reçu de Ferré Tordre écrit de prendre à la Roquette le prisonnier Jecker. Au moment où Jecker lui fut amené, il lui dit, d'un ton à ôter tout espoir, qu'il allait être fusillé. Jecker avait participé, comme banquier, aux opérations financières qui avaient conduit à la désastreuse expédition du Mexique. Il était ainsi devenu, aux yeux de certaines gens, passible de tous les châtiments. Raoul Rigault l'avait fait arrêter à la Préfecture de police, au moment où, sans défiance, il demandait un passe-port. Dans le peuple, on se figurait surtout qu'il avait retiré d'immenses bénéfices de son entreprise. La veille^ Genton, après l'avoir d'abord compris parmi les otages à exécuter avec l'archevêque, avait rayé son nom à la réflexion. Maintenant il revient le prendre isolément et, au lieu de le fusiller dans le chemin de ronde de la prison, comme les précédentes victimes, il l'emmène au loin à travers les rues, avec seulement quatre hommes choisis, quatre amis. Ces circonstances ont fait supposer, non sans vraisemblance, que le croyant fort riche Genton et ses amis lui auraient offert la vie, en échange d'une énorme rançon qu'il n'aurait pu payer, car en réalité il était presque ruiné. Quoi qu'il en soit, arrivés derr ère
du Père Lachaise, ils le fusillèrent ^
d'une villa abandonnée (1).
(ï) Les Droits de l'homme, 19Jan
Cependant les derniers des membres de la Commune ne jouissaient, à la mairie du XI™° arrondissement, que d'un court répit. Arnold prétend tout à coup leiïr offrir un moyen de salut. Il leur dit qu'un américaîn, secrétaire du ministre des Etats-Unis, M. Washburne, est venu lui proposer la médiation des Allemands et qu'ils n'ont qu'à envoyer des commissaires à Vincennes, pour régler les conditions d'un armistice avec le gouvernement de Versailles (1). Quelque étrange que dût paraître cette ouverture, les membres de la Commune présents à la mairie, au nombre d'une vingtaine (2), comme le noyé qui s'attache à une dernière branche, se laissent convaincre. Ils décident que trois d'entre eux se rendront avec Arnold à Vincennes (3). Delescluze, qui s'était d'abord vivement opposé à cette démarche, cède aux instances dont il est l'objet et consent à se joindre* à la députation. Elle part accompagnée du soi-disant Américain, qui n'était en aucune façon secrétaire de M. Washburne et dont le nom et la qualité sont restés inconnus. Mais, à la porte de Vincennes, les envoyés sont arrêtés par les hommes de garde, qui refusent absolument de les laisser sortir. Les fédérés s'imaginent que les membres de la Commune trahissent et, pour fuir let danger, veulent passer dans les lignes prussiennes. Les explications que Delescluze donne sur leur mis-
(1) Lissagaray, Histoire, p. 397.
(2) Idem, ibid,
(3) Procès det membres de la Commune, Déposition Champy. Lissagaray, Histoire, p. 398.
sion d'où, dit-il, peut dépendre le salut commun, sont fort mal reçues. Accusé de vouloir déserter, il est luimême insulté et menacé (1). Un ordre de laisser passer envoyé par Ferré est méconnu. Toute insistance est vaine, et Delescluze et ses collègues reviennent à la mairie du XI"*® arrondissement, sans avoir pu accomplir leur mission.
A mesure que la journée s'avançait, les Versaillais enserraient la place duChâteau-d'Eau.Le soir, ils parvinrent à diriger sur la barricade, qui fermait l'entrée du boulevard Voltaire, un feu terrible d'artillerie et de mousqueterie. La mairie du XI™® commençait à être sérieusement menacée. Tout y prenait de plus en plus l'aspect d'une débandade. Vermorel y avait été apporté blessé à mort. Jourde avait remis à chacun des membres de la Commune qui s'étaient présentés dans la journée, une somme de mille francs, pour les aider à se tirer d'affaire (2), comme supplément à l'indemnité de quinze francs par jour, qu'ils avaient touchée depuis leur élection. Wrobleski arrive, revenant de la rive gauche. Il avait montré du talent dans la défense de la Butte-aux-Cailles : aussi Delescluze lui offre-t-il de prendre le commandement en chef. Il refuse; la situation est à ses yeux sans espoir, et un général en chef n'a point de rôle à jouer dans la lutte désordonnée qui se poursuit.
(1) Déposition Reculet, Enquête parlemeiitaire sur le 18 mars, p. 522.
(2) Procès des membres de la Commune, Dépositions Jo Champy.
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Delescluze, en voyant Tépuisement qui se manifestait autour de lui, dut penser qu'il n'y avait non plus besoin d'un délégué à la guerre et que son rôle était fini. Delescluze était un parfait sectaire, un de ces hommes qui attendent, d'un événement heureux et d'un coup réussi, le moyen d'imposer leurs principes et leurs dogmes. Esprit étroit, mais en même temps ferme de caractère, il avait passé sa vie à sacrifier sa liberté, pour défendre ses idées. De longues années de transportation et de prison l'avaient profondément ulcéré. Il haïssait violemment les hommes qui avaient fait de tout temps obstacle à ses desseins, mais surtout ces républicains politiques et modérés qui, cha-^ que fois que la république était apparue, avaient obtenu le pouvoir, pendant que lui, acharné à continuer l'œuvre révolutionnaire, était, au contraire, honni et persécuté. Il poursuivait, en particulier, d'un ressentiment sans bornes, les hommes parvenus au gouvernement le 4 septembre, qui, à la fin du siège de Paris, l'avaient emprisonné. Il avait soixante-deux ans, sa santé était ruinée ; plutôt que de retomber aux mains de ses ennemis définitivement vainqueurs, il préféra en finir avec la vie. Vers sept heures du soir, on apprend à la mairie du XI™** arrondissement que la barricade fermant le boulevard Voltaire, était presqu'abandonnée et qu'il y fallait des renforts. Delescluze part à la tête d'une centaine de fédérés. Le feu que les Versaillais dirigent sur la barricade est tellement intense qu'à cinquante mètres, les hommes s'arrêtent et cherchent un abri le long des maisons. Delescluze continue seul
à s'avancer la canne à la main. Il joint la barricade et tombe frappé à mort (1). Le danger était tel que les fédérés ne purent relever son corps. Il fut retrouvé le surlendemain, portant l'empreinte de brûlures que lui avaient faites les débris, tombés des maisons incendiées à l'angle du boulevard (2). Les Versaillais continuèrent toute la nuit à diriger sur la barricade un feu qui la rendait intenable. La mairie du XI"® arrondissement allait ainsi se trouver découverte ; les derniers des membres de la Commune Tabandonnèrent donc dans la nuit pour se transporter à la mairie de Belleville.
Les Versaillais s'emparèrent, le 26 au matin, des places de la Bastille et du Château-d'Eau. Les fédérés se virent après cela définitivement refoulés dans les quartiers excentriques de la Villette, de Belleville et de Charonne. Mais quoiqu'on nombre absolument réduit, ils montraient plus de ténacité que jamais. Ceux qui persistaient à combattre étaient en effet les courageux, qui avaient lutté en reculant de position en position ; ils appartenaient à toutes les parties de la ville et, enveloppés dans un étroit espace, ils ne pouvaient plus rentrer chez eux et se dérober. Autant valait donc se faire tuer, que de se laisser prendre, pour être fusillé ou envoyé aux pontons. Le quartier qui leur restait comprend les hauteurs de Belleville et du Père-Lachaise, naturellement très foi^ pulatiou, en grande partie dévouée à la Com
(1) Jourde, Souvenirs d*un membre de la ^ Lissagaray, Histoire, p. 402.
(2) Max. Du Camp^ Convulsions, t. I, p. 4(K
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soutenait et leur avait d'avance multiplié les barricades; aussi devaient-ils disputer, deux jours encore, leur dernier réduit. Tout gouvernement constitué n'en n'avait pas moins disparu. A la mairie de Belleville, il ne venait plus que de très rares membres de la Commune. Le Comité de salut public s'était évanoui, de ses membres Ranvier restait seul (1). Le Comité central chassé de la rue Basfroy s*était cependant transporté à Belleville et, dans l'effondrement général, un instant ressaisissait nominalement tous les pouvoirs. Quelquesuns de ses membres, de concert avec le colonel Hippolyte Parent, s'efforçaient encore de maintenir une certaine directionau combat.
Les fédérés, dans la journée du 26, incendièrent les docks de la Villette et Ferré fit une nouvelle coupe parmi les otages. Le colonel Gois, président de la cour martiale, se rendit dans l'après-midi, à la prison de la Roquette, muni d'un ordre de Ferré, qui lui permettait de se faire livrer un nombre indéterminé d'otages. Parmi les hommes incarcérés à la prison, se trouvaient deux ouvriers accusés d'avoir servi, sous l'empire, d'espions à la police, les nommés Greffe et Largillière, et Gois les réclama d'une manière spéciale. Il prit, en outre, un ancien officier de paix, trente-trois gendarmes ou gardes de Paris, les pères jésuites Olivaint, Caubert, de Bengy, et huit autres prêtres ou séminaristes, qu'on fit descendre à la hâte des cellules, sans même leur donner le temps, à tous, de se coiffer et de chausser leurs
(1) Lissagaray, Histoire, p. 413.
souliers. Gois et son peloton emmènent les otages à Belleville. Dans les rues voisines de la Roquette, les habitants leur témoignèrent de la pitié. Mais en route, à la chaussée de Ménilmontant, le cortège s'est grossi d'un certain nombre de fédérés recrutés à une barricade, puis il est rencontré par une bande de chasseurs et d'artilleurs battus, qui s'enfuyaient du combat. Ceux-ci prétendent se venger en fusillant les otages sur place. Le bruit se répand que ce sont des gendarmes et des prêtres qu'on vient de prendre combattant contre les fédérés. La foifle, dans les rues traversées, devient dès lors absolument hostile, et ils arrivent à la mairie de Belleville, poursuivis de gens furieux qui veulent les massacrer. Ranvier, après avoir décidé qu'on les fusillera au secteur, près des remparts, donne lui-même (1), dans la cour de la mairie. Tordre de les y mener. Les otages parcourent, pour se rendre au secteur, les rues de Paris et Haxo, entourés d'un ramassis d'hommes armés et d'une foule déchaînée qui les injurie, les menace, les bouscule, manifestant par avance l'horrible satisfaction qu'elle se promet de leur mort.
Ce qu'on appelait le secteur, rue Haxo, était la réunion de plusieurs maisons, bâties au milieu d'un terrain vague, entouré de clôtures. C'était U établi depuis longtemps l'état-major des 11 dérées de Ménilmontant et de Belleville et, i ment même, c'était là que se tenaien' '
(\) Guénin, Massacre de la rue Haxo. Dé] Dalivous, Amary, Barthélémy, Thomas, p.
polyte Parent et les quelques hommes qui encore un certain commandement. Lorsqntège tumultueux qui entraine les otages, secteur, Parent s'interpose inutilement pour o le massacre (1). Il demande alors à Yarlin et h Piat, du Comité central, qui se trouvaient r d'employer l'influence qu'ils pourraient avoimer les furieux (2). Varlin et Piat, montés petit mur, agitent leurs écharpes rouges, echent à parler. Mais ils n'obtiennent poini lence, leur voix est couverte par les clameui-doivent se retirer devant les menaces de mon finit par leur adresser, en les accusant d'éut mêmes amis des Yersaillais. Les malheureux « avaient subi, en route, les injures et les mauvais tements avec un courage et une résignation, . conservèrent devant la mort, au dernier mui.. Dans le secteur, on les poussa contre le mur u*. rière d'une maison, et, presqu'à bout portant, ou gea sur eux une fusillade interrompue et rc^.. pendant plus d'un quart d*heure, jusqu'à ce qu dernière des quarante-sept victimes fût tombée. ^ s'assurer de la mort, on tira sur les cadavres, Ox^ larda de coups de baïonnettes, on les foula aux j^^. Après quoi la tourbe immonde qui s'était fait une . d'une pareille œuvre, se répandit chez les marchu..
(t) Guénin, Massacre de la rue Haxo. déposition Victor-Qèu^c Thomas, p. 195.
(2) Guénin, Massacre de la rue Haxo, déposition Fortuné P'p. 214.
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de vin, chacun racontant avec orgueil sa part peiaounelle d'esploits.
PendaDt ce temps, l'armée poursuivait l'œuvre de châtiment avec une impitoyable cruauté. Lorsque rîDsurrection eût été refoulée, on ne ilt plus seulement de prisoiiuiers au combat. Les recherches à domicile et les perquisitions amenèrent l'arrestation de milliers d'hommes, soupçonnés ou accusés à des -titres divers. Uue part des prisonniers, soit faits au combat, soit arrêtés dans la viile, était, selon le hasard des ordres donnés, formée tout de suite en bande et envoyée à Versailles ; mais une autre, moins chanceuse, passait auparavant devant des cours martiales et subissait un triage. Ces coui-s martiales avaient été improvisées dans divers lieux, au fur et à mesure de la prise des quartiers, et selon que le nombie des captifs le suggérait. Deux ou trois officiers les composaient, généralement^ parmi eux, un officier de gendarmerie ; dans certains cas, des ofSciers de la garde nationale. A la lin deux des cours martiales, devenues permanentes, forent les points de convergence, où, de toute part, on envoyait les hommes arrêtés. L'une, sur la rive gauche, siégeait au Luxembourg, l'autre, sur la rive (iroile, au théâtre du Chiilclol.
Le seul crime spécifié, tloiu on «ftt k répondre devant les cours martiales, i',.ii; . iris part au combat ou simplement d'aval' - ■m-me.Le temps manquait pour eiitr- i i ,">in établir des catégories d"] ij blés, pour cherchi
charge de chaque prévenu. Prenant donc les prisonniers en bloc, on faisait reposer sur leur tête, d'une manière collective, la criminalité de l'insurrection, des incendies et des massacres, et on triait rapidement ceux, qu'à vue d'œil, on jugeait les plus coupables, pour leur faire subir le châtiment. La qualité de membre de la Comiriune, du Comité central, la possession d'un grade élevé dans la garde nationale ou l'exercice d'une fonction importante sous la Commune, entraînaient de soi un arrêt de mort. Parmi les hommes sans grades et sans titres honorifiques, ou choisissait ceux qui avaient la plus mauvaise mine ou que le caractère des personnes qui les avaient pris et envoyés, faisait d'avance juger coupables (1). Les mains noires de poudre, le fait d'être revêtu de l'uniforme de la garde nationale ou simplement d'être chaussé des souliex'-s « godillot » que portaient les fédérés, étaient souvent tenus comme preuves suffisantes de culpabilité. L'interrogatoire était sommaire. Parfois un coup d'œil jeté sur l'homme suffisait. On faisait deux parts. Les condamnés étaient prononcés classéSf ceux réservés pour Versailles ordinaires. La seule peine était la mort, et les exécutions suivaient sans retard les jugements. Au Luxembourg, elles avaient lieu dans le jardin ; pour les hommes condamnés au Châtelet, à la caserne Lobau. On fusillait par groupes (2) dans une cour intérieure de la caserne.
(1) La préfecture de police^ par un vieux petit employé^ Procès de la Lanterne, p. 158, 159.
(2) Abbé Vidieu^ Histoire de ta Comniune, p. 403.
manqué, ei elle eût étô remise à cetto partie do la population ennemie àe la Commune. Les émotions terribles, et les chocs répétés qu'on avait subis avaient dérangé les têtes et fait perdre la possession de soi. La foule agitée de mouvements convulsifs, passait par dessus toutes les barrières respectées en temps ordinaire. Tout ce qui s'appelle humanité, crainte de frapper l'innocent au lieu du coupable, soin do proportionner les châtiments au degré du crime, s'était évanoui des esprits. TTn besoin d'extermination en bloc, de vengeance sans chois, sans délai, sans appel s'était emparé de la population. Les prisonniers qu'on emmène par grandes bandes à Versailles, subisseot en route toutes aortes de mauvais traitements ; les Massants se précipitent, demandant à l'escortej qui les îonduit, de les fusiller sur place, les hommes les meilacent du poing, les femmes cherchent à les frapper e leurs ombrelles. La vue au milieu d'eux de femmes 1 portent leurs petits enfants dans les bras(l), ou de Mlle sang coule(2),n'inapire aucune commisé- IdatB qui font des arrestations, halnée, qui les excite à exéition et sans délai. Près eux négociant nommé s, par des passants, 'este, se débat ; la t bien Billioray,
ainsi un assez grand nombre d'exécutions par erreur ou sur de fausses dénonciations ; le chiffre n'en sera jamais connu.
M. Ulysse Parent, élu membre de la Commune par. le parti de conciliation, démissionnaire dès le 6 avril, est arrêté chez lui le 27 mai(l). Confondu avec son homonyme le colonel Parent sur qui pesaient des charges d'incendie, il passe devant la cour martiale du Luxembourg et n'échappe à la mort que parce que Tordre de suspendre les exécutions étant arrivé, on l'envoie prisonnier à Versailles. MM. Cernuschi et Théodore Duret, étaient allés le 25 mai à la prison de Sainte-Pélagie chercher des nouvelles de Chaudey, leur ami. Le G*^ de Lacretelle informé de la présence de M. Cernuschi à la prison, s'assure que c'est bien rhomme qui a donné cent mille francs pour cvjmbattre le plébiscite, puis il commande de le fusiller immédiatement (2). L'ordre avait déjà été donné, par ailleurs, comme mesure générale, d'arrêter toutes les personnes trouvées à la prison et MM. Cernuschi et Duret avaient été emmenés. Ils furent ainsi conduits au colonel Pereira qui, précisément, les connaissait e^t qui les rQmit en liberté.
Cependant on ne peut nier, qu'eu égard aux circonstances, l'armée ne se maintint dans les limites d'une modération relative. La répressioH conservait entre ses mains une certaine retenue qui eût absolument
(1) Ulysse Parent^ Une arrestation en mai 187!. (^) M. Hervé de Saisy, député à r Assemblée nationale , depuis sénateur, a entendu donner l'ordre.
manqué, si elle eût été remise à cette partie de la population ennemie de la Commune. Les émotions terribles, et les chocs répétés qu'on avait subis avaient dérangé les têtes et fait perdre la possession de soi. La foule agitée de mouvements convulsifs, passait par dessus toutes les barrières respectées en temps ordinaire. Tout ce qui s'appelle humanité, crainte de frapper l'innocent au lieu du coupable, soin de proportionner les châtiments au degré du crime, s'était évanoui des. esprits. Un besoin d'extermination en bloc, de vengeance sans choix, sans délai, sans appel s'était emparé de la population. Les prisonniers qu'on emmène par grandes bandes à Versailles, subissent en route toutes sortes de mauvais traitements ; les passants se précipitent, demandant à l'escorte^' qui les conduit, de les fusiller sur place, les hommes les menacent du poing, les femmes cherchent à les frapper de leurs ombrelles. La vue au milieu d'eux de femmes qui portent leurs petits enfants dans les bras (1), ou de blessés dont le sang coule (2) ,n'inspire aucune commisération. Les pelotons dé soldats qui font des arrestations, sont suivis d'une foule déchaînée, qui les excite à exécuter les captifs, sans explication et sans délai. Près deTÉcole-Militaire, un malheureux négociant nommé Constant est désigné aux soldats, par des passants, comme étant Billioray (3). Il proteste, se débat; la foule affirme, de plus en plus, que c'est bien Billioray,
(1) Dauban^ Le fond de la société^ p. 388.
(2) Lauser, Unter der Pariser Commu?ie, p. 365.
(3) Journal des Débats, 13 juin 1871.
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et les soldats le fusillent sur place, persuadés par le témoignage des assistants, qu'ils exécutent un membre de la Commune. Les quelques personnes restées de sang-froid, qu'un tel déchaînement de cruauté remplit d^horreur, sont obligées de dissimuler avec soin leurs sentiments. L'expression de la plus légère pitié, im appel quelconque à la mansuétude, seraient tenus à crime et mettraient en péril immédiat la vie de celui qui s'y serait abandonné.
Aussitôt que l'armée avait été maîtresse d'une partie de Paris, un grand nombre de gardes nationaux du parti hostile à la Commune, s'étaient présentés pour reprendre le service. Les soldats, qui ne les voyaient venir qu'après le danger passé, leur avaient fait le plus mauvais accueil. Comme Tordre était donné de désarmer tDute la population, on leur avait interdit de porter les armes. On n'avait fait d'exception que pour le seul bataillon formé par les employés de la Banque de France, qui, pendant la Commune, avaient conservé le drapeau tricolore et préservé la Banque de l'occupation des fédérés. On ne sait à quelles extré- , mités se seraient portés les gardes nationaux qu'on eût laissé reprendre les armes. Tout désarmés qu'ils étaient, on les voyait en uniforme, avec des brassards tricolores, faire le guet dans les rues, arrêter et fouiller les passants, aider aux recherches et aux perquisitions. Le nombre des dénonciations, sous toutes les formes, fut énorme et des gens surent, par ce moyen, atteindre des créanciers et se défaire d'ennemis personnels.
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Dès que le progrès desVersaillais dans Paria l'avait permis,lesjûurnauxsupprimésparIaGoinmuEe avaient reparu. La plupart des rédacteurs revenaient de Versailles, où ilsavaieat vécu dans un milieu animé de passions violentes, non seulement contre la Commune, mais contre la république et contre Paris. Aussi étendent-ils immédiatement les dénonciations et lesiuvectivcs,au delà des vrais coupables, à tous les hommes qu'il leur plaît de ranger parmi les partisans de la Commune. Us ne se contentent point de retracer, dans leur réalité suffisamment horriblo, les incidents de la lutte engagée, ils ampliSeut encore et ajoutent à la noirceur du tableau. Ils donnent corps, en eu faisant l'objet de récits imprimés, à ces cauchemars et à ces visions qui s'agitaient indistinctement devant les imaginations affolées: aux pétroleuses, aux mines disposées pour faire sauter des quartiers entiers, aux empoisonnements de soldats par des boissons vénéneuses. Ils attisent ainsi les haines et accroissent la soif de vengeance (1).
Minière, arrêté le 26 au matin, dans une maison de la rue d'Ulm, est amené au Luxembourg, suivi d'une foule furieuse qui veut le mettre en pièces. Le soldat qui l'a saisi le considère comme sa chose et réclame le privilège de le tuer de sa propre main. Le G'' de Cissey déjeûnait à un restaurant en face du Luxembourg, il donne l'ordre à imde ses officiers, le capitaine Garciu, d'alkr fusiller l^^Bounior au Pau- Ihéon. Minière qui s'était ab^t
(0 Voir la n
mission de député à rÂssemblée nationale, chercha à se prévaloir de l'immunité parlementaire. On lui répondit que la qualité de député ne pouvait plus le couvrir, que sa conduite la lui avait certainement fait perdre. Il était devenu chef de la IS*» légion de la garde nationale fédérée, et son nom avait paru, avec ce titre, au journal officiel de la Commune. Il n'en fallait pas davantage alors pourqu*on prononçât contre un homme une condamnation à mort immédiate, sans s'inquiéter d'établir de charges particulières. Millière^ conduit au Panthéon, est placé entre deux colonnes, sous le périst}'le. Le capitaine Garcin veut le faire retourner, pour le fusiller par derrière ; il s'indigne et fait face à la troupe. Un soldat l'obligea à plier le genou, en exécution de Tordre du général qui avait commandé de le fusiller à genoux. Il leva la main droite, et, d'une voix ferme, cria avant de tomber : (( Vive le peuple I vive l'humanité! (1) » Treilhard, le directeur nommé par la Commune à l'assistance pur blique, fut exécuté, d'un manière également sommaire, dans la cour de l'Ecole polytechnique ; Tony Moilin, délégué à la mairie du VI™* arrondissement, passa devant la cour martiale du Luxembourg et fut fusillé sur ses ordres; Edouard Moreau, un des membres prépondérants du Comité central, condamné par la cour martiale du Ghâtelet, périt à la caserne Lobau. Le 27, dans la journée, les troupes versaillaises se rapprochaient de plus en plus de la Roquette. Ferré se
(1) Enquête parlementaire. Déposition du capitaine Garcin, p. 2T9. — Louis Mie, La mort de Millière,
rendit cette fois en personne à la prison, suivi d'un bataillon fédéré, pour y prendre tous les otages qui s'y trouvaient encore. Depuis que les otages, à trois reprises différentes, avaient vu une partie des leurs conduits à la mort, ils vivaient dans une affreuse angoisse, s'attendant, à chaque instant, à subir le même sort. La venue de Ferré produisit un mouvement de désespoir au milieu d'eux et d'indignation, ctiez ces gardiens qui étaient d'anciens employés conservés par la Gomtnune. Avant qu'on ait pu faire descendre les otages, un de ceux de la 3® section, libre à ce moment dans le corridor, tire les verroux qui ferment les portes des cellules. Les otages, prêtres et soldats, au nombre de quatre-vingt-onze (1), une fois hors des cellules, s'excitent à résister. Aidés par le gardien Pinet, qui fait cause commune avec eux, ils organisent la défense. Lo corridor où ils se trouvaient était ferm'ë à ses extré-^ mités par de solides grilles en fer, contre lesquelles ils dressent des barricades de matelas. Ils se préparent des projectiles, en enlevant les briques du parquet. Ils fendent le bois des lits pour avoir des épieux. Ils pratiquent une ouverture à travers le parquet, et se mettent en communication, à l'étage au-dessous, avec cinquante sergents de ville et soldats détenus à la 2® section, qui s'étaient à leur tour révoltés (2). Les fédérés cherchèrent inutilement à forcer les barricades de matelas, puis à y mettre le feu. Ils étaient occupés à ces tentatives, lorsque le cri : Voici les Versaillais !
(1) Abbé Amodru, La place Vendôme et la Roquette^ p. 23.
(2) IdbM) ibid,, p. 294.
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poussé à Timproviste dansla cour, on no sait par qui, jette au milieu d'eux la panique. Ferré, le directeur et les gardes nationaux s'enfuient à la .hâte.
Cependant, dans une autre partie de la prison, une vingtaine d'otages se trouvaient encore enfermés en cellule. Lorsque la prison cessa d'être gardée, deux jeunes condamnés qui faisaient le service d'auxiliaires, vinrent leur ouvrir, en leur disant de profiter de l'absence des fédérés, qui pouvaient revenir, pour s'enfuir au plus vite (1). Les otages ainsi délivrés sortent précipitamment de la Roquette. Mais on se battait maintenant tout autour dans le voisinage, et ils se heurtèrent aux barricades, à des hommes surexcités par le combat. Quatre des fugitifs sont massacrés, parmi eux, révoque Surat, archidiacre de Paris, frappé d'une balle près de la prison (2). Les autres furent recueillis dans des maisons ou purent rentrer à la Roquette. Les otages de la 2® et de la 3* section étaient restés barricadés. Quoique en proie à la soif et à la faim, ils gardaient une telle épouvante des fédérés, qu'ils refusèrent de reconnaître pour des libérateurs les marins de l'armée de Versailles, qui se présentèrent les premiers à la prison, le 28 au matin. Ce ne fut qu'une heure après, à la vue des pantalons rouges de la ligne, qu'ils se décidèrent à quitter leur réduit (3).
Pendant ce temps, le champ de bataille s'était con-
(1) Ferdinand Evrard, Souvenirs d*un otage, p. 87. — Paul Perny, Deux mois de prison, etc., p. 193.
(2) Eugène Crépin, La nuit d*un otage, p. 27.
(3) Abbé Delmas, Un prêtre et la Commune, p. 216.
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stammentrétréci..Le27aa8oir, les Versaillais tenaient les hauteurs dominantes des Blattes Ghaumout et du Père Lachaiso, dernières positions sur lesquelles les fédérés pussent sérieusement se défendre, et le 28, après midi, ils achevaient d'enlever les barricades de Belteville et dn faubourg du Temple. Les membres de la Commune et du Comité central, retirés à Belleville, après l'abandon de la mairie du XI°" ariondissement, s'étaient, sans attendre, enfuis et dispersés. Fortuné Piat, du Comité central, le dernier à payer de sa personne, fui cerné et pris rue Fontaioe-au-Roi , avec une soixantaine d'hommes. Il fut conduit au colonel du 39° de ligne, qui répugnait à exécuter les prisonniers et qui lui sauva la vie, en l'envoyant à Versailles (1). Une proclamation du M" de Mac-Mahon, le 28 au soir, apprit à la population la fin de la lutte :
« Habitants de Paris,
(■ L'armée de la France est venue vous sauver, Paris « est délivré. Nos soldats ont enlevé, h quatre heures, « les dernières positions occupées -par les insurgés.
H Aujourd'hni la lutte est terminée, l'ordre est ré- > « tabli, le travail et la sécurité vont renaître. »
Les otages avaient été détenus dans cette partie do la ville que l'armée avait 'Vinfuis» la doniifire. Le massacre de l'arcJn:»'' - '.-dis ne fut
ainsi connu au qii." Malion que
le 27 dans la soirrr ■■'' ™'''i'iS
(DGuiiniK,
ralement qu'à partir du 28 au matin. La nouvelle des massacres de La Roquette vint raviver l'indignation et produire un nouveau débordement de vengeance. On avait précisément, au terme du combat, fait un grand nombre de prisonniers, qu'on fusille en partie dans la journée du 28. Cent quarante-huit extraits de Mazas, où on les avait enfermés, sont exécutés au Père-Lachaise. Trois de ces malheureux qui avaient survécu aux premières décharges et qui s'étaient enfuis, furent repris et tués (1). A l'intérieur de La Roquette, on fusille deux cent vingt-sept (2) hommes et les corps, mis en tas, étaient encore surplace (3) le lendemain. La cour martiale du Châtelet envoie, toute la journée, fusiller des hommes, à la caserne Lobau (4). Dans la soirée, l'ordre vint de cesser les exécutions et d'envoyer tous les prisonniers à Versailles (5). Nonobstant, le lendemain et les jours suivants (6), on tue encore des prisonniers çà et là, et, dans la nuit du 29 au 30^ on passe par les armes, dans les fossés de Vincennes, neuf officiers (7) de la garnison du fort qui s'était rendue le 29.
Le 28, dans l'après-midi, Varlin, assis devant un café, place Cadet, est reconnu et arrêté. L'officier qui
(1) Maxime Du Camp, Convulsions, t. II, p. 421.
(2) Idem, ibid»
(3) Ulustrated London News, 17 juin 1871. Récit et dessin du correspondant Simpson.
(4) Lanscr, Unter der Pariser Commune^ p. 369.
(5) Ulysse Parent, Une arrestation en mai 1871, p. 48.
(6) Albert Hans, Souvenirs d'un volontaire^ p. 205. — H. d'Ide* ville, Les prisonniers de la Commune^ p. 27. — Count Orsi, My life in Paris during and foUovoing the Commune, Fraseras maga^ zinCy decembep 1879, p. 791.
(7) Abbé Crozes, Épisode communal, p. 78.
commande le peloton d'escorte le conduit au général de qui il dépend, à Montmartre. Yarlîn était un de ces ouvriers socialistes qui avaient voulu donner au gouvernement de la Commune une allure relativement modérée ; pendant la bataille dans Paris, il avait combattu avec courage, en s'efforçant d'éviter les dernières cruautés. Mais ou ne s'inquiétait d'aucune particularité de caractère et on ne cherchait point à ce moment à faire la part des responsabilités. Avoir été membre de la Commune entraînait une condamnation à mort immédiate. Le G" Laveaucoupet, lorsque Yarlin lui est amené, désigne un mur, le long duquel l'exécution peut avoir lieu. Le prisonnier avait ramassé autour de lui une foula de plus de mille personnes. Toute cette canaille le poursuivait de huées et d'injures, lui jetait des immondices, cherchait à le frapper . Elle demande à ce qu'il soit fusillé rue des Rosiers, à l'endroit même où étaient tombés les généraux Clément Thomas et Lecomte. Les soldats chargés de l'exécution l'y entraînent. Mais la maison était occupée par les officiers d'ua étal-major, qui s'opposèrent à ce que l'exécution eût lieu sous leurs yeux. Varlin est alors conduit au sommet de la butte, toujours poitffi WYJ- de la même foule hurlante. U était resté imp^^^^^|k| '» loug supplice et il reçut la mort avei^^^^^^l - hcmmes étaient char-
tèrent. Il fut tué
Le nombre des fédérés auxquels la lutte avec l'armée de Versailles a coûté la vie, ne saurait être établi exactement. L'esprit de parti et l'imagination terrifiée par Thorreur du spectacle ont exagéré les pertes subies. Autant que les documents et les renseignements dont on dispose permettent de s'éclairer, il semble qu'on puisse évaluer les pertes des fédérés à onze ou douze mille hommes, tant tués au combat, ou morts de leurs blessures et de maladies, que fusillés pendant et après la bataille (1). L'armée de Versailles, dirigée avec prudence et habileté, avait perdu un nombre d'hommes relativement minime, 878 tués et 6,474 blessés seulement, pour toute la durée de la lutte.
Le nombre des prisonniers emmenés à Versailles devait s'élever à 38 mille, dont 850 femmes (2). On manquait naturellement de locaux appropriés pour recevoir une pareille multitude. lies captifs furent enfermés à l'Orangerie du château, dans les docks de Satory, où, entassés à l'étroit et couchés sur la paille, ils eurent à subir le plus dur traitement (3). Au bout de quelques jours, on les déversa sur les ports de l'Océan. Des officiers furent commis pour les interroger; ils en retinrent définitivement 11,070 à déférer aux conseils de guerre (4).
La plupart des membres de la Commune, du Comité
(i: Voir la nota F.
(2) G'* Appert, Rapport d'ensemble^ p. 180.
(3) M"' C. IlardouLn, La détenue de Versailles.
(4) G'* Appert, Rapport d'ensemble^ p. 213.
central et des chefs marquants, parvinrent à se soustraire aux recherches et à passer la frontière. Il est vraisemblable que beaucoup s'étaient d'avance assuré des cachettes et des papiers qui servirent à leur fuite. Âssi, pris k Passy dans la soirée du 31 , fut le premier des membres de la Commune gui tomba aUs mains des Versaillais. Jourde, Paschal Grousset, Ferré, Urbain, Billiorày, Courbet, Trinquet, Régère et quelques autres parmi les obscurs, ainsi que Rossel, furent, après la fln de la lutte, successivement découverts et arrêtés.
CHAPITRE V
Le traité de Francfort.
Les négociateurs chargés de régler les questions réservées par les préliminaires de Versailles et de préparer le traité de paix définitif entre la France et rAUemagne, s'étaient réunis à Bruxelles le 24 mars; pour la France M. de Goulard, député, et le baron Baude, ministre à Bruxelles, assistés de commissaires spéciaux; pour TAUemagne le comte d'Arnim et le baron de Balan, ministre à Bruxelles.
Les plénipotentiaires allemands avaient élevé dea prétentions qui révélaient, de la part de leur gouvernement, le dessein d'aggraver, s'il était possible, le& conditions de paix imposées par les préliminaires. Ils demandaient que les cinq milliards fussent en totalité versés en numéraire ; que la partie des chemins de fer français comprise sur les territoires cédés, accrût à TAUemagne, à la seule charge de désintéresser les porteurs d'obligations; qu'une indemnité fût payée aux Allemands expulsés de France ; qu'une clause fût introduite dans le traité, garantissant, en temps de guerre, la propriété privée sur mer. Les plénipotentiaires français repoussaient naturellement ces exi-
gences, ou ils ne voulaient s'y soumettre qu'en les accompagnant de restrictions gui leur étaient toute importance; puis ils cherchèrent eux-mêmes à faire alléger le fardeau que la France avait à supporter. Ils soutinrent que l'Alsace-Lorraine, séparée de la France, devait prendre une part proportionnelle à sa population de la dette française, à déduire de la rançon de cinq milliards. Les négociateurs allemands écartèrent péremptoirement cette prétention, mais ils renoncèrent en revanche, sans trop de difficulté, à l'indemnité qu'ils avaient réclamée pour leurs nationaux expulsés, aiusi qu'à la clause garantissant la propriété privée sur mer. Ils maintenaient entières leurs exigences sur les autres points, sans que les Français voulussent céder. Les lenteurs de la négociation et l'impossibilité de se mettra d'accord avaient causé à M. de Bismarck, revenu à Berlin, une irritation, dont il transmettait, à diverses reprises, le témoignage au gouvernement de M. Thiers. Enfin il donna Tordre à M. de Balan de déclarer, à la conférence, que les demandes de la Prusse ne devaient donner lieu à aucune discussion, et qu'il fallait les tenir pour un ultimatum.
Pendant que les clauses du traité de paix se discutaient à Bruxelles, d'autres négociations se poursuivaient par ailleurs. L'exécution de cette partie des préliminaires, qui concernait 1'^ d'un nombre déterminé de département ^'^s allemandes et l'occupation pro devait donner lieu à une fi
en commun par le gouvernement français et les chefs militaires allemands. M. de Bismarck avait délégué au commandant de Tarmée d'occupation laissée en France, le G*^ de Fabrice, le soin de régler les questions •de ce genre et lui avait conféré le pouvoir d'arrêter des conventions. Le G*^ de Fabrice et M. Jules Favre entretenaient donc des rapports suivis. C'est ainsi qu'ils signèrent une série de conventions ayant pour objet le rétablissement du service des chemins de fer, la remise aux autorités françaises de l'administration des départements qui restaient occupés, le rapatriement des prisonniers, les conditions du séjour des troupes allemandes en France et la quantité de vivres et de fourrages à leur fournir. Ce n'étaient là, quelle que pût être leur complexité, que des questions de détail sur lesquelles M. Jules Favre et le G** de Fabrice, animés d'une mutuelle bienveillance, se mettaient ^facilement d'accord. Mais, après l'insurrection du 18 mars, les points à régler entre eux s'étendirent tout à coup à des questions de fond. Les préliminaires de paix accordaient seulement au gouvernement français le droit de mettre dans Paris ime garnison de 40 mille hommes, aucun autre corps de troupe ne pouvait être maintenu au nord de la Loire, jusqu'à la signature du traité définitif. Le gouvernement chassé de Paris n'y tenait plus, il est vrai, de garnison, mais il lui fallait former à Versailles, c'est-à-dire au nord de la Loire, une grande armée pour reprendre Paris. Et en effet M. Jules Favre demandait au G** de Fabrice l'autorisation de déroger
aux préliminaires, en portant immédiatement à 80 mille hommes Tarmée à réunira Versailles. De telle sorte que les négociateurs des conventions militaires étaient amenés à discuter le texte même des préliminaires, qu'on avait cru entièrement réservé à Texamen des plénipotentiaires do Bruxelles.
Du reste le 18 mars avait jeté de tels doutes sur les destins de la France que, jusqu'à ce que l'avenir fût éclairci, la conclusion d'un traité perdait beaucoup de son importance. Au premier moment, en voyant M. Thiers et l'armée abandonner Paris dans un désarroi complet, on s'était en effet demandé à l'étranger qui allait être vainqueur de la Commune ou de l'Assemblée. Or, si M. Thiers et son gouvernement devaient succomber, il serait fort inutile d'avoir laborieusement arrêté avec eux des conditions de paix. Avant que M. de Bismarck crût le moment venu d'imposer à la France la signature du traité définitif, il fallait donc que le gouvernement de M. Thiers eût reconquis assez de forces, pour apparaître de nouveau capable de remplir dans l'avenir les engagements qu'il pourrait contracter dans le présent.
En attendant, l'Allemagne avait le plus grand intérêt à découvrir comment la Commune se comporterait à son égard, puis qu'après tout celle-ci réussirait peut-être à étendre sa domination à toute la France. D'autant plus que ses partisans avaient témoigné d'une haine implacable contre les Allemands, appelé à poursuivre la guerre contre eux par tous les m^^^**"* et attaqué saus relâche les hommes du gouverna
de la DëfeDse nationale, comme dépourvus d'audace et de patriotisme. Mais la croyance qu'on edt pu avoir, tirée du langage et des déclarations passées, que la Commune triomphante se montrerait hostile II la Prusse, apparut tout de suite on ne peut plus mal fondée. Dès le premier jour le Comité central, en altérant le teite de la déclaration de neutralité que lui avait transmis le G" de Schiotheim, pour y mettre que l'armée d'occupation tiendrait à sou égard une attitude non point seulement pacifique, mais encore amt(;(iZe(l), avait révélé le prix qu'il attachait à la moindre faveur qu'il pourrait s'attribuer des Allemands. Le Comité centml, puis la Commune leur témoignaient donc en touteoccasîon une absolue condescendance. M. Washhurne, chargé des intérêts de l'empire d'Allemagne, n'avait qu'à réclamer des détenus, à titre de sujets allemands, pour obtenir leur liberté immédiate (Z), et les Alsaciens -Lorrains, en arguant du traité qui les enlevait ft la France, se faisaient exempter en masse du service de la garde nationale, sans qu'on chercb&t àexcepter ceux qui, optant pour la nationalité francise, avaient perdu le droit de se dire étrangers.
Il est vrai que la Commune se trouvait, absolument, dans Paris, & la merci de l'armée allemande d'occupation. Elle en était entourée de Saint-Denis à Charenton, et c'est seulement de son consentement que, bloquée partout ailleurs par l'armée de Versailles, ellâ. pouvait communiquer avec le dehors et recevoir des
(I) Vilfrey, Hiï/or>'e du Traité de Francfort, F* pnat, p. ît, Î.S. (!) Wicklism Hoffmann, Camp, court and tiegt, p. ZTI,
vivres. En outre, comme les Croupes d'occupation tenaieat les forts, si elles eussent voulu attaquer la ville ou seulemeat céder la place aux Vorsaillais, la résistance derrière les seuls remparts ne pourrait gu'étre de courte durée. Aussi le Comité ceotral et après lui la Commune redoutaient-ils fort un accord de l'Allemagne et du gouvernement de Versailles. Les préliminaires de Versailles stipulaient qu'après la signature du traité de paix déânitif et le paiement d'un acompte de 500 millions, les troupes allemandes évacueraient une certaine zone, dont le département delà Seine faisait partie. Le délégué aux relations extérieures, Paschal Grousset, écrivait au G*' de Fabrice, pour savoir si le gouvernement de Versailles avait versé les premiers 500 millions et si, alors, il allait entrer en possession de la zone neutre, sur la rive droite de la Seiue. La Commune se préoccupa, en puisant à la Banque de France, de faire elle-même le paiement. Le G" Cluseret se ménagea une entrevue à Aubervilliers avec un haut fonctionnaire allemand. 11 oSrit, de la part de la Commune, de donner les 500 millions [1), à condition que la neutralité de la rive droite fût maintenue et que l'armée de Versailles ae pUE s'y établir, p'iur ;i mer la ville ou l'attaquer de vivtttf|UyiKlbA^nt tn ne fut n^nt acceptée et te bI^^^^^^^^H pas de ai
Qom 'imoignait
qu*ils inspiraient, et si les sentiments de haine que le parti de la Commune avait ressentis contre Tennemi, pendant le siège, ne se manifestaient plus nulle part, c'est surtout qu'ils avaient été étouffés par d'autres beaucoup plus sincères et plus violents, qui débordaient maintenant tout entiers, par ceux dont l'Assemblée et le gouvernement de Versailles étaient l'objet. Parmi les hommes de la Commune, on ne borne point ses efforts à s'assurer la neutralité de l'étranger sous Paris, on cherche encore à en obtenir du secours contre les Versaillais. Les fusils Chassepot manquaient aux fédérés et le G*^ Cluseret, dans son entrevue à Aubervilliers, offrit d'acheter (1) une partie de ceux que la Prusse avait obtenus par les capitulations. Son offre fut repoussée, on lui dit que l'accueillir serait violer la neutralité. Rossel réussit mieux ; pendant sa délégation à la guerre, il parvint à se procurer un millier de chevaux (2). La proposition fut ensuite faite à la Commune de lui livrer des fusils Chassepot provenant des Prussiens ; elle ne fut point repoussée, Jourde la fit seulement ajourner (3).
Pendant ce temps, l'incertitude qui avait d'abord régné sur l'issue de la lutte engagée entre Paris et. Versailles s'était dissipée. La Commune avait été étouffée en province et les gardes nationaux fédérés, battus en rase campagne, étaient définitivement rejetés dans l'enceinte de Paris. Alors M. de Bismarck
(1) Cluseret, Ventrevue (V Aubervilliers, Revue politique et litté^ raire, 25 mai 1872.
(2) Dauban, Le fond de la société, p. 204.
(Z) Procès des membres de la Commune, Déposition Jourde.
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témoigne au gouvernement de M. Thiers, de plus en plus d'aigreur. Il n'avait cessé'^de se plaindre à chaque retard ou contre- temps survenu depuis l'ouverture de la conférence de Bruxelles. Il menace maintenant de rompre absolument le traité des préliminaires. Il prétendait que la France était incapable de tenir ses engagements, qu'il en résultait pour TAUemagne des délais et un surcroît de charges, que loin de compenser, par quelque concession, les dommages causés, le gouvernement français mettait un tel entêtement à discuter les moindres clauses, qu'il paraissait vouloir se soustraire aux obligations contractées. L'insurrection de Paris avait en effet empêché la France de signer, aussi promptement qu'on l'avait supposé, le traité définitif, qui devait être accompagné d'un premier versement de 500 millions et de l'évacuation simultanée d'une zone du territoire. Ce retard causait un réel dommage aux Allemands, qui étaient privés de leur argent et qui, pour se maintenir leur gage et parer aux accidents, devaient conserver leur armée d'occupation à un effectif très élevé.
Il y avait une autre cause que l'accroissement de charges, pour décider M. de Bismarck à conclure enfin la paix sans plus tarder et qui, bien qu'il ne la mentionnât qu'incidemment, était au fond le pr'^cipal mobile de sa détermination. C'était la posil fort différente dans laquelle le gouvernement M. Thiers, appelé à négocier, devait se troi queur de la Commune ou encore tenu ei elle. M. de Bismarck, en consentant que 1
çaise sous Paris fût portée d'abord à 80 mille hommes, puis à 120, avait, à deux reprises, accordé à M. Thiers une dérogation aux préliminaires de Versailles. Il lui avait en outre remis une partie des officiers et des soldats aguerris prisonniers en Allemagne, gui devaient rendre l'armée où ils entreraient non seulement redoutable par le nombre, mais encore par la valeur. M. de Bismarck avait bien pu faire ces concessions au gouvernement de M. Thiers, pour lui permettre de dompter la Commune et, par là, le mettre à même de remplir ses engagements. Mais il ne pouvait cependant le laisser pousser ses avantages jusqu'à s'emparer de Paris, car alors, s'il ne l'avait contraint auparavant à conclure la paix, il le verrait délivré à l'intérieur de tout ennemi, à la tête d'une grande armée victorieuse, dans une situation imprévue de force et de prestige recouvré, pour discuter, avec plus d'acharnement que jamais, les conditions du traité définitif. La faveur faite à la France de créer une grande armée, tournerait de la sorte à l'absolu désavantage de celui qui l'avait, sans y être obligé, consentie. Aussi, au commencement de mai, M. de Bismarck prend-il tout à coup un ton absolument comminatoire. Par une dépêche au G*^ de Fabrice, du 2 mai (1), il élève la prétention de se faire attribuer gratuitement toute cette partie du chemin de fer de l'Est comprise sur le territoire cédé à l'Allemagne, comme compensation au surcroît de charges, que lui
(1) Jules Favre, Gouvernement de la Défense nationale, t. HI, p. 332.
imposaient les délais mis à signer le traité déSnitif. Il parle en outre de s'emparer de Parts, comme gage, et meoace de faire retirer l'armée française derrière la Loire, en exécution stricte des préliminaires de Versailles (1).
La France, déchirée par la guerre civile, était complètement à la merci de la Prusse, aussi M . Thiers et son ministre des affaires étrangères M. Jules Favre, pensèrent-ils qu'ils ne pouvaient, en laissant les rsipports s'envenimer, courir le risque d'une rupture. M. Jules Favre avait déjà ofiert à M. de Bismarck de s'expliquer personnellement avec lui, pour mettre &n aux lenteurs et aux malentendus qui naissaient des négociations poursuivies en double à firuxelles et avec le G" de Fabrice. Il renouvelle cette oflre et M. de Bismarck, l'acceptant, lui donne rendez-vous à Francfort. La conférence de Bruxelles, dès lors sans objet, pj-enait naturellement fin. Le principal plénipotentiaire que la France y avait eu, M. do Gtoulard allait rejoindre son ministre h Francfort.
Le 6 mai, M. Jules Favre, accompagné de M. Pouyer- Quertier, ministre des finances, rendit une première visiteàM.deBismarck, à l'hôtel du Cygne, ï Francfort. Il lui dit, de prime abord, qu'il venait provoquer un échange d'explications, désireux de faire cesser les malentendus et les récriminations auïtiuels on s'élait abandonné de part et d'autre. M, '>'■ ■'-!( lui ré-
pondit d'untondésobligeaiit, [lar ! Jidses
griefs : — L'Allemagne serait en droit de considérer le traité du 26 février sans valeur, puisque les événements survenus en France le rendaient inexécutable. Tant que la Commune subsisterait, des circonstances pouvaient se présenter qui empêcheraient de plus en plus le gouvernement français de remplir ses engagements. Dans cette incertitude, les Allemands jetaient obligés de maintenir leur armée d'occupation à un efîectif fort élevé, d'où une lourde charge. Ils s'étaient trompés dans le calcul des troupes auquelles la France devait des vivres; ils étaieùt obligés de pourvoir euxmêmes à la subsistance de 150 mille hommes; cette erreur leur coûtait plusieurs millions. Ils avaient rendus 80 mille prisonniers, ils avaient consenti à ce que l'armée sous Paris dépassât le chiffre de 100 mille hommes ; et le gouvernement français ne s'en montrait que plus exigeant, il paraissait vouloir éterniser le siège de Paris , ses plénipotentiaires à la conférence de Bruxelles ajournaient systématiquement les discussions d'où pouvait sortir la paix définitive. Tout se trouvait ainsi remis en question, et TAllemage voyait s'évanouir ses garanties. L'empereur l'avait donc chargé d'en stipuler de nouvelles, par une convention additionnelle. Si la France refusait d'y adhérer, ils exigeraient la stricte exécution des préliminaires, notamment le retrait derrière la Loire des troupes au delà de 40 mille hommes, et ils se réserveraient de réprimer eux-mêmes l'insurrection de Paris.
M. Jules Favre répondit de sou mieux à ces plaintes. Il repoussa particulièrement l'accusation de vouloir
se soustraire aux obligations contractées, en prolongeant les négo'ciations, et dit que, pour prouver sa sincérité, il s'offrait à conclure la paix déËoitive surle-champ. M. de Bismarck déclara que, loin d'être hostile à cette solution, il inclinait à la préférer à toute autre. Cependant, comme première condition d'un accord, il exigerait des garanties supplémentaires. D'après les préliminaires, l'étendue du territoire occupé par les troupes allemandes devait être obligatoirement réduite au fur et à mesure du paiement de l'indemnité des cihq milliards. M. de Bismarck piétendaît revenir sur cette stipulation. Il voulait que l'Allemagne restât libre de déterminer elle-même le jnoment où la France lui paraîtrait suffisamment rentrée dans l'ordre et capable de remplir ses engagejnents, pour qu'elle jugeât opportun de l'évacuer. D'ailleurs elle ne chercherait point à prolonger indûment l'occupation, le maintien de ses troupes en France lui imposait de telles charges, qu'elle s'empresserait d'y mettre 'fin, aussitôt qu'elle le pourrait sans risques.
M. Jules Favre laissa voir qu'il céderait sur ce point, il proposa seulement do renvoyer k une discussion ultérieure les mesm'es d'iUâSHtalMa;, mais d'abord il désirait qu'il fût conv6]iM^^^^^H|^Uerait la paix sansd61ai; sou coUègua l^^^^^^^^|b|t|Câset lui, munis des pouvoirs ïsa £ trancher toutes les ( marck so déclara !Uoift|| Favre de k franchisa d
venaient, en se mettant d'accord, d'éviter de grave9 complications, car il était porteur d'un ultimatum gui aurait pu être suivi d'exécution. L'empereur lui avait commandé de le lire^ et, malgré les explications satisfaisantes qu'ils venaient d'échanger, il lui fallait remplir cette formalité. Le lendemain M. de Bismarck, en grand uniforme et avec apparat, rendait aux ministres français leur visite de la veille, à Thôtel où ils étaient descendus. Il leur lisait donc l'ultimatum, tout en déclarant le dépouiller de son sens comminatoire. C'était une récapitulation des griefs que la Prusse avait successivement élevés, depuis la signature des préliminaires, et que M. de Bismarck avait déjà fait connaître de vive voix, dans sa première entrevue. Gomme conclusion, venait la menace, si la France ne consentait aux concessions exigées, d'intervenir par les armes, pour prendre Paris, et renvoyer l'armée française derrière la Loire. M. Jules Favre, en recevant copie de l'ultimatum, observa qu'il ne le considérait plus comme valable et qu'il ne l'acceptait qu'avec le commentaire qui lui avait été donné. M. de Bismarck lui répondit par des paroles courtoises, et se retira.
Le jour même, MM. de Bismarck et Jules Favre commençaient à discuter les clauses du traité définitif. Le débat porta d'abord sur les garanties supplémentaires. M. Jules Favre essaya en vain de faire maintenir, pour l'évacuation du territoire, les conditions stipulées par les préliminaii'es de Versailles. 11 ne put arracher à M. de Bismarck qu'une clause qui
restreignait, au moins dans une certaine limite, la liberté d'action que voulaient se réserver les Allemands. Il fut convenu, qu'après le paiement du troisième demi-milliard, l'évacuation des quinze premiers départements spécifiés dans le traité des préliminaires> s'effectuerait immédiatement, de 'plein droit. M. de Bismarck demandait encore, comme garantie supplémentaire, que les portes de Paris lui fussent livrées, sur la zone occupée par ses armées.. M. Jules Favre s'y refusa absolument. Il fit voir qiiele contact des soldats allemands et de la population, dans l'état troublé de la ville, serait une source certaine d'agressions et de conflits. M. de Bismarck se laissa convaincre. Il exigea simplement que ses troupes eussent le droit de faire des patrouilles dans la zone neutre.
Les préliminaires de Versailles, en laissant Belfort à la France, mentionnaient que le rayon afférent à la forteresse, serait déterminé ultérieurement. Cependant son étendue avait été dès lors fixée à la portée du canon autour des remparts et M. de Bismarck l'avait^ de vi^e voix, évaluée à sept kilomètres. Mais lorsqu'on voulut délimiter le tracé définitif, le rayon géométri* que de sept kilomètres se trouva couper des agglomérations d'habitants et ne correspondit en aucune façon aux accidents du sol. Il fallait donc établir une meilleure frontière. La forteresse de Belfort, laissée à la France, deviendrait d'autant plus précieuse qu'elle serait environnée d'un territoire, permettant d'étendre au loin son système de défense. Aussi M. Jules Favre
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fit-il tofu ses efbrls pour faire élargir le plus possiUe le rajoa à tracer alentoiir. Il mit la plus rive insistance à obtenir la Talléè et le boorg de Giromagny, sièges de nombreuses industries et qui, en donnant possession de la route de Belfort au ballon d'Alsace, assuraient la communication de la forteresse avec le point culminant des Vosges. M. de Bismarck, après avoir longuement combattu cette demande, promit cependant de l'étudier, pour rechercher ce qu'il pourrait en accorder. A une nouvelle entrevue, le 8 mai, il se déclara prêt à agrandir le rayon de Belfort, à condition qu'on lui donnât une bande de terrain de dix kilomètres, sur la frontière du Luxembourg. Le territoire à céder avait une superficie de 10 mille hectares avec 7 mille habitants et celui à acquérir une superficie de 6 mille hectares avec 27 mille habitants. On regagnait doue un certain nombre de Français, mais surtout l'avantage des positions autour de Belfort était tel, que M. Jules Favre pensa qu'il n'y avait point à hésiter et que la proposition devait être acceptée. Cependant c'était là une question qui touchait à la souveraineté et qu'il ne se croyait pas le droit de trancher lui-même. On convint donc que le traité définitif à soumettre à la ratification de l'Assemblée nationale, serait rédigé de façon à permettre de choisir, entre le maintien de la frontière spécifiée par les préliminaires du côté du Luxembourg et sept kilomètres seulement autour de Belfort, ou bien l'abandon de la bande de territoire demandée par l'Allemagne et, en compensation, la
vallée de Giromagny et ses dépendances, rétrocédées à la France.
M. de Bismarck concéda ensuite assez facilement le rapatriement immédiat de 20 mille prisonniers, dont la France avait un pressant besoin pour comprimer l'insurrection survenue en Algérie.
La discussion reprit obstinément au sujet des traités, de commerce et de l'estimation à donner à cette partie du chemin de fer de TEst qui passait à TAUemagne. La guerre avait naturellement mis un terme à toutes les conventions entre la France et TAllemagne, y compris les traités de commerce. MM. Thiers et Pouyer- Quertier n'avaient cessé sous l'empire, en qualité de protectionnistes, de combattre les traités qui avaient inauguré en France 1 a liber té commer ciale^ Us désiraien t donc vivement éviter le retour au régime antérieur à la guerre.Mais iM . de Bismarck, qui était alors partisan luimême de la liberté commerciale, exigeait, au contraire, que la France s'engageât à reprendre avec l'Allemagne les relations commerciales comme auparavant, disant qu'il aimait mieux recommencer la guerre à coups de canon que de s'exposer à la guerre à coups de tarifs. M. Pouyer-Quertier, après la plus vive résistance, fut obligé de céder, crainte d'une rupture. Gn convint que les deux gouvernements prendraient, pour base de leurs relations commerciales, Tégalité de traitement, sur le pied de la nation la plus favorisée. M. do Bismarck offrait cent millions de cette portion des chemins de fer de l'Est acquise à l'Allemagne, et les négociateurs français en réclamaient quatre cents.
M. Pouyer-Quertier, en discutant avec habileté, finit par obtenir 325 millions, à'défalquer sur le deuxième -acompte de l'indemnité de guerre.
Toutes les questions restées en litige ou en suspens se trouvaient ainsi tranchées. Le 10 mai, le traité de la paix définitive était signé à Francfort par MM. Jules Favre, Pouyer-Quertier et de Goiïlard pour la France ^t MM. de Bismarck, d'Arnim et de Hatzfeld pour l'Allemagne. Un délai de dix jours fut fixé, pour échan- :ger les ratifications de l'Assemblée nationale et de l'empereur.
M. Jules Favre rentra à Versailles le 12 mai. Le lendemain, en présentant le traité, il faisait à la tribune de l'Assemblée nationale un exposé des circonstances gui •en avaient précédé et accompagné la discussion. Ce (traité définitif, qui aggravait, sur quelques points, les conditions déjà si désastreuses des préliminaires de Versailles, produisit une sorte de révolte dans l'Assemblée. Au moment d'accepter sans retour possible les horribles sacrifices à subir, il semblait que le vote des préliminaires ne fût môme pas intervenu et on •éprouvait la même difiiculté à se résigner, que si aucun engagement antérieur n'eût été pris. Il fallut que MM. Thiers et Jules Favre entrassent avec insistance •dans le détail des exigences de M. de Bismarck, qu'ils fissent connaître l'ultimatum menaçant qu'ils avaient reçu, pour que la commission chargée d'examiner le traité conseatît à l'approuver et à en recommander l'adoption. Une assez forte résistance, dont le 6'^ Chanzy se faisait l'interprète, s'était produite
contre le projet d'agrandir le rayon autour de Belfort, au prix d'une cession de territoire, le long de la frontière de Luxembourg. M. Thiers Tint défendre luimême cette transaction. Il entra dans des détails techniques sur l'importance de Belfort et produisit, à l'appui de son opinion, une lettre du dérenseur de la Tille, le colonel Denfert-Rochereau. L'Assemblée, convaincue, approuva la clause relative à Belfort, puis ratifia le traité en entier, par 433 voix contre 98.
M. Jules Favre retourna immédiatement à Francfort et, le 21 mai, il échangea les ratifications avec M. de Bismarck. La paix entre la France et l'Allemagne était définitivement conclue.
Le traité de Francfort peut être considéré comme le dernier legs fait par l'Empire à la France. L'invasion, le démembrement et la ruine, tels étaient les résultats de cette soif de gloire militaire, de ce besoin de prépondérance guerrière àl' extérieur qui, à deux reprises, s'étaient emparés de la nation et avaient trouvé leur expression dans une forme de gouvernement appropriée, l'empire des Bonaparte. L'Allemagne retirait de ses victoires la consécration de sou unité nationale et une autorité et un respect à l'extérieur qui lui avaient toujours manqué. Certes, c'étaient là des tiens précieux; mais, la prépoudérauce militaire et la gloire des armes (ju'oUe dérobait à la Franco, renfermaient en eUAt^^^^veniu et ieui' poison, car elles devaient, pour^^^H^^nBa|ârgr sur son sol
pements réservés à Tavenir; dans le moment, l'Allemagne, tout entière à Tivresse de sa grandeur nouvelle, ne s'occupait que d'organiser ses conquêtes et de célébrer ses triomphes.
L'incorporation de T Alsace-Lorraine à l'empire avait donné lieu au Reichstag à un travail laborieux. On avait perdu depuis longtemps l'espérance de voir les Alsaciens-Lorrains accepter facilement leur nouvelle condition. Tous leurs actes témoignaient du plus vif désir de demeurer Français et il était certain qu'il faudrait, pendant de longues années, sinon toujours, les maintenir en bride. M. de Bismarck ût donc adopter parle Reichstag une constitution spéciale, qui déclarait leur pays terre de l'Empire et le mettait en tutelle, pour le gouverner à part.
NOTE A
Loin d'exagérer en évaluant à 900,000 les hommes perdus par la France au cours de la guerre de i870-71, on ne fait qu'atténuer. Le chiffre de 420,000 prisonniers en Allemagne au moment de la signature des préliminaires de paix, est donné par M. Jules Favre (Gouvernement de la Défense nationale^ 111® partie, page 115). M. Jules Favre chargé des négociations qui avaient le rapatriement pour objet, a naturellement eu les chiffres exacts et officiels. Le chiffre de 240,000 hommes, effectif de l'armée retenue désarmée dans Paris par les Allemands, est fourni par le recensement du plébiscite parisien du 3 novembre 1870: les nombres exacts ont été, 236,000 oui, 9,000 non. Le chiffre de 90,000 hommes internés en Suisse, est donné par les documents officiels suisses (E. Davall. Les troupes françaises internées en Suisse. Bapport rédigé par ordre du gouvernement fédéral, page 306). Le nombre des tués, blessés et malades évalué à 150,000 n'a certes rien d'exagéré. Cela fait donc bien 900,000 hommes, mais cela n'est pas tout. Pour avoir le chiffre absolument exact des perles subies par la France, il faudrait ajouter Teffectif des o^ régiments de garde nationale mobilisée, maintenus dans Paris par les Allemands en môme temps que l'armée, et perdus également, en cas de reprise de la guerre. Il faudrait en outre tenir compte des quelques mille fuyards de Sedan
ioteFDâs en Belgique, et enfin d'ua certain nombre de gardes mobiles, apparlenanl aux départements occupés, que les Allemands avaient pris dons les Torleresses et renvoyés dans leurs foyers, aprës les avoir désarmés. On voit qu'on arriverait ainsi à porter à bien près d'un million les hommes réellement perdus pour la défense.
NOTE B
Il semble qu'on peut établir avec certitude les incidents principaux de la manifestation faite le 22 mars 1871, rue de la Paix.
Je me suis trouvé ce jour-là sur la place de l'Opéra et, pour ma part, puis dire ce que j'ai vu. Lorsque j'arrivai sur la place, une séparation s'était déjà opérée dans la foule. Ceux qui formaieQt réellement la manifestation , ou du moins sa tète, s'élaieut déjà engagés dans la rue de la Paix, et marchaient vers les fédérés, sur la place Vendôme. Je ne les ai point vu partir et ne saurais les décrire. Les antres, de beaucoup les plus nombreux, sans dessein arrêté, slalionn&ienl sur le boulevard des Capucines, sur la place de l'Opéra, à l'entrée de la rue de la Paix, ne sachant que faire et n'ayant personne à qui se rallier. Cependant l'amiral Saisset était présent, place de l'Opéra, mais en bourgeois, et personne ne le connaissait. Tout à «oup un homme avec un drapeau se place près de lui, quelques autres, pour te désigner à la foule, se melleot à crier, vive l'amiral 1 On commence à se grouper autour de loi.
A ce moment les manifestants prûpremeol dUsi arrivés à l'autre bout de la rue^c la Paix. Je n parfaitement avoir entendu de grunds cris et des data puis une décharge irrégulière et des bulles qui, plae l'Opéra, nous sifflent n '- ''^te. Une panique se firi>i(9 On s'enfuit à la hftta j, cOtés sur le bouUi'n
pour se préserver. J'allh
la rue de la Paix, au coin de la maison occupée par le magasin le Bazar du voyage et, je pus regarder vers la place Vendôme, et voir ce qui s'y passait.
Les fédérés continuèrent quelques instants une fusillade irrégulière sur les manifestants proprement dits, qui eux fuyaient latéralement dans les rues Neuve-des-Pelits- Champs et Neuve-des- Capucines. Il est pour moi certain qu'une partie des fédérés a dû tirer en Tair, car, jugeant par le nombre des coups de fusil tirés, si tous les coups eussent été dirigés en plein sur les manifestants massés comme ils Tétaient, les morts eussent dû se compter par centaines. D'un autre côté, je me rappelle également qu'alors que la rue était déjà presque vide, et qu'il ne restait guère plus que des blessés, des coups de fusil isolés continuèrent à se faire entendre. Particulièrement sur la droite, deux ou trois coups furent tirés le long du mur, probablement sur des hommes réfugiés dans l'embrasure des portes ou qui, tombés sur le trottoir, cherchaient à se relever. Voilà ce que j'ai personnellement vu.
Prenons maintenant le récit des témoins qui ont fait partie de la bande des manifestants proprement dits. MM. Edouard Moriac et John Furley nous apprennent comment la manifestation s'est mise en marche dans la rue de la Paix, et comment elle s'est d'abord trouvée en contact avec les fédérés : « Les premiers avant-postes que l'on ren- « contre rue de la Paix, se replient assez cordialement. « Mais on bat le rappel place Vendôme, des gardes natio- <c naux se mettent en ligi^e. Devant cette attitude, la plu- « part des manifestants s'arrêtent. Cinq ou six cents per- • sonnes continuent leur marche ; l'hésitation de la foule « enhardit les gens du Comité. — Vous ne passerez pas, « disent-ils à la manifestation. — Vive l'Ordre \ Vive la « République^ répondent les manifestants. — Vous ne « passerez pas. — Nous sommes sans armes, nous passeci rons, c'est alors, etc. » {Edouard Moriac, Paris sous la Commune^ page 29).
« Nous suivîmes la foule qui, pas à pas, faisait reculer
I les insurgés et les renforts appelés à la hflte pour aider ceux-ci. Quand nous alleignimes la place VendQmcla lutte « devint si violente que nous cherchâmes à trouver une
II porte amie pour nous réfugier, et, comme Je vis les défen- « seurs de la place tScher d'abaisser leurs fusils tandis- « que leurs adversaires s'elTorçaient de les repousser, je « sonnai à la banque Blount, avec une force que je n'avai» B jamais déployée à l'égard d'une sonnette. » {John Fitrley. Epreuves et luttes d'un volontaire neutre, page 3)0.)
Les fédérésont déclaré qu'ilsavaientfait aux manifestants des sommations réitérées de se disperser, accompagnées de roulemenis de tambour et l'abbé Vidieu confirme ce détail : « Le tambour exécutait des roulemenis qui ressem- H blaienl à des sommations. » (Abbé Vidieu, Histoire de la Commune, page 96.)
Les manifestanls étaient-ils absolument sans armes, comme l'ont soutenu ceux du parti hoslile à la Commune, ou étaient-ils au contraire munis de cannes, de poignards, de revolvers dont ils se seraient servis, comme l'ont afârmé ceux du parti de la Commune 7 11 est bien certain que cette masse qui s'était abstenue d'avancer rue de la Paix et était demeurée sur le boulevard cl place de l'Opéra, était composée de gens paisibles, venus en simples curieux ou pour une manifestation réellement pacifique. Je n'ai vu aucun d'eux muni d'armes apparentes et tout, dans leur manière d'être. Indiquait qu'ils n'en perlaient point de cachées.
Mais devait-i! en être ainsi, parmi les plus passionnés,les plus courageux, engagés dans la rue de la Paix et marchant sur les fédérés 7 On conviendra qu'il est au moins vraisemblable qu'un cerlain nom:>rc d'hommes aient eu la précaution de se munir d'armes cachées, pour prendre parla une manifestation annoncée dès là veille cl faite, ta temps de révolution, contre un parti armé maître de la ville. Ici encore allachons-nous aux témoignages. MM, P. Lanjalley et P. Corriez nous disent : a Venant de iq cua i
t de Castiglione nous arrivions, après pas mal de pourpar^ « 1ers, à la porte d'une maison de la place Vendôme où « nous avions affaire, naturellement escortés d'un garde « national qui ne nous quittait pas d'une semelle, lorsque a la fusillade éclata. D'où partirent les premiers coups ? Nous « ne saurions le dire, car, surpris et saisis de l'événement, « notre attention n'était pas au début suffisante ; mais il est a certain pour nous que des coups de pistolet ou de revolver » ont été tirés de la manifestation pacifique. Nous avons vu « transporter un des morts, la tête percée d'une oreille à « l'autre, qui avait sur lui deux revolvers et un énorme « poignard. Notre pensée est que la majorité des citoyens t< composant la manifestation était venue sans arm'^b »i'. « avec l'intention de ne faire rien autre qu'une matiiliislû- « tion pacifique ; mais des meneurs, appartenant à «;(:rLaiii « partis intéressés au trouble, s'y étaient usbunriiieL: « mêlés, comme il ne saurait manquer d'arriver m paitr « cas, et des coups de pistolet ont été tirés suijk duui- ^ « ceux-là. » {Paul Lanjalley et Paul Corrkz, Jli6ljtt ■.' < « Révolution du 18 marSf page 100.)
M. Johannes Scherr, dans le n® 4 de l>3';t u wt^i Laubef écrivant sous le titre Bas rothe Quarta'. y r j--- .. ^■ événements qui ont suivi le 18 mars, tleii> pour ^l'^ur .^^ du sein de la manifestation place Vcadûui'. . u* .:> ^j^ ■ revolver ont été tirés sur les fédérés e'. t- iouud dire du général américain Sheridafj. bptfciiif.'t.i . ment d'une fenêtre de la rue de la Pai;.. u v^-, ^jr
que ce seraien t les manifestants q ui auriu^n i arc i . i. .*
Il nous a été impossible de décuuvrj' n... q i
Scherr tenait la déclaration allrjuue-^ au^^bsinr
Toujours esl-il qu'elle a paru nbve/ pmush,
historiens étrangers imp;irtluu; lait:/ 1 ii,,».._.,
rad Eggensch>vyler, (ifrhcfwMi* ut t'A*»-
Jahre 1871, et le b' Jari iw. btuài, waL.^.v^ . . .^^
tding, van 18 Maart lèTÎ.
Il r^«"ï<« 'lonc pour wut û^ ^^ ^y^
documente cilës, qui émanent d'hommes boatilea au parti
de la Commune, que si la manifestation du 32 mars devait
être d'aboid absolument pacifique, un certain nombre
d'hommes s'y sont mêlés qui en ont en partie cfaangë le
caractère.
NOTE C
Nous donnons ici un relevé des cas bien constatés d'eiéeulions de prisonniers faites par les Versaillais, avant le commencement des incendies dans Paris, le 23 mai au soir. Nous avons eu soin do limiter nos emprunts aui récits de personnes hostiles à la Commune, qu'on ne saurait soupçonner de condescendance pour les fédérés.
Le 3 AVRIL. — Vers huit heures du matin les insurgés se dirigèrent sur Chalou ; mais, le pont a^anl été coupé, leur mouvement dut nécessairement s'interrompre. Quelques hommes seulement passèrent la Seine en bateau, annonçant que le reste de la troupe allait suivre... On ne sut pas au juste le but qu'ils poursuivaient car, surprispar les escadrons de chasseurs qui descendaient de Saiat-Germain, ils furent sur-le-champ passés par les armes, — Guerre des communetix de Paris par un officier supérieur de l'armée de Versailles, page 127.
Les fuyards se replièrent en désordre sur la redouta de ch&tillon, laissant entre nos mains des bouches à feu, des caissons, des fusils, des prisonniers, parmi lesquels boa, nombre de repris de justice et de condamnés militoîrea. Ceui-ci furent immédiatement passés par tes armes, ùntà que tous les déserteurs. — Guerre des Gommuneiix de Pnrte ■ etc., pageiSO.
Le 4 AVBiL. — Quand la troupe de Duval a été prise, la t G»' Vinoy a demandé : « Y a-t-il un chef? » Il est sorlî des ' rangs un homme qui a dit : « C'est moi, ja suis Duval. » [.o général a dit : « Failes-le fusillur. » Il est mort bravcmonl. il a dit : a. Fusillez-moi. » Un autre l
disant : a Je suis lé cbeT d'état-major de Duval. » Il a étâ fusilla. Trois en lout à celte place. — Colonel Lambert, En-
quête parlementaire surle i8 mars, page 283.
Vers deux heures du matin, une patrouille avait rencontré cinq fédérés, qui cherchaient à franchir les lignes, en se traînant sur le sol; ces mallieureux faisaient peine & voir. Us craignaient d'âtre fusillés, et en longeant une haie, prèsde laquelle étaient étendus lescadavresdedeuxsoldals du 1 09% pris dans les range des gardes nationaux et exécutés sur place, ils crurent leur dernière heure arrivée. — Auguste Lepage, Voyage aux pays révotutionnaires, page f 42. Le 22 HAÏ. — Nous fîmes une longue balle au haut du parc Monceaux. Dans le parc on fusillait lee prisonniers pris les armes à la main. J'en vis tomber ainsi quinze, puis une femme, — Marquis de Compiègne, Voyages, chasses et guerres, page 213.
Devant le Gymnase, Je rencontre un ami. Nous nousseT' tons la main tristement, je le croyais à Versailles. — Quand donc etes-vous revenu, lui dis-je? — Aujourd'hui derrière les troupes ; et, marchant à côté de moi, il me raconte ce qu'il a vu . Il avait un laissez- passer. 11 est entré à Paris derrière l'artillerie et la ligne... 11 traversa les Champs-Elysées. Toutes les rues à gauche étaient pleines de soldats. On s'était battu, maison ne ee battait plus... Les conciei^es étaient asslsdevant leurs portes, racontant les périls auxquels ils avaient échappé, les balles perçant les malelae, les fédérés s' Introduisant dans les maisons pour se cacher. L'un disait : »J'en ai trouvé trois qui s'étaient réfugiés dans ma i prévenu un lieutenant, il les a fait fusiller. » it avec des soldats et leur désignait une mal- ".aporal se dirigèrent vers l'imnrès mon ami entendit des 'tait les mains el clignait li qui loge non loin de ndant la maUnée, on taient embusqués ■a
les zouaves de la Commune, la lutte ne fut pas longue. On fit quelques prisonniers, on fusilla le reste. — CaluUe Hendës, Les 73 joumies de la Commune, page 304 et suivantes.
Le 23 haï. — Tous les hommes pris lea armes à la main étaient immédiatement fusillés. H. de Grandprè (le capitaine de la compagnie) avait fait sous les drapeaux du Sud la guerre de la sécession de l'Amérique, et, dans cette guerre, on ne faisait pas de prisonniers. Du reste les ordres étaient formels. — M" de Compiègne, Voyages, chastes et guerres, page 220.
Dans cette maison (à Montmartre) nous ne trouvâmes qu'un liomme, il y avait dans sa chambre un fusil fraîchement déchaîné. Lui, sa femme et ses enfants se traînaient à nos genoux, Jurant qu'il n'était pas coupable, que le meurtrier s'était enfui après avoir tiré. Je m'efforçai en vain de le sauver; les présomptions étaient trop fortes et mon intercession ne fut pas écoutée. Il fut passé par les armes au pied mCme de sa maison. — Al" de Compiègne, Voyages, chasses et guerres, page 217.
Il 7 eut là quelques exécutions sommaires nécessitées par notre sécurité personnelle. Dutieu (le commandant du bataillon) n'en laissait le soin à personne. U abattit de sa main une quinzaine d'insurgés pris en flagrant délit, les plus Jeunes seuls étaient épai^nés et emmenés prisonniers. La rue Marcadet offrait un spectacle affreui à voir. — Da Grandeffe, Mobiles et votontaires de la Seine, page 26S.
On fouille les maisons et tout liomme vêtu en garde na* tional ayant uu fusil ou le creux de la main noir de poudre, est passé par les armes. Le commandant Durieu, avec sa sauvage animation, se chargeait lui-même de l'exécution et en tua ainsi une dizaine. Les Jeunes seuls étaient faits prisonniers. — Albert Hans, Souvenirs d'un volontaire ver* saUlais, page 104.
M. te V>° de Heaux. — Comment dea exécutions A promptes ont-elles eulieu dans les premiers moments fj
M. le capitaine Garcin. — Tous ceux qui étaient arrêtés les armes à la main étaient fusillés dans le premier moment, c'est-à-dire pendant le combat. Mais quand nous avons été maîtres de la rive gauche, il n'y a plus eu d'exécutions. — Enquête parlementaire sur le i8 mars, page 281.
NOTE D
On a cru pouvoir attribuer à une cour martiale la sentence de mort prononcée contre Tarchevôque Darboy, le président Bonjean et les quatre autres otages. Cette allégation se produit pour la première fois dans l'acte d'accusation, lu le 8 janvier 1872 devant le 6® conseil de guerre à Versailles, chargé de juger les hommes accusés de participation à l'assassinat des otages. Il est dit en effet, dans ce document : « les membres de la Commune, ceux du comité de Salut a public et du Comité central s'étaient réfugiés dès le ma-
a tin dans la salle des mariages de la mairie Ce fut
i< ainsi qu'ils formèrent une cour martiale dans Tinlérieur « de la mairie, Genton en fut le président. Un sergent qui « ne le quittait pas et un vieillard sordide, dit-on, tous deux « restés inconnus, en furent les juges. Les membres de la « Commune et ceux des deux Comités formaient le public. « Et ce fut ce tribunal, à la fols sinistre et grotesque, qui a rendit la sentence de mort des illustres victimes. »
Cependant au cours des débat? judiciaires devant le conseil de guerre, aucun témoignage, déposition ou rapport n'est venu donner appui et confirmation à cette manière de raconter les faits.
M. Maxime Du Camp, dans son récit de ]a mort des otages, {Convulsions de Paris, tome I, page 956) parle également du jugement de la Cour martiale et dans des termes presque idenliques à ceux de l'acte d'accusation. « Lik, dans cette « mairie... on établit une cour martiale. Un vieillard « inconnu et qui, dit-on, était sordide, un officier fédéré
« qui, dit-on, était ivre, s'assirent gravement et composë- <c rent un tribunal sous la présidence de Gustave-Ernest « Genton. » M.Maxiûie Du Camp ne cite point Tautorité qui lui a servi à établir son récit.
On ne possède donc point de déposition d'un témoin oculaire quelconque, qui permette d'accepter comme réel le fait de la réunion de cette cour martiale.
D'autre part M. Lissagaray dans son Histoire de la Commune, dit page 487 : u L'accusation avait bâti un échafau- « dage ridicule de cour martiale discutant, ordonnant la mort des prisonniers, » et Genton, dans sa déposition devant le conseil de guerre : « Il n'y avait pas de cour mar- « tialeà la mairie du il» arrondissement; c'était le comité « de Salut public. » MM. Lissagaray et Genton étaient tous deux à la mairie du ii», à même de savoir ce qui se passait. On peut, il est vrai, les accuser de cacher la vérité, par intérêt et comme dévoués à la Commune, cependant s'ils nient que la décision ait été prise par une cour martiale, ils chargent d'autant le comité de Salut public et les membres de la Commune qui auront forcément donné euxmêmes Tordre d'exécution. On peut donc les croire et, en l'absence de tout témoignage direct mentionnant l'existence d'une cour martiale, tenir pour vraie leur dénégation.
Du reste, comment penser qu'une résolution aussi majeure que la mort des otages, ait pu être laissée par les membres de la Commune à des subalternes et non prise, après délibération, par eux-mêmes? Quelle aurait pu être d'ailleurs la raison de réunir une cour martiale, devant laquelle les victimes ne comparaissent pas, qui n'aurait pas même eu leurs noms, puisqu'on sait que, quand Genton arrive à la prison, chargé d'exécuter les décisions de cette prétendue cour martiale qu'il aurait présidée, il n'avait sur le papier d'écrit que le nom de deux des otages à fusiller et qu'il ignorait tellement les noms des personnes parmi lesquelles les choix supplémentaires pourraient se faire, qu'il revint à la mairie du 11» les demander à Ferré.
S'il n'y a pas eu de cour martiale, par qui alors la dëcisioD de meUre à mort les otages aurait-elle été prise? Par ceux des membres de la Commune qui, à la mairie du 11', conservaient assez de prépoadérance pour imposer leur volonté. Ici nous avons un témoignage absolument décisif, pour asseoir notre Jugement, celui de Genlon lui-même. Quatre témoins, devant le 6" coasell de guerre, nous révèlent quels étaient les hommes de qui, le Si mai, Genton disait tenir le mandat qu'il allait exécuter.
Le capitaine Girardol rencontre Genton, sortant de la mairie du H' arrondissement ; voici comment il rapporte les paroles qu'ils échangent.... » Je suisallé trouver Genton... a II tenait à la main l'ordre d'exécuter les otages. En me « montrant le papier, il m'a dit guâ les membres delaCommune H venaient de diUbérsr et d'ordonner la mort des personnes arrêtées. (Guénin, sténographe. Assassinat des otages. 6°cûn- « seil de guerre. Compte rendu in-extenso des débais, pag. 71.) Un peu plus loin, Genton trouve la femme Lacbaise, cantiniâre du 66° bataillon, qui dit, devant le conseil de guerre ; n Nous avons rencontré Genton ; mon mari lui a dit : Ob donc <i que tu vas ? — Je viens du bureau du commandant, pour ■ diercher un peloton de bataillon, pour faire exécuter les ( otages. — Mon marî lui dit : Tu es donc Fou? Genton lui a répond : Puisqu'ils le veulent. » (Guénin, ut supra, page. 73.) Genton arrive au greffe. Il remet l'ordre dont il est porteur à François, le directeur, qui a à cAté do lui le greffier Jarraud, et celui-ci dépose des paroles échangées I « Il u (François) dit i. Genton : Hais de qui tenez-vous cet ordre ? « Genton répond : C'est le Comité de Salut public, c'est H Ferré qui m'envoient, n (Guénin, ut suprà, page 332.) Le cummandant Sicanl, un de ceux qui ontprésidéà l'exécution, racuit!» -• 111 'our dans quelles circonstances il '■la Hoquette, et il fait ' : B Genlon était là.
« J8 fl^^^^^^^^H vais exÉ-
■exécuter tout
« ce qui se trouve à la Roquelte. » (Guénin, ut supra, page 367.) '
Ainsi quatre témoins divers, sans concert préalable, placés dans des conditions différentes, s'accordent à déclarer que Genton se disait Tenvoyédes membres de la Commune en allant exécuter les otages. Or le 24 mai, lorsqu'il tenait ce langage> il parlait en pleine liberté d'esprit, marchant au grand jour, à la tête d'un peloton. Quant aux risques qu'il encourrait, il n'avait aucun intérêt à rejeter l'ordre donné sur autrui; car il devait être fort indifférent, puisqu'il se rendait exécuter lui-même les otages, qu'il eût prononcé l'arrêt comme président d'une cour martiale ou simplement reçu les instructions des membres de la Commune. Dans ces conditions, son témoignage peut être considéré comme décisif.
Du reste, au cours des débats devant le conseil de guerre, Genton s'est laissé aller à des explications qui corroborent bien ses déclarations du 24 mai. Il ne dit plus que ce sont les membres de la Commune qui l'ont envoyé, car alors il se chargerait, ce qu'il veut éviter, mais il donne incidem* ment des détails, qui prouvent bien que la décision de mettre à mort les otages a été prise par les membres de la Commune^ et après débat et discussion. « Les messieurs de « la mairie, dit-il, n'étaient pas d'accord. Il y en avait quelques- « uns, qui étaient du comité de Salut public, qui voulaient « des représailles, mais la majorité de la Commune n'était pas « pour les exécutions. Vermorel, Mortier, Longuet et Vallès « me disaient : Genton, vous pourriez peut-être faire comme u ce matin, tentez donc quelque chose comme pour Beau- (f fort, et on verrait d'ici à demain ce qui se passerait, n (Guénin, ut supra^ page 293.)
Delescluze a-t-il assité au débat qui a eu pour résultat l'ordre d'exécuter les otages et, dans ce cas, a-t-il approuvé la mesure ? On n'a sur ce point aucun renseignement direct, et on en est réduit aux conjectures. Il est vraisemblable qu'il a tout su et approuvé.
Dans les deux journées qui ont précédé sa mort, Delescluze joue un rôle dominant. Les historiens du parti de la Commune nous le montrent soutenant les courages, donnant partout des ordres, appelé sur les lieux pour intervenir dans le cas du pharmacien Koch, fusillé aux Tuileries et du capitaine de Beau fort, fusillé boulevard Voltaire. Gomment imaginer après cela qu'une décision aussi importante que celle de Texécution des otages, ait pu être prise en dehors de lui et sans qu'il Fait connue?
M. Lissagaray dans son histoire s'abstient de toute allusion à Delescluzeen racontant l'exécution des otages. Mais il nous apprend la manière dont le compte rendu qui lui fut fait de l'exécution a été accueilli par lui, et son manque d'étonnément dans la circonstance porte à croire que c'est là un homme, qui ne reçoit point à l'improviste l'annonce d'un fait qui lui serait demeuré inconnu. « A onze heures deux offi- « ciers entrent dans la chambre de Delescluze et lui apc( prennent l'exécution des otages, n écoute, sans cesser « d'écrire, le récit qu'on lui fait d'une voix saccadée, et '( demande seulement; Gomment sont-ils morts ?» — Lissagaray, Histoire de la Commune^ page 391.
NOTE E
On ne saurait être trop scrupuleux, en écrivant l'histoire de la Gommune, sur le choix des documents. La Gommune à excité de telles passions, soulevé de telles haines et de telles colères que le souci de rester fidèle à la vérité est étranger à presque tous les hommes qui ont tenu la plume dans le moment. Les journaux, livres, brochures, pamphlets, discours, attaques et défenses inspirés par les événements d'alors, forment un amas où Terreur, les omissions, les déguisements, le mensonge rendent fort difficile la découverte de la vérité.
Nous croyons donc qu'il est impossible, en pareil cas, d'accepter, comme preuve d'un fiait grave, les déclarations
émanaDt de personnes qui, par un motif ou par un autre, évitent de donner leur nom. Il faut aussi récuser tous les récits anonymes, souvent inventés à plaisir, qui ont paru dans les journaux de Tépoque. Les journalistes ne se préoccupaient guère alors que d'attirer à tout prix l'attention, par des nouvelles, quelles qu'elles fussent, dépassant en horreur celles du journal voisin. Il faut encore rejeter certains papiers, attribués à des chefs de la Commune et qui n'ont aucun caractère d'authenticité, tels que celui qu'on prête à Ferré : « Faites flamber finances. »
Nous nous sommes, pour notre part, attaché à fonder notre récit sur le témoignage de témoins oculaires, dont le nom a été produit. Nous avons surtout utilisé les dépositions faites, devant la Commission d'enquête de l'Assemblée nationale ou^ sous serment, devant les conseils de guerre; puis les récits contenus dans des livres ou brochures, émanant de personnes qui déclarent avoir vu elles-mêmes les incidents qu'elles racontent.
Pour plus de sûreté, dans les circonstances qui prêtent à la controverse et aux dénégations intéressées de l'esprit de parti, nous nous sommes servi, le plus possible, des témoignages de partisans politiques, déposant contre eux-mêmes et chargeant leurs propres amis ; c'est ainsi qu'en ce qui concerne les exécutions de prisonniers antérieures aux incendies, nous nous sommes exclusivement appuyés sur le témoignage de Versaillais et spécialement, pour les exécutions de Montmartre, le 23 mai, sur le témoignage du marquis de Compiègne, de MM. de Grandeffe et Albert Hans combattant dans les rangs versaillais. Pareillement, en traitant des divisions survenues au sein de la Commune, nous n'avons cité que les membres mêmes de la Commune, MM. Lefratiçais et Arthur Arnould, ou des partisans passionnés tels que M. Lissagaray.
NOTE F
Il est absaluiueiil impossible d'établir le chiffre exact des fédérés qui ont péri dans la lutle de la Commune contre le gouvernemeat de Versailles. Il n'a été d rasa é, à notre connaissance, par l'administration de laguerrede la Commune, aucun état des tués et blessés, dans les diverses rencontres autour de Paris, avant l'entrée des Versaillais, et personne n'a non plus fait le compte des hommes tués ou fusillés, pendant la bataille des mes. Ce manque de documents a permis aux écrivains du parti de la Commune d'évaluer, sans fournir la moindre preuve, le nombre des fusillés, l'un à 20 mille, l'autre à 30 mille, qui à 40 mille.
D'autresauteurs, parmi lesquels M. Louis Fiaux, dans son Histoire de la guerre civile de 1871, page 566, ont cru pouvoir flier à 17,000 le nombre des fédérés tués pendant la bataille dans Paris, en se fondant sur un renseignement venu, par voie indirecte, du G" Appert. Devant la Commission d'enquête de l'Assemblée nationale sur l'insurreclion du 18 mars, M. Vacherol député et membre de la Commission, échangea avec le H*' de Hac-Hahon, qui déposait, les quelques réfleiions suivantes. — M. Vacherot. » Un général u m'a affirmé que le chiffre des hommes tués dans le com- « bal ou sur les barricades ou après le combat, s'élevait » à 17,000 hommes, — Le M»' de Mac-Mahon. Je ne sais pas « sur quoi il a pu se baser dans son évaluation, qui me « paraît exagérée. Tout ce que je puis dire, c'est que les « insurgés ont perdu beaucoup plus de n 1' — M. Vacherol. Ce chtil're s'applique pat ■1 siège et aux forts d'Iasy el de Vanves.
« Mahon. Le chill're est exagéré. — M.
e Appert, car c'est de lui que jo tiens Ici s entendait peut-être parler des morts aii n M«' de Mac-Mahon. Oti! éi' M. Vacherot ne sait même polr
plîquô aux tués seulement, ou ensemble aux tués et aux blessés. Il nous semble, dans ces conditions, qu'on ne saurait attribuer d'importance au propos du G*^ Appert, et lui donner la valeur d'une preuve historique.
M. Maxime Du Camp, à notre connaissance, est le seul qui ait produit des chiffres appuyés sur des documents authentiques. Les inhumations de morts relevés sur la voie publique faites, du 20 au 30 mai, dans les divers cimetières de Paris, lui ont donné le chiffre de 5,339. Il a en outre obtenu le chiffre des exhumations de cadavres enterrés, dans le premier moment, hors des cimetières, un peu partout, mais principalement dans les squares, soit 1,328, ce qui, avec le premier chiffre, donnerait en tout 6,667, tant tués au combat que fusillés avant et après. Il est vrai qu'on peut douter que, dans la hâte du premier moment, on ait tenu un compte exact des inhumations faites dans les cimetières et surtout qu'on ait depuis exhumé, sans en oublier aucun, tous les hommes enterrés hors des cimetières. On doit donc présumer, du fait de ces deux sources d'erreur, que les chiffres donnés par M. Maxime Du Camp pourraient être grossis dans une certaine proportion.
Quoi qu'il en soit, on demeurera toujours fort loin des chiffres énormes que donnent, sans preuves, certains écrivains. On s'est laissé aller, en parlant des morts de la bataille dans Paris, à cette exagération qui accompagne, dans le premier moment, tous les récits de bataille et qu'un dénombrement exact des morts réellenient ramassés et enterrés, vient ensuite absolument contredire. Qui ne se rappelle, pendant la guerre franco-allemande, les effroyables pertes d'hommes que les correspondants de journaux attribuaient aux armées allemandes et que les documents officiels, publiés depuis, ont souvent réduit de plus des trois quarts. Nous étions lïous-méme à Paris pendant toute la durée du combat. Nous n'avons point vu, sur les barricades conquises par la troupe, ces tas de morts, ni à travers les rues ces grandes bandes d'hommes partout conduites pour
être lusiliées sur place, telles que celles qu'on emmenait à Versailles, qui auraient absolument dû exister^ pour arriver aux chiffres formidables de morts que plusieurs auteurs donnent sans aucune preuve.
C'est à la caserne Lobau qu'on a fusillé avec le plus de persistance, et c'est là que le nombre des hommes exécutés sur un seul point a été certainement le plus élevé. On ignore si une liste des hommes condamnés par la cour martiale du Ghâtelet a été dressée ; dans tous les cas aucun chiffre n'a été publié.
M. Maxime Du Camp a donné le chiffre de deux des exécutions en bloc faites le 28 mai, Tune au Père-Lachaise, l'autre à la prison de La Roquette. M. Maxime Du Camp ne nous dit point à quelle source il a puisé ses renseignements, mais les relations qu'il a eues de longue date avec toutes les administrations et les autorités, le laisse deviner. Au Père-Lachaise, 147 hommes, à La Roquette, 227. (Maxime Du Camp, Convulsions de Pam, tome II, page 421 •) Nous avons justement un témoin oculaire pour nous renseigner sur les fusillés de La Roquette. M. Simpson, artiste anglais, dessinateur de Vlllustrated London news, a été admis à l'intérieur de La Roquette le 29 mai au matin. Les corps des hommes exécutés la veille étaient encore sur place. Il a pu en donner un dessin, qui a paru dans Vlllustrated London 7iews du 17 juin 1871, avec une description écrite, dans laquelle il évalue le nombre des fusillés à deux cents: « There were « about two hundred in the heap, » dit-il. On voit ainsi combien il faut rabattre des supputations de certains écrivains, tels que M. Lissagaray qui, dans son histoire, sans produire de dépositions de témoins qui se fassent connaître, porte
à 1,900 le nombre des fusillés à La Roq^uc ««raray,
Histoire de la Commune, appendice, page ?'**
M. Camille Pelletan, dans sa Semaine i question du nombre des fusillés pendan des rues dans Paris. Sous Timpressioa ^ qu'il raconte, il évalue lui aussi au
morts et fusillés. Cependant, comme il ne donne aucun chiffre qui soit le résultat d*une vérification qu'il ait pu faire personnellement et que les témoignages qu'il produit sont anonymes et le plus souvent émanent de gens qui doivent avoir eu une opinion de parti, nous n'avons pu trouver dans son livre de chiffres qui aient une base solide et une valeur historique. M. Camille Pelletan repousse en particulier le total des inhumations dans les cimetières donné par M. Maxime Du Camp, comme beaucoup trop faible. Cependant parmi les chiffres qu'il produit luirmême, il n'y en a qu'un qui émane d'une autorité irrécusable. C'est celui fourni par M. Dumas, conseiller municipal, qui a déclaré au conseil municipal de Paris avoir donné des permis d'inhumer, dans le cimetière de Bercy, pour plus de 400 corps. (Camille Pelletan, La Semaine de Mai, page 377). Or le chiffre des inhumés dans le cimetière de Bercy donné par M. Maxime Du Camp, est précisément le même, 425. De telle sorte que les deux seules dépositions de témoins dont on ne puisse mettre en doute la véracité, M. Simpson pour La Roquette, M. Dumas pour le cimetière de Bercy, corroborent exactement le dire de M. Maxime Du Camp.
Outre le nombre des tués et fusillés produit par M. Maxime Du Camp, le G»^ Appert dans son Rapport d'ensemble sur les opérations de la justice militaire, pages 189 et 193, donne celui des fédérés, soit 967, morts dans les prisons de Versailles ou des ports de l'Océan, depuis le début de la détention jusqu'au mois de juillet 1872.
Il faudrait maintenant, pour obtenir le total des pertes subies par les fédérés, avoir le nombre des hommes qui ont péri dans la lutte, depuis la première rencontre en avril, jusqu'à l'entrée des Versaillais dans Paris, et, en plus, le nombre d'hommes blessés pendant le combat des rues qui, transportés dans les ambulances, les hôpitaux ou à domicile, ont succombé ensuite à leurs blessures. Nous ne connaissons point de documents authentiques, qui puissent renseigner sur ces deux points, et on en est réduit aux conjectures.
NOTES. 30i
Le nombre des tués, dans les rencontres anlérieures à In reprise de Paris, a êlé certaiaemenl minime. Il n'; a point eu, en rase campagne, de combat prolongé et accompagné d'une grande elTusion de sang. A ChâtiJlon, à Bougival, les 3 et 4 avril, les Tédërés, promptemenl mis en déroute, so sont enfuis sans avoir pu perdre beaucoup d'hommes. Depuis, la lutte prolongée à Asnières, h Neuilly, au fort d'Issy B été soutenue par des combaltanls, abrités dans des tranchées ou derrière des barricades, et on sait, dans ces conditions, combien les pertes sont restreintes.
En résumé, si l'on met ensemble le chiffre des tués ol fusillés pendant la bataille dans Paris produit par H. Maxime Ou Camp 6,667; si on lui ajoute celui des morts en captivité, donné par le G" Appert 967, on obtient un total de 7,03i fondé sur des documents certains. Si maintenant, pour les omissions qui ont pu élre faites dans le relevé des enterremcnis aux cimeliéres et des exhumations sur divers points, pour les tués dans la lutte avant l'entrée des Versaillais dans Paris, pour les blessés ayant succombé après le combat, on ajoute un chiffre de 4 à 5,000 hommes, ce qui nous parait suffisant, on arrive à un total général de H ù 1S,000 morts. Et c'est ce cbiRVe auquel nous nous tenons, comme étant, à nos yeux, le plus vraisemblable.
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— M. Thiers retourne k Bordeaux. — 11 présente le traité à l'Assemblée. — Discussion immédiate. — La déchéance de Napoléon m et de sa dynastie prononcée par l'Assemblée. — L'Assemblée ratifie les préliminaires de paix. — M. Jules Favre remet à Versailles le traité ratifié à M. de Bismarck. — Evacuation de Paris par les troupes allemandes. — Situation militaire de la France, au moment où ello signe les préliminaires. — État des partis dans l'Assemblée nationale. — Monarchistes et républicains. — Violences des monarchistes. — Indiscipline et irritation des républicains. — M. Thiers propose une trôve des partis.
— Ajournement de la décision de la forme du gouvernement. — Pacte de Bordeaux. — Choix à faire d'une ville pour y établir
rAssembléo et le siège du gouvernement. — La majorité monarchiste refuse de siéger à Paris. M. Thiers fait choisir Versailles. -« L'Assemblée s'ajourne à Bordeaux le 11 mars, pour se réunir de nouveau à Versailles le 20 •...•....•• 1
Cha'pitre II. » Le 18 mars. — État ^e Paris après la signature de l'armistice. — Misère générale. — Souffrances des habitants. — Résultat dos élections parisiennes. — Impopularité du gouvernement de la Défense nationale. — Succès de ses ennemis. — Irritation des Parisiens à la nouvelle du résultat des élections des départements. — Crainte des Parisiens pour l'existence de la République. — Défiance que leur cause M. Thiers. — Organisation du parti de la Commune. — Soins qu'il met à s'emparer de la garde nationale. — Fédération des bataillons de la garde nationale. --< Création du Comité central. — Manifestations populaires le 24 février. — Irritation à la nouvelle de l'entrée des Prussiens dans la ville. — La population enlève les canons qu'elle craint de voir tomber dans les mains des Prussiens. — Paris pendant le séjour des Prussiens . — Les canons enlevés par le peuple sont parqués sur la butte Montmartre. — Mesures impopulaires prises par le gouvernement. — Questions des loyers et des échéances. — Irritation croissante des Parisiens contre l'Assemblée. — M. Thiers arrive à Paris. — Il cherche inutilement à se faire rendre les canons. — Décision de les reprendre à l'aide de l'armée. — Occupation de Montmartre et de Belleville le 18 mars au matin par les troupes. — Les soldats entourés par la foule se débandent ou refusent d'agir. — Retraite précipitée de l'armée dans Paris. — Refus de la garde nationale de prêter appui au gouvernement. — M. Thiers et le gouvernement abandonnent Paris et se retirent à Versailles. — Les généraux Lecomto et Clément Thomas prisonniers des fédérés à Montmartre. — Leur massacre. — Le Comité central maître de Paris. — Il siège à l'Hôtel de ville. — Proclamation au peuple. — Panique à Versailles. — Renforts appelés en toute hâte pour y constituer une armée. — Les maires et les adjoints de Paris se groupent avec les députés de la SeinOi pour s'interposer entre le gouvernement et le Comité central. — Désir des Parisiens d'obtenir des libertés municipales. — Les maires et les adjoints et les envoyés du Comité central cherchent à faire faire les élections municipales. — Convention conclue, ayant pour con-
ditioD 11 remise «ai maiKEi de l'HAiel de ville. — Rupture de la convention par le Comité central. — L'Assemblée nationale
réunie ï Versailles le 30 mars. — Proclatnittian an peuple et k l'armée. — Débats entre les députés de la Seine et UU. Tlilers et Jules Favre. — Le ministère de l'intérieur dépose un projet de loi sur les élections municipales, dans loute Is France. — Paris obtient na conseil élu composé de Boi»nte membres. — Organiaa^on parles maires, dans Parit, d'uae ré aia lance armée. — L'amlial Salsset commandant la garde nationale dévouée ani maires et hostile au Comité central. — Hanirestation du parti de l'ordre le !l mars sur le boulevard des Capucines et la place Vendûme. — Nouvelle manifestation le 31. — Les fédérés font feu sur les manirestants. — Décrets rendus par le Comité central. — Mesures de défense. — Visite des maires et adjoints k 1 Assemblée de Versantes. -^ Manifestation républicains au sein de l'Assem blëe. — Indignation des députés monarchistes. — État d'esprit des monarcbistes de l'Assemblée eovers Paris. — Leur refus de se prêter i aucune tentative de transaction avec Paris. — La résistance an Comité central sans force dans Paris. — Mesures prises par le Comité central pour triompher de la résistaoce des maires. —Le généralCédéréBrunel marche sur la mairie du l'^arrondlBsement. — D'accord avec le maire H. Héline, il ilie les électionsauSOmars. — Les maires et tes députés réunis à la mairie do 3' arrondissement acceptent cette date pour les élections. — Refus dit Comité central de changer la date du SG mars fixée par lui pour les élactiong, — Lt# maires et sii des députés de la Seine cèdent au Comité central et acceptent la date du 26 pour les élections. ^ Les maires et leurs partisans sont battus aux élections. — Ceux d'entre eui qui ont été élus, donnent leur démission de membres de la Commune 82
Cbipitbe lU. — Le cou
solennelle de la Co nu cours d'inauguration du président îi mesures prises par la Commune. — tements. — La Commune proclamâÔ' Courte dnrée des insurrections dea <|4) Versailles attaque les garde» Bal^'-' bevoie. — Sortie de la gair*' marche sur Versailluâ. — ^
— Proclamation
mis en déroute sous le Mont-Valérien et à Bougival. — Mort de Floarens. — Le 4 avril les fédérés sont chassés de la redoute de Châtillon. — Le général fédéré Duval fusillé sur l'ordre du G*^ Vinoy. — Gluseret, délégué à la guerre, organise la défense de Paris.
— Siège de Paris par l'armée versaillaise. — La Commune rend un décret de représailles, à l'occasion des exécutions sommaires faites par les versaillais. — Le président de la Cour de cassation Bonjean, Tarchevôque Darboy et un certain nombre d'ecclésiastiques sont arrêtés et détenus comme otages. — Dernières tentatives de transactions. — Arrestation de Gustave Ghaudey. — Élections complémentaires du 16 avril. — Évacuation du fort d'Issy, le 30 avril. — Arrestation du G'^ Gluseret. •— Impossibilité de la Gommune de constituer un véritable mécanisme de gouvernement. — Création d'un comité de Salut public. — Impuissance et désordre dans toutes les parties du commandement et de Tadministration de la guerre. — Divisions et dissensions au sein de la Commune. — Minorité socialiste et majorité jacobine et blanquiste. — Les socialistes de la minorité écartés de tous les postes importants par la majorité. — Us finissent par ne plus prendre part au gouvernement et ne plus assister aux séances. — Caractère des partis formant la majorité. — Les Jacobins. — Les Blanquistes. — Caractère des socialistes qui forment la minorité. — Antécédents du socialisme. — L'Association internationale des travailleurs. — Mesures proposées par les socialistes de la Commune. — Impuissance des socialistes de la Commune à effectuer aucune réforme sérieuse. — État de Versailles pendant la guerre contre la Commune. — Activité de M.Thiers. — Rapports de M. Thiers avec TAssemblée. — Conflit entre M. Thiers et les monarchistes de la majorité de l'Assemblée. — Mesures violentes prises par la Commune. — Décrets ordonnant la destruction de TégliBe Bréa et de la chapelle expiatoire de Louis XVI. — Démolition de la maison de M. Thiers. — Chute de la colonne Vendôme. — Mesures de persécution contre l'Église catholique et ses ministres. — Suppression des journaux hostiles. — Isolement de la Commune dans Paris. — La Commune décide qu'elle appliquera son décret de représailles sur les otages. — Raoul Rigault fait désigner des otages par le jury d'accusation. — Menaces de destruction en cas de défaite. — Crainte constante de la trahison dont sont poursuivis les hommes de la Commune.
— Conspiration contre la Commune dans Paris. — Tentative faite
par le gouvernement de Versailles pour corrompre le G'* Dombrowski. — La Commune juge le G** Gluseret et l'acquitte. — Annonce faite à la Commune de l'entrée des Yersaillais dans Paris 84
CHAPiTnE lY. — La reprise de Paris. — La garde du Potnt-du- Jour délaissée par les fédérés. •— M. Ducatel prévient les avantpostes versaillais. — Les Yersaillais entrent sans coup férir. — Emoi des hommes de la Commune* à la nouvelle de l'entrée des Yersaillais. — Les Yersaillais manquent de profiter des avantages que leur fournit la surprise. — Les partisans de la Commune hérissent Paris de barricades. — Dernières tentatives de
. négociations. — État d'esprit de l'armée de Yersailles. — Situation des deux partis le 23 mai au matin. — Les Yersaillais enlèvent la butte Montmartre et gagnent partout du terrain dans Paris. — Situation des hommes de la Commune le 23 mai au soir. — Ils se sentent définitivement perdus* — Leurs résolutions désespérées. — Le comité de Salut public et Delescluze donnent des ordres d'incendie. — Incendie du palais des Tuileries par Bergeret, de la rue Royale par Brunel, du Palais-Royal p&r Boursier. — Sur la rive gauche, incendie du palais de la Légion d'honneur et du quai d'Orsay et d'un grand nombre de maisons rue de Lille et rue du Bac par Eudes, incendies rue Notre-Dame des Champs par Lisbonne. — L'ordre est donné d'incendier Notre- Dame. — Le D' Brouardel sauve l'édifice. — Assassinat de Gustave Chaudey par Raoul Rigault. — Fureur de la population et de l'armée le 24 à la vue des incendies. — Exécution sommaire des fédérés pris au combat. — Le comité de Salut public continue à diriger le combat avec Delescluze. — Dissensions au sein du Comité central. — Meurtre du comte de Beaufort. — Ferré incendie le Palais-de-Justice et la Préfecture de police et fait fusiller Georges Yeysset. — Les derniers des membres de la Commune abandonnent l'Hôtel de ville et se transportent à la mairie du 1 1* arrondissement. — Incendie de l'Hôtel de ville et de nombreuses maisons aux alentours. — Tentatives faites par les partisans de Blanqui, d'obtenir du gouvernement de Yersailles la remise de Blanqui, en échange de l'archevêque et du préside"* Bonjean. — Massacre à la Roquette de Tarchevêque, du préside Bonjean et de quatre autres otages. — Terreur panique au sujet pétroleuses. — Massacre des Dominicains à l'avenue dltalie.-
25 au soir les Versaillals sont maîtres de toute la rive gauche. — Assassinat de Jecker. — Vaine tentative de Delescluze et de ses collègues de pour rendre dans les lignes prussiennes. — Mort de Delescluze. — Abandon de la mairie du 11* arrondissement et retraite à la mairie de Belleville. — Massacre de la rue Haxo.
— Cruauté de la répression. — Les cours martiales du Luxembourg et du Chatelet. — Exécutions à la caserne Lobau. — Exécutions par erreur. — État de fureur aveugle de la population. — Cruauté générale. — Exécution de MiUière au Panthéon. — > Révolte des otages à la Roquette. — Massacre de quatre otages sortis de la Roquette. — Les Yersaillais enlèvent les dernières barricades dans Belleville le 28 après midi. — Exécutions en bloc, le 28, au Père Lachaise, à la Roquette et à la caserne Lobau. —
— Exécution de Varlin. — Pertes totales des fédérés. — Les prisonniers à Versailles 185
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